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INTROIXJCliON 
Au cours des douze dernières années, ma vie tant professionnelle 
qu~académique, et mes opinions politiques et personnelles, ont été 
profondément imprégnées par la réflexion et la recherche sur la 
transformation des relations de pouvoir déterminées en particulier par 
le genre, la classe sociale et l~identité ethnique. 
Le choix de mes réflexions sur les femmes et leur participation dans 
les organisations rurales s~est fait progressivement. Mon origine 
paysanne a été un facteur déterminant car elle m~a contrainte à vivre 
personnellement la grande différence des relations de genre entre 
hommes et femmes, au sein même du foyer. Plus tard, mon activité en 
tant que professeur m ~a aidé à prendre conscience de 1 ~influence de 
ces relations de pouvoir sur l~éducation et la société en général. 
J~ai commencé à m~intéresser à ce sujet en 1986, avec mon projet de 
recherche de DEA sur ~~La participation de la femme dans le mouvement 
paysan colombien. L~Anuc, Linea Sincelejo~~l. Ensuite, à 1 ~Université 
PARIS I, Institut d~Etudes sur le Développement Economique et Social, 
avec la précieuse orientation du professeur Yves GOUSSAULT pour 
commencer, et de celle du professeur Maxime HAUBERT ensuite, j ~ai 
commencé une recherche sur ~~La femme paysanne et les rapports sociattx 
de sexe. Participation et non participation aux organisations sociales 
paysannes en Colombie~~ 2 ' que rai reformulé en fonction de la réalité 
et des possibilités de recherche dans mon pays, La Colombie. (Carte 
No. 1). 
Cette recherche a été orientée par la ferme conviction que ~~la science 
n~est pas neutre~~, c~est-à-dire que le chercheur et la connaissance 
scientifique servent des intérêts déterminés. c~est pour cette raison 
qu~en tant que femme et paysanne, je me sens impliquée et engagée pour 
contribuer, par cette recherche, à la transformation des relations 
asymétriques qui résultent de l~exploitation de classe et de la 
1 Mémoire DEA en Sociologie Université de Paris Ill, Sorbonne Nouvelle, Institut des Hautes Etudes 
d'Amerique Latina. IHEAL, Paris, HE p. 
2 Projet présenté dans le cadre du DEA pour le doctorat. Mémoire da DEA an Sociologie du 
Développement. 1988, Paris, 99p. 
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soumission de genre et qui empêchent la participation active des 
femmes aux organisations paysannes colombiennes. 
Partageant cette conviction, J a1 trouvé !~intérêt et l~appui de 
!~Association Nationale des Usagers Paysans de Colombie, Unité et 
Reconstruction (dorénavant ANUC-UR), pour le développement de la 
recherche sur la proposition d~organisation des femmes, le "Programme 
Femme et Famille" (Programa Mujer y Familia) (dorénavant PMF). Cette 
étude se propose d~étudier !~influence des relations de genre sur la 
participation des femmes au sein de 1 ~ ANUC-UR et le pouvoir du PMF 
dans la transformation de ses relations. Cette recherche s~intitule: 
LA tRAISFORK!TIOI DES RKLATIOIS DE GEIRE AU SEII DE L'ASSOCIATIOI IATIOIALE DES 
USAGERS PAYSAIS DE COLOMBIE, UHITE ET RECOISTRUCTIOI, AIUC-UR. 
LA lfiSE El PLACE DE LA PROPOSITIOI D'ORGAIISATIOI DES FEMIIES, LE PROGIWDŒ FEiflfE 
ET FAifiLLE, AU IIVEAU IATIOIAL ET DAIS LE DiPARTEifEIT DU HUILA 
Cette organisation, au cours de son histoire, a été reconnue pour la 
participation massive et directe des femmes se battant pour obtenir la 
terre au sein du Mouvement Paysan Colombien depuis les années 70. Dans 
cette dynamique, les femmes ont créé leur propres formes 
d'organisation: ''les Comités Féminins~~ et ··1e Secrétariat Féminin~~ 
et sont devenues des pionnières, en particulier pour le PMF, en ce qui 
concerne !~organisation des femmes paysannes colombiennes. 
La proposition d~organisation du PMF a été conçue et construite par 
les femmes elles-mêmes et constitue de ce fait le témoignage du combat 
des femmes rurales colombiennes pour participer différemment, en tant 
que sujets exerçant pleinement leurs droits sans être affectés par des 
discriminations de genre, de classe ou d ~autre nature, à 1~ action au 
sein de leur organisation et de leur communauté. 
c~est pour ces raisons que dans notre cadre théorique, nous mettons 
l~accent sur les relations de genre et le lien entre celles-ci et les 
rapports de classe, puisque c~est contre ces deux cadres 
d~exploitation que le projet organisatif de l~ANUC-UR et du P.M.F. 
définissent prioritairement leur combat. "Le genre et la classe sont 
deux réalités qui n ~agissent pas de façon exclusive et qui 
s~influencent mutuellement". 
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c~est aussi pour ces raisons que j ~ai privilégié la Recherche-Action 
Participante, IAP, et !~Observation Participante, IOP, dans une 
perspective de genre, dans le cadre d~une étude de cas: j ~ai fait 
partie de la vie de !~organisation tant au niveau des instances 
nationales que départementales et locales de 1~ ANUC-UR et du RiF, en 
particulier dans les communes de Campoalegre et de Pitalito qui se 
trouvent dans le département du Huila (Voir carte No 2). 
Les fondements de cette recherche, construits grâce à !~enrichissement 
mutuel de la recherche scientifique avec la pratique et 1~ action 
politique, au niveau mondial et latine-américain, ont été 
déterminants; ils ont contribué à ce que les femmes puissent jouer un 
rôle plus important dans !~organisation et à ce que la connaissance 
sur la situation des femmes soit chaque jour plus approfondie, plus 
claire, plus précise, plus large et plus "visible", grâce à la 
construction de corps théoriques cohérents. Mais il ne faut pas 
ignorer qu ~il existe des di vergences sur la manière de présenter les 
choses, depuis 1 ~explication de 1~ origine de la soumission jusqu~ aux 
propositions pour la transformer. 
Dans ce sens, il y a une corrélation entre les actions du mouvement 
social des femmes et les Politiques d~Organismes Internationaux, comme 
!~Organisation des Nations Un1es3 , ONU, qui cherchent â. avoir un 
impact positif sur les législations internes des pays membres 
concernant les femmes (la Colombie faisant partie de l~ONU) et enfin 
les soutiens financiers des Organisations Non Gouvernementales -ONG-, 
nationales et internationales, pour 1 ~organisation des femmes 
paysannes, même si cela suppose parfois un contrôle implicite de leur 
organisation. 
Les progrès des études permettent de souligner les changements 
positifs relatifs à la situation des femmes en Colombie au cours des 
trois dernières décennies, comme 1~ augmentation de leur présence, de 
leur contribution et de leur reconnaissance dans les espaces 
politiques, juridiques, économiques, culturels, scientifiques, 
3 
"Décennie de la femme"1975-1005; "Année Internationale de la Femme", 1976: quatre "Conférences 
Mondiale sur les femmes·. Mexico, 1975; Copenhague, 1980; Nairobi, 1985 et Beijing, 1995. 
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académiques, etc . et l'affirmation de leur participation dans les 
mouvements et les organisations sociales. 
Mais ces études montrent également l'aggravation de la situation de la 
majorité des femmes, en particulier des pauvres de la campagne, comme 
conséquence de l'imposition de modèles d'ajustement économique 
inspirés par les politiques néolibérales, qui, en augmentant le 
chômage, obligent les femmes à trouver de ~~nombreux petits boulots~~ 
pour survivre, dans le secteur informel principalement, ce qui a pour 
conséquence une ~~féminisation de la pauvreté'' en plus de rendre les 
femmes susceptibles de former un secteur de la population largement 
disposé à assumer des travaux qualifiés de Hcommunautaires'' ou de 
~~volontaires'' et qui remplacent en fait l'Etat dans des fonctions 
qu'il a en partie abandonnées, les femmes jouant alors le rôle 
d'amortisseurs ou de ~~matelas de la crise'~. 
Tout cela suppose que les femmes aient des ~~doubles voire des triples 
journées de travail'~, ou selon l'exPression d'autres auteurs qui sont 
des femmes, ~~des journées bien remplies~~, ayant des conséquences très 
préjudiciables sur leur santé physique et psychologique. Cette 
situation est encore aggravée par le climat de guerre qui implique de 
nombreux acteurs et place les paysans entre divers feux, les rendant 
victimes d'assassinats, de disparitions, de tortures, de viols, de 
déplacements forcés, etc. Parmi les déplacés, 58,2% sont des femmes et 
un peu plus de la moitié sont chefs de famille. A tout cela, il faut 
encore ajouter les autres types de violences (domestique, sexuelle, 
sociale, etc.) dont souffrent les femmes. 
Les recherches sur la participation féminine au sein des organisations 
rurales colombiennes montrent qu'elle est plus importante sur la Côte 
Atlantique que dans la région centrale andine (Escobar, 1984). Elles 
montrent aussi que les groupes de femmes se consacrant à des activités 
sociales et économiques sont plus stables et vivent dans de meilleures 
conditions que ceux qui se consacrent exclusivement à des activités 
économiques, la complémentarité de ces deux types d' activités 
permettant une élévation de l'amour-propre et de la socialisation des 
femmes. On dit que la participation est faible dans les organisations 
corporatives paysannes mais il n'y a pas d'études précises sur le 
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sujet bien qu~il existe une première évaluation de la participation 
des femmes au sein de l~ANUC dans une étude d~Escobar de 1984. 
Notre recherche est partie de ce présupposé: ''Les relations de genre 
sont des relations de pouvoirH. c~est pour cette raison que les 
hypothèses qui 1 ~ont orientée ont été les suivantes: "les relations 
asymétriques de pouvoir entre hommes et femmes qui s~expriment dans le 
domaine économique, politique, culturel et idéologique sont 
déterminées par la discrimination de genre des femmes en général, 
celle-ci expliquant également le rôle secondaire joué par les femmes 
dans les organisations rurales. JJ; ~~ces relations de pouvoir sont 
intériorisées et sont partagées par les hommes et les femmes~~; ~~le 
questionnement sur la discrimination des femmes paysannes sape 
1 ~autorité existante au sein de 1 ~organisation et de la famille et 
provoque des conflits.~~; ~~la conscience qu~a la femme de sa propre 
discrimination est diffuse, fragmentée et contradictoire.~~; ~~les 
formes et les mécanismes de participation à 1 ~intérieur de 
1 ~organisation renforcent la discrimination des femmes parce-qu ~ils 
sont traditionnels, patriarcaux et autoritaires.~~ ~~Enfin, il existe 
un décalage et/ou une contradiction entre 1 ~importance reconnue et 
acceptée dans le discours de certains dirigeants du rôle que doivent 
jouer les femmes et la pratique quotidienne de ces dirigeants dans 
l~organisation~~. 
Cette recherche nous a permis de découvrir une trame riche et 
conflictuelle de relations de pouvoir qui s~entrecroisent sur les 
voies que les femmes empruntent pour jouer un rôle plus important. 
Pendant que les femmes progressent difficilement dans ce sens, 
soutenues par la complicité de certains de ces pouvoirs, d ~autres 
forces s~organisent pour essayer d~arrêter ou d~empêcher leurs 
progrès. Toutes ces relations s~établissent entre les hommes et les 
femmes, les organisations, les institutions, les idéologies, etc. 
L ~étude nous montre également tout au long du processus de 
construction et de défense du PMF, comment les femmes se fraient des 
chemins avec opiniâtreté, en concevant des stratégies, en négociant, 
en progressant parfois mais aussi en reculant, aussi bien 
individuellement que collectivement. Toutes ces pratiques sont 
• 
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enrichies par les contacts établis avec des femmes d ~autres 
organisations et d~autres latitudes. Dans les témoignages, elles 
réaffirment combien il est gratifiant et satisfaisant de devenir 
actrices de leur propre histoire, mais aussi combien cela est parfois 
douloureux et difficile. 
Au cours de cette étude, nous avons rencontré des exemples 
significatifs de tentatives de contrôle des efforts faits par les 
femmes pour conquérir leur autonomie, que ces tentatives soient le 
fait de 1 ~Etat, des organisations internationales, des partis 
politiques, d~autres groupes de femmes, des dirigeants de l~ANUC-UR ou 
des femmes mêmes de l~organisation. 
Un de ces exemples de tentatives de contrôle fut l~alliance des 
positions religieuses fondamentalistes catholiques et musulmanes, 
entre 1992 et 1995, lors des différents Sommets Mondiaux4, pour 
maintenir la situation de discrimination des femmes alors que le 
mouvement social international des femmes (auquel participait le PMF) 
essayait de faire pression pour pousser les gouvernements et les 
Nations Unies à agir contre cette discrimination. 
La Colombie et les organisations populaires n ~échappent pas à ces 
tentative de contrôle des femmes dans tous les espaces où elles 
évoluent, que ce soit dans le foyer, durant la vie de couple, au sein 
des groupes, dans les organisations, etc. Les femmes du PMF connurent 
ce genre de situations au moment de l~Assemblée Nationale Constituante 
en 1991, et ensui te lors du Congrès de leur propre organisation en 
1992. 
En Colombie, on trouve aussi, dans les moyens de communication ou dans 
des conversations quotidiennes, des réflexions et des débats sur, 
entre autres, "la discrimination entre les genres~~, ~~la. soumission 
féminine~~, ~~le machisme~~. Ces réflexions et débats provoquent les 
attitudes, les comportements et les positions les plus diverses, 
allant de la sympathie au rej et, de la moquerie à 1 ~intérêt grave et 
4 Le Sommet de Rio (1992); La Conférence Mondiale sur les Droits de l'Homme de Vienne (1993); La 
Conférence Mondiale sur la Population au Caire (1994); Le Sommet Social de Copenhague (1994) et la 
Vème Conférence Mondiale de la Femme â Beijing (1995). 
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inquiet, de la réflexion fraternelle à 1 ~affrontement, etc. Mode ou 
prise de conscience? Nous pensons qu ~il y a des deux. Ce qui est 
certain, c~est que ce sujet a constitué une préoccupation centrale des 
intérêts les plus divers et les plus antagoniques, les uns se battant 
pour la transformation de cette inégalité hommes-femmes, les autres 
pour son maintien. 
La recherche montre qu~il y a un ~~non ditu dans le discours des 
femmes du PMF: ~~on ne se bat pas pour le pouvoir dans 
l~organisation~~. Mais les femmes se battent réellement pour le pouvoir 
sans se 1 ~admettre et sans le dire, parce-qu ~il est légitime de se 
battre pour et contre le pouvoir en dehors de l~organisation mais pas 
en son sein. En effet, 1 ~existence de relations de pouvoir 
oppressantes n~est reconnue que lorsqu~il ne s~agit pas de 
1 ~organisation: celles qui existent à 1 ~intérieur de 1 ~ ANUC, dans la 
famille ou dans le couple ne sont pas discutées. Si ces relations de 
pouvoir ont parfois été reconnues, dès que cette reconnaissance a 
commencé à mettre en danger l~ordre établi, on a pu observer 
rapidement des revirements de position et de nouveau, le refus de les 
admettre. 
L~évolution du travail des femmes démontra qu~il était nécessaire 
d~impliquer les hommes dans la "Proposition", non seulement pour 
qu~ils comprennent ~~la problématique des femmes~J, point sur lequel 
elles insistaient depuis le début, mais aussi parce-que les hommes 
sont dea acteurs indispensables à la transformation dea relations de 
genre. Certains d J entre eux demandèrent à participer pour prendre 
conscience des problèmes de genre, mais la majorité garda ses 
distances. 
Avec cette étude, nous espérons contribuer à la révélation de ces 
processus silencieux, pratiquement "invisibles" jusque dana la 
littérature féministe, mais qui entraînent peu à peu une 
transformation concrète, subversive, en construisant le changement des 
relations de genre au sein même dea organisations, profondément 
patriarcales et machistea. 
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Cette experience m ~a donné rm reflet de moi même en tant que femme 
paysanne, avec mes contradictions, mes désirs et mes espérances, et 
m~a permis de me construire dans plusiers dimensions. Elle m~a permis 
de sent~r la douleur, la rage, mais aussi la joie et la satisfaction. 
J ~ai pu me pénétrer de ce rêve et partager avec elles 1 ~espoir d ~illl 
monde différent. 
Il est essentiel de souligner que cette thèse a été rendue possible 
grâce à la participation active et précieuse des groupes de femmes de 
Pitalito et de Campoalegre, à la collaboration des compagnons et des 
époux de certaines d~entre elles, à celle de compagnons de 
lJorganisation qui vivent dans les commrmautés rurales et les commrmes 
et aux compagnons de la direction nationale. 
Il est également important de préciser quJelle ne représente pas 
seulement 1 J effort de ceux qui ont travaillé pendant cette période 
mais aussi quJelle est le résultat des nombreux efforts des 
chercheuses et des chercheurs qui ont contibué à lJécriture de 
H 1 J autre histoire J~ ou encore des autres histoires des femmes, des 
indigènes, des paysans et de tous ceux et toutes celles qui restent 
''invisiblesJJ' ''inexistantsJ~ dans lJhistoire officielle. 
La thèse se divise en deux parties: dans la première nous présentons 
le contexte de la recherche en deux chapitres. Dans le premier 
chapitre, nous développons les fondements théoriques et 
méthodologiques dans une perspective de genre et de classe qui 
permettent la compréhension de certaines relations de pouvoir 
rencontrées au cours du développement de la proposition d~organisation 
des femmes de 1 ~organisation paysanne, complétés par rme analyse des 
poli tiques de développement pour les femmes. ·Nous reprenons aussi 
certains éléments de la discussion ancienne, mais toujours 
dJactualité, sur la définition et lJexistence du secteur social 
paysan. Finalement, nous expliquons la méthodologie utilisée: celle de 
la Recherche-Action Participante et de lJObservation Participante, 
tout en donnant des précisions sur le temps, lJespace et les concepts 
qui ont accompagné 1 Jintégration de la chercheuse â 1 ~organisation. 
Nous décrivons la composition des deux niveaux de lJéchantillon de 
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population, celui de grande ampleur et celui segmenté, ainsi que la 
population interrogée dans le cadre des enquêtes. 
Dans le deuxième chapitre, dJabord, nous donnons un aperçu historique 
des manifestations de la discrimination de genre et de classe à la 
campagne et des mouvements qui sJy sont oppposés, depuis les 
communautés précolombiennes jusquJà notre siècle, en montrant la 
relation de celles-ci avec la situation actuelle des femmes et des 
paysans. 
Après, nous présentons une analyse dans une perspective de genre et de 
classe des tentatives de contrôle par lJEtat, les Institutions 
internationales et d J autres intérêts supranationaux, de la vie et de 
lJorganisation des femmes et des paysans en Colombie depuis les années 
cinquante jusqu~aux années quatre-vingt dix, les réponses que ces 
acteurs sociaux ont fourni face à ce contrôle et les stratégies mises 
en place par ces acteurs pour devenir plus autonomes. Nous nous 
intéressons en particulier à lJhistoire de lJANUC et à lJévolution de 
la participation des paysannes qui en sont membres car ce sont des 
ex:périencces qui sont à 1 J origine de 1 J ANUC-UR et du PMF, 
organisations qui font lJobjet de notre étude. 
Dans la deuxième partie, nous développons le propos de la recherche 
elle-même, en suivant les fils conducteurs donnés par les hypothèses 
et en nous basant sur des documents des archives nationales, 
départementales et municipales des organisations, sur les notes du 
Journal de Campagne que nous avons tenu pendant les quatre années de 
la recherche et sur lJinformation recueillie avec les enquêtes et les 
entrevues. 
Dans le premier chapitre, nous approfondissons lJanalyse des relations 
de pouvoir qui expliquent les avancées et les reculs du processus 
d J organisation des femmes du PMF, au cours de son évolution 
historique, dans leur recherche dJautonomie. 
Dans la première section, nous analysons la dynamique interne du PMF 
et ses relations avec lJANUC-UR. Nous présentons d~abord un panorama 
global des avancées du projet dJorganisation du PMF au cours de son 
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histoire, depuis sa conception, en 1987, jusqu'à la fin de la 
recherche, en 1994. 
Ensui te, nous approfondissons 1 'analyse de la trame des relations de 
pouvoir qui se tisse à partir des trois groupes de stratégies que nous 
avons sélectionnés parmi celles qui ont été mises en oeuvre par le 
collectif des femmes du PMF, à savoir: 
La construction de la structure propre du PMF de manière relativement 
autonome à celle de la structure corporative, depuis les communautés 
rurales de Campoalegre et de Pitalito jusqu'à la direction nationale. 
Cette stratégie fut complétée par celle de gagner du terrain au sein 
de leur organisation mixte, l'ANUC-UR, en jouant un rôle plus 
important dans la définition des règles du jeu. Et ceux deux furent 
complétées par l'encouragement de la participation masculine aux 
"espaces propres aux femmes", qui est un autre moyen de les inclure 
dans la proposition et de faire pénétrer la perspective de genre dans 
la vie de l'organisation. 
En conséquence et pour consolider les résul tata des trois stratégies 
décrites antérieurement, elles conçurent leur "propre proposition" 
collectivement et progressivement, en donnant un rôle fondamental à la 
formation. 
Ensuite, nous analysons certains défis, dilemnes et acquis théorico-
pratiques rencontrés au cours de cette expérience, comme la légitimité 
de la lutte de genre devant les intérêts de classe, partisans et 
autres, la résolution des difficultés personnelles, la gestion des 
ressources économiques, et quelques acquis du PMF relatifs aux 
changements des attitudes féminines et masculines concernant la 
participation des femmes au sein de l'organisation 
Dans la deuxième section, nous commençons par une réflexion sur les 
relations entre le PMF et le Mouvement Populaire des Femmes colombien, 
MPF, le PMF ayant été un des fondateurs et étant un des acteurs du MPF 
et par conséquent du Mouvement Social des Femmes MSF. Ensui te, nous 
analysons deux aspects des rapports du PMF avec 1 'Etat, le premier 
ayant trait aux conséquences de la proposition d'organisation des 
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paysannes, lJANMUCIC, encouragée par lJEtat, le deuxième sJintéressant 
à la guerre contre la population paysanne organisée et en particulier 
à ses effets sur les paysans-es de lJANUC-UR et du PMF. 
Pour finir nous 
recommandations. 
présentons nos conclusions et quelques 
Dans les annexes, nous avons inclus les modèles des enquêtes qui ont 
été utilisées, une liste des numéros et codes des enquêtes selon 
region et sexe. 
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CHAPITRE I 
CADRE 'J.'HSORIQUE ET M8'l'HQOOI.DGIQUE B>UR L ~ANALYSE DE L ~AUTO= 
DSVEIOPPJiMENT DE L~ORGANISATION DANS UNE PERSPECTIVE DE GENRE 
Dana les analyses et le développement dea pratiques de lutte contre la 
discrimination des femmes, un élément théorico-pratique efficace est 
fréquemment utilisé: le genre. 
"Le genre est une construction théorique dont lJobjectif est de faire 
en sorte que toute analyse, toute initiative, tout projet ( ... ) prenne 
en considération lJexistence du découpage des sociétés et des 
activités humaines entre deux types dJindividus: les hommes et les 
femmes", ce qui ouvre "la possibilité de poser les problèmes de 
partage du pouvoir et de la lutte pour la reconnaissance" des droits 
dea femmes (Jacquet: 1995: 9) . On tente donc de l J implanter dana les 
analyses, les réflexions et les actions mises en oeuvre dans les 
multiples espaces où s J exercent les relations de genre, notamment la 
famille, la communauté, lJorganisation et le développement. 
Dans le domaine du développement, cette approche est connue sous deux 
dénominations: "le genre dans le développement" et "le développement 
dana une perspective de genre". Elle met en relief la complexité et le 
caractère multidimensionnel de chaque société, communauté ou groupe, 
et bien entendu de chaque personne: "au niveau de la conception et de 
la méthode, le dépassement de la subordination sJintègre à lJensemble 
des sciences sociales et du développement, dans la recherche d June 
transformation des femmes et des hommes et des rapports qui limitent 
l Jépanouissement de leurs potentialités" (Portocarrero: 1993:39). CJest 
aux acteurs eux-mêmes de définir le type de développement auquel ils 
aspirent et de le diriger, ce qui implique un processus participatif, 
avec de nouveaux modes d J exercice du pouvoir, visant la construction 
de lJautonomie des différents acteurs/actrices, avec une notion 
différente du développement et de sa mise en pratique, un 
développement "conçu comme un véhicule de changement intégral: 
économique, institutionnel, politique, social, et également personnel" 
(idem:39). 
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Dans 1 ~élaboration de cette conception, 1 ~apport des femmes du tiers 
monde a été décisif, en particulier l~idée d~"obtention du pouvoir", 
entendue comme acquisition du pouvoir, formation au pouvoir. 
Au coeur de la présente réflexion sur 1 ~incidence des rapports de 
genre au sein de 1 ~ANUC-UR et du pouvoir transformateur de 
ljorganisation sur ces rapports, se trouvent deux projets centraux en 
interrelation: le premier, Programa /1ujer y Familia (dorénavant PMF) 
est un projet organisatif mené par des femmes; l~un des objectifs est 
de transformer les relations de genre au sein de !~organisation 
paysanne ANUC-UR; le second, ANUC-UR, est un projet organisatif mixte, 
mené conjointement par des hommes et des femmes; 1 Jun des objectifs 
est de transformer les rapports de classe dans la société, en 
particulier par la lutte de revendication des paysans sans terre et 
des petits et moyens propriétaires. 
Dans son essence, PMF remet en question les rapports de pouvoir entre 
hommes et femmes au sein dP. lJorganisation, tandis qu~ANUC-UR conteste 
les rapports de pouvoir en dehors de celle-ci, dans la société 
colombienne, et remet en question la domination et !~exploitation que 
subissent les paysans pauvres. Ces deux dynamiques sJinscrivent dans 
une organisation unique, ANUC-UR. Celle-ci offre une proposition 
autogestionnaire de développement, avec ses propres projets de 
société, auxquels sont intégrés les propositions de genre de PMF Comme 
on le verra plus loin, les deux projets sont interdépendants dans la 
formulation discursive, même si dans la praxis on peut trouver des 
phases de contradiction, tout comme d~ailleurs des moments de 
renforcement mutuel à différents niveaux. 
Dans le projet PMF se conjuguent trois procès: le procès organisatif, 
s~exprimant dans l~exposé d~une proposition structurelle et 
fonctionnelle du collectif des femmes, PMF; le procès 
dJautodéveloppement, conçu et mis en oeuvre par les femmes au sein de 
1 ~organisation corporative paysanne mixte; le procès de lutte contre 
la discrimination, qui vise à éliminer les rapports inégaux de genre 
existant au sein de !~organisation afin que tous les membres puissent 
sJépanouir en tant qu~acteurs/actrices sociaux. Ces divers procès 
étant imprégnés et intégrés par la perspective de genre et celle de 
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classe, celui-ci constitue un concept et un instrument fondamental 
pour notre recherche. 
Le fait de définir 1 ~ autodéveloppement comme une proposi tien conçue 
par les acteurs/actrices eUX/elles-mêmes, ici par les femmes d~ANUC­
UR, n~implique pas que nous méconnaissions les influences provenant 
d~autres dynamiques à différents niveaux: national, continental, 
intercontinental, de politiques, de recherches et d~actions des 
mouvements de femmes, de projets de développement et dea évaluations 
de ceux-ci. 
De ces trois procès-pratiques, nous allons retracer les parcours et 
les principaux éléments à travers le regard de genre; nous signalerons 
leurs rencontres, leurs désaccords et leurs contradictions, en 
relation avec notre sujet de recherche. 
Nous présenterons en premier lieu une rapide histoire du concept de 
genre, puis quelques éléments conceptuels concernant les rapports de 
genre; ensuite, nous mettrons en relation le genre et l~organisation: 
nous mettrons en evidence les rapports qu~entretient 1 ~organisation 
des femmes paysannes avec le mouvement des femmes et les organisations 
paysannes; enfin, nous traiterons du genre et du développement. 
Ces dernières décennies, dans le monde entier, et notamment en 
Amérique latine et en Colombie, se sont multipliées les études sur le 
genre en général, le genre et le développement 1, le genre et les 
organisations de femmes. Un faible pourcentage de ces travaux aborde 
la question des organisations mixtes paysannes et indiennes. En 
Colombie, on trouve les études d~Escobar:1984; Otalora C:1991; Vidiani 
M.T.:1991; Montejo M.E.:1993. Pour les autres pays latine-américains, 
il y a les travaux de Pérez:1990 (Nicaragua} et dJAlanes:1993 
(Bolivie}. Le nombre des applications de la recherche-action des 
études visant une transformation des relations de genre dans les 
organisations1mixtes et/ou de femmes est limité: Pederson:1988 (femmes 
urbaines à Lima} et Rivera: 1990 (Equateur}. Notre revision 
1 la plupart de ces recherches sont menées par les agences d~ntervention ou les promoteurs/promotrices des 
projets de développement. 
• 
• 
bibliographique n'a pas révélé jusqu J à présent de travail de 
recherche-action mis en oeuvre dans une organisation mixte, ce qui 
constitue une justification essentielle de la présente recherche. 
A. EVOLUTION DES OONCEPI'S ET PRATIQUES DE RElATIONS DE GENRE, 
D:INELOPPJMENT ET ORGANISATION DE FJHfES 
1. Le concept de genre 
Le fait quJon mette actuellement au centre des analyses le genre, les 
relations de ge:t1re, les études de genre, les relations de sexe2 ou les 
rapports sociaux de sexe, plutôt que les études de femmes ou la 
problématique des fellJllJes, montre le chemin parcouru pour 1 J évolution 
des conceptualisations des études féministes et des pratiques qui y 
sont associées, telles que le mouvement féministe et, plus 
généralement, 
lJorganisation. 
les luttes de femmes, le développement ou 
Dans le cadre de ce travail, nous utiliserons de préférence deux 
expressions: rapports de genre et perspective de genre, traduisant les 
expressions les plus usuelles dans les publications sur ce sujet en 
Amérique latine (relaciones de género, perspectiva de género). Nous 
emploierons également à plusieurs reprises, notamment dans les 
citations et les commentaires dJouvrages français, la définition 
rapports sociaux de sexe, qui peut être un équivalent du concept de 
genre. 
a. Histoire et construction de sa légitimité 
La réflexion sur les premiers pas de la construction de la légitimité 
des études féministes au sein de la science et de la société nous 
fournit des éléments dJanalyse utiles pour la recherche concernant la 
construction de la légitimité du combat contre la discrimination entre 
2 Expression la plus fréquemment utilisée par les chercheuses françaises. On trouve une révision épistémologique 
très complète sur ce sujet in "Atelier Production Reproduction (APRE). Rapports sociaux de sexe. problématique, 
méthodologies, champs d'analyse·, Actas de la table ronde lntemationale, 1967. C'est d'ailleurs dans cette 
perspective que nous avons développé le mémoire de DEA qui est â l'origine de cette thèse: La femme psySfJnne 
et les rsppolts sociaux de sexe. Participation et non-participation aux organisations sociales en COlOmbie, 1008. 
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les genres dans lJorganisation paysanne objet de notre recherche. Elle 
peut nous aider à comprendre et à mieux orienter les actions pour 
relever le défi quotidien que cons ti tue la conquête de la légitimité 
de ce combat au niveau individuel-personnel, collectif, académique, 
organisationnel, etc. 
Chercher les racines du concept de genre nous reporte aux écrits "sur 
les femmes" publiés avant 1960, dans lesquels la femme apparaît en 
général comme un élément "spécifique", fréquemment marginal, "avec les 
problèmes qui sont les siens". C'est à la fin des années 60 et au 
début des années 70 quJon trouve une ébauche de systématisation sur la 
problématique des sexes dans une perspective différente, renouvelée. 
CJest que le mot fell1lJle a changé de sens, de signification dans la 
conscience même des femmes chercheuses; la relation entre les sexes 
nJapparaît plus seulement comme une donnée à décrire, mais aussi comme 
une construction sociale à élucider et, en allant plus loin, comme une 
réalité à changer. 
Les premières études sont menées aux Etats-Unis et en Angleterre et le 
terme de genre commence à être utilisé par les féministes anglo-
saxonnes3 dans les années 70, A. Oakley étant la première â l'employer 
en 1972, puis Gayle Rubin en 1975 (Bisilliat:1994:10; Moser:1989; 
Jacquet: 1995: 29: Arango et al. : 1995) . Ensui te, ce type d J études est 
progressivement mené en France, en Amérique latine et dans le monde 
entier (Mathieu:1985:1991:78). 
Les recherches sur le genre se nourrissent de la cri tique féministe 
faite aussi bien à 1 J intérieur qu J à 1 J extérieur de la science. Ces 
constructions vont entraîner une véritable révolution du savoir 
scientifique en mettant en évidence l'existence de biais qui limitent 
1 Jinterprétation des rapports entre les genres et en dénonçant la 
fausse neutralité de ce type de connaissance. I 1 s J agit d June remise 
en question profonde de la tradition académique, "spécialement de deux 
de ses éléments essentiels: lJobjectivité et lJabsence de jugement" 
(Pederson:1989:21). 
3 Dès 1955 John Monay introduit le concept de genre dans les sciences sociales lorsqu" traite du "rôle du genre•. 
Cf. Lamas :1986, cité dans la présentation de l'ouvrage collectif Genre et identit/1 , 1995. 
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La critique épistémologique de l~tuldrooentr1sme4 dans la pensée, menée 
au sein de et à partir de différentes disciplines, (anthropologie, 
ethnologie, sociologie, etc) constitue un apport fondamental de cette 
nouvelle conception de la science. L~androcentrisme est le biais 
théorique et idéologique par lequel !~attention est centrée 
principalement, et parfois uniquement, sur des sujets hommes; les 
conclusions sont étendues aux femmes, la spécificité de celles-ci 
étant souvent ignorée. Il en résulte une tendance à exclure les femmes 
comme sujets et objets de la science (Mathieu:1991:83). Pour faire 
obstacle à cette théorie biaisée est créée la "catégorie sociologique" 
des sexes, grâce à laquelle les deux sujets, homme-femme, reçoivent un 
traitement symétrique. 
Ce processus complexe, toujours en cours, de constitution d~un champ 
d~étude scientifique reconnu est ce que nous appelons ici "contruction 
de la légitimité" des études sur les rapports de genre au sein de la 
science. Par ailleurs, 1 ~androcentrisme ne se présente pas seulement 
dans le savoir scientifique, mais aussi dans les autres domaines du 
savoir et de la vie en société: il est donc important de pouvoir 
identifier ses divers modes d~expression dans les différents espaces 
et moments de la réalité. 
"A propos de la reconnaissance de ce thème de recherche dans les 
universités, les chercheuses anglophones ont, sana conteste, mieux 
réussi à introduire les women J s etudies et le gender dana 
l~enseignement et les recherches universitaires. Du côté francophone, 
le genre n~est pas enseigné (malgré quelques tentatives) et la 
légitimité de la recherche sur ce thème demande encore à être 
consolidée" (Jacquet:1995:30). Dans son article Sociologie 
"généraliste" et sociologie féJniniste: les rapports sociaux de sexe 
dans le champ professionnel en sociologie, 1995, élaboré dans le cadre 
du rapport du gouvernement français pour la Vème Conférence mondiale 
de la Femme à Beijing (1995), A.M. Devreux offre une analyse très 
• On trouva également le terme maculllls.tlon, auquel, nous préférons celui d'andi'OCelftTifurte, pour diverses 
raisons. 
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significative de cette lutte pour la reconnaissance de cette 
légitimité en France. 
En Colombie, on enregistre certaines avancées dans les universités. En 
l~absence d~un bilan rigoureux en la matière, nous signalons ici les 
fai ta dont nous avons connaissance: on travaille sur la question du 
genre dans trois universités: Universidad del Valle à Cali, Externado 
de Colombia et Université Nationale à Bogota. Dans cette dernière, en 
1990, le groupe d~enseignantes et chercheuses ~er y Sociedad (Femme 
et Société) a introduit l~analyse de ce thème à travers des activités 
diverses: groupes de réflexion, cours de formation continue... Ce 
travail a donné naissance au Programme ~er. Género y Desarrollo 
(Femme, Genre et Développement), qui comprend notamment la création 
d~un centre de documentation spécialisé, la publication de travaux et, 
en 1996, l~ouverture d~études de spécialisation sur cette thématique5. 
La légitimité des études et recherches universitaires sur le genre est 
donc en voie d~établissement, ce qui a nécessairement des 
répercussions positives sur la construction de cette légitimité au 
niveau national. 
Ces progrès de la légitimité se traduisent également, d ~un côté, par 
la diversité des domaines explorés, la multiplication des publications 
et les changements dans les poli tiques nationales et internationales 
et, de l~autre, par l~apparition des premières études sur la 
masculinité au sein de la nouvelle problématique des genres (Arango et 
al.:1995:25). On observe aussi la formation et l~emploi d~un nouveau 
langage: il est en effet devenu nécessaire d~offrir dans l~expression 
un espace propre au sujet féminin; le langage utilisé jusqu~à présent, 
prétendûment universel, est en fait androcentriste. Dans cette 
perspective, les écrits féministes d~abord, puis progressivement 
d~autres écrits, incluent les formes sujets masculin et féminin, 
femmes et hommes. Un exemple est l ~étude sur le féminin des noms de 
professions en français. Dans le cas de la Colombie, le mouvement des 
femmes a obtenu que pour la première fois dans l~histoire du pays, la 
5 Université Nationale de Colombie à Bogota, Faculté des Sciences humaines, PTOQTflmtl Mu}flr, CUIHito y 
Dessrrollo, Estudlos de postgrado. 
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nouvelle Constitution nationale de 1991 inclut explicitement les 
feliJJiles. 
Par ailleurs, le développement des études théoriques et 
méthodologiques a conduit à la création de nouveaux termes et 
définitions. Nous nous sommes retrouvés ainsi, en particulier pour les 
sujets de ce chapitre, devant un problème terminologique que nous 
signalons dès à présent: celui des termes et sigles employés dans les 
sources bibliographiques que nous avons consultées, en deux langues 
fondamentalement, espagnol et français. Nous reprenons partiellement 
l~apport de la chercheuse française J. Bisilliat, 1994, notamment son 
approche de la question et son "petit lexique bilingue angle-
français", que nous avons cherché à compléter pour l~espagnol. 
"En effet, ce sont les chercheuses de langue anglaise qui ont 
travaillé dans ce domaine et qui ont cons ti tué peu à peu ce nouveau 
champ du savoir étroitement articulé à la réflexion féministe angle-
saxonne et, ce faisant, ce sont elles qui ont imposé un certain 
vocabulaire ( ... ) Or, la traduction de ces termes pose un problème 
dans la langue française" . Nous éprouvons bien entendu les mêmes 
difficultés dans la langue espagnole. Elles sont dues à la 
signification, à la fréquence et à la préférence d~utilisation de 
certains termes chez les chercheuses/eurs et les institutions 
nationales et internationales dont les études et les actions 
concernent le genre et le genre et le développement. 
L~intérêt de cette réflexion linguistique est à la fois théorique et 
pratique: "Maintenant que les travaux français vont se multiplier, il 
est temps de trouver des équivalents justes6 et de stabiliser leur 
emploi" (Bisilliat:1994:9). Cet effort s~étend aux travaux rédigés en 
espagnol et dans d~autres langues, car l~un des objectifs qui 
caractérise nos études est "la mise en réseau des recherches 
académiques et des actions dans et sur le féminisme" (Jacquet:1995:3). 
0 Bisilliat écrit à ce propos: "La principale dilliculté réside dans la traduction du mot oei'Hiet qui désigne le sexe. 
féminin et masculin. socialement construit en mâme temps qu'un processus de construction hiérarchique 
interdépendante at complémentaire entra las hommes at las femmes. Or, la mot genre an français n'a pas la 
même acception. C'est pourquoi bien des traductions comme, par exemple. oeiHHr 1111t11y$8 = llntl/>pe de oen,. 
n'ont pas da sens( ... ) Il faut donc ( ... ) trouver des formas plus longues. mais ne prêtant pas à confusion; dans la 
cas précédent, il faut dire 4fiWNse tNtenniiiM /NIT le pen,... 
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Cet objectif est présent pratiquement dès le début des recherches. En 
1977, A. Schlegel traduisait déjà cette préoccupation: "nos études 
sont comme une fourche à deux branches; nous nous demandons non 
seulement comment adviennent lJégalité et lJinégalité, mais aussi 
comment lJidentification de leurs déterminants critiques peut fournir 
la connaissance nécessaire pour amorcer un changement" 
(Mathieu:1985:76). En dJautres termes, la recherche scientifique doit 
contribuer non seulement à la transformation de la science, mais aussi 
à celle de la société. 
CJest justement ce caractère qui semble conférer longévité et 
efficacité aux études et au mouvement féministe. Cette tendance est 
notable pour les groupes féministes académiques et féministes 
mili tanta en Amérique latine, dont certains sont intimement liés aux 
organisations populaires, tout particulièrement à groupes de femmes 
populaires . et, dans une moindre proportion, à des organisations 
mixtes; ce rapport se traduit par lJassistance fournie ou par 
l J intégration à ces groupes en fonction de l J appartenance et/ou de 
lJidentité de vues. Dans certains cas, cette relation entre les 
secteurs académiques et militants donne lieu à des recherches-actions 
participatives <RAP) dans une perspective féministe, comme cJest le 
cas pour notre thèse. 
b_ Dynamique et reproduction des relations de genre 
Les efforts pour "approfondir la réflexion sur la reproduction des 
rapports sociaux nous aide à éviter les pièges de la rigidité que nous 
tendent les catégories biologiques du sexe", en fournissant des . 
arguments pour contredire les fondements naturalistes justifiant la 
domination, qui serait due aux différences "naturelles". Ces concepts 
se retrouvent principalement dans les premiers travaux menés sur la 
condition féminine" (Ferrand:1987:1). 
Dans le passé, les explications de type naturaliste en biologie ont 
servi à "fonder 1 J infériorité de la femme face à 1 Jhomme, ou à lui 
assigner des caractéristiques particulières justifiant sa relégation 
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au plan domestique". Ces arguments biologisants, "mêlés à la défense 
d J intérêts de classe et d J intérêts racistes" 7 ( Soj o: 1986:46-48) , ont 
profondément imprégné les valeurs et les croyances de la culture 
colombienne, comme en témoignent les entretiens réalisés pour notre 
recherche (nous reviendrons plus loin sur ces témoignages de femmes 
sJauto-attribuant des caractéristiques "naturelles"). 
La théorie des rapports sociaux apporte des éléments dJanalyse 
permettant dJétudier les relations homme/femme en tant quJobjet 
sociologique, "en suggérant lJidée de comportements réciproques qui 
impliquent ou incluent les contradictions soumises au mouvement 
dialectique des forces sociales, aux influences, dJune part, des 
acteurs sociaux, et de 1 Jautre, des institutions qui les définissent 
et les redéfinissent sans cesse" (APRE:1985:655). 
"Les rapports entre les sexes constituent un rapport social en ce sens 
qu J ils organisent en système un ensemble de faits sociaux relatifs à 
lJoppression et à lJexploitation dJun groupe de sexe par lJautre. Ils 
cons ti tuent un rapport social tout aussi fondamental. Ces éléments 
servent une même logique qui construit les individus en groupes 
opposés et hiérarchisés" (Devreux:1995:85-86). 
Dans une synthèse sur les rapports sociaux de sexe, Devreux distingue 
quatre caractéristiques essentielles, que nous retiendrons et 
compléterons à partir des réflexions des chercheuses latine-
américaines. 
Premièrement, les rapports sociaux de sexe sont "antagoniques: ils 
sont des rapports de force qui opposent deux groupes en présence; les 
dominants qui cherchent à affermir leur domination, les dominés qui 
tentent de lJalléger, voire de la faire disparaître" (Devreux:1995:85-
86). CJest là le but de la lutte contre la discrimination de genre. 
Deuxièmement, ils sont "transversaux: au titre 
transversalité, ils sont appelés à être décelés, 
de cette 
interrogés, 
' Exemples de cette tendance, repris par Janet Ana Sojo in Sayers, 1982: Edward Clarke, Se>r ln eductltlon, 
1873, Spencer et Darwin. 
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décomposés dana toua les champs d ~analyse que se donnent pour objet 
les sciences sociales" (.ld.em:85-86). La transversalité implique que 
ces rapports apparaissent avec la même importance et la même force 
.r' dans les différents espaces; cela démontre clairement que les rapporta 
antagonistes homme/femme ne se limitent pas uniquement à la seule 
sphère familiale et que là n~eat pas non plus leur seule source" 
(APRE: 1987:656). 
Troisièmement, ils sont "dynamiques parce qu~ils produisent et 
reproduisent de manière continue leurs propres conditions d~existence: 
plus concrètement, c ~est 1 ~action des acteurs sociaux pris dans ces 
rapports qui fait perdurer, mais aussi évoluer le rapport social qui 
les oppose" . 
Enfin, la reproduction des rapporta sociaux du masculin et du féminin 
s~effectue à travers les systèmes de représentation, ainsi quJà 
travers les systèmes de pratiques; ceux-ci se transmettent au sein de 
la société dont il est question . Une analyse effectuée tant au niveau 
structurel qu~à celui des actrices/acteurs permet de faire apparaître 
la place centrale de la représentation, du symbole, dans la 
problématique de la reproduction des rapports entre les genres. 
En d J autres termes, il nous faut placer au centre de 1 J analyse les 
pratiques, les représentations de lJidéologie et de la position sexuée 
des femmes et des hommes dans les différents domaines ou espaces de la 
société, et dans notre cas concret celui des paysannes au sein de 
/ lJorganisation ANUC-UR et de leurs familles. 
Comme "la définition sociale des catégories de sexe est le produit de 
leur action, et par conséquent évolue avec eux" (Devreux:1995:95), 
penser à transformer les relations entre les sexes ou à les consolider 
suppose que les catégories sociales du sexe quJelles representent 
soient concernées (Bonilla:1986:7). 
c. Approximation à une définition 
En reprenant les apports fournis psr la théorie des rapports sociaux, 
nous allons donner quelques précisions sur la définition de genre. 
Inicialement, le terme de genre était employé pour permettre la 
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distinction entre la dimension biologique (le sexe) et la dimension 
culturelle (le genre), avec 1 ~intention de se démarquer du 
déterminisme biologique en insistant sur le caractère construit des 
différences entre hommes et femme~ (Jacquet:1995:30; Arango et 
al. : 1995: 22) . 
"Actuellement, le concept de genre est le résultat dJune élaboration 
collective dans le cadre des études féministes les plus récentes, et 
il en constitue l~une des synthèses, en même temps qu~il comporte des 
implications très pragmatiques" (Jacquet:1995:10), entre autres, 
d ~être porté par les mouvements de femmes du monde entier. 
L~expérience du PMF en est un bon exemple. 
Comme ces recherches se poursuivent et la théorie est constamment mise 
à lJépreuve des faits et de l~expérimentation sur le terrain, le 
concept n ~est pas figé et il est susceptible de transformations et 
dJenrichissements futurs. Toutefois le terme de genre a mis plusieurs 
années à se généraliser et il n ~est employé que depuis la fin des 
années 80 (Jacquet:1995:24,30,65). En Amérique latine, il a commencé à 
être utilisé dans les années 90 (Luna:1993:36) avec un contenu 
transformé et complété, le caractère relationnel et integrant de plus 
en plus de nouvelles dimensions éthiques, philosophiques, politiques, 
historiques et autres9 . 
\
1/ 
Signalons ici quelques remises en question concernant le niveau 
d ~élaboration théorique du genre. L ~introduction de 1 ~ouvrage 
collectif Género e identidad permet repidement de faire état de la 
question: "Certaines théoriciennes admettent le développement 
insuffisant du concept ( ... ), qui n~est pas encore arrivé à remettre 
en question certains paradigmes des sciences sociales. ( ... ) La mode 
du terme semble s~être étendue plus vite que ses développements 
théoriques. Selon Barbieri T. (1992), le terme sur le genre remplace 
8 Pour notre part. nous préférons l'emploi da Mmlnln et II'NIXUIIR Q celui de femme at homme. 
0 Dans son ouvrage Hlaforls. gclnero y polftlcll. Luna présente une analyse critique et stimulante du concept de 
genre dans l'historiographie féministe. Il étudie le patriarcat en tant que construction de la différence sexuelle vers 
le dépassement de la subordination des femmes. Relisant l'histoire a partir du genre compris comme élément de 
pouvoir. l'auteur ouvra diverses perspectives, du social au politiqua, pour éliminer la divergence théorique avec le 
courant qui analyse la subordination des femmes par rapport aux relations sociales et â l'oppression. Il s'agit donc 
d'une "étude historique de la différence sexuelle qui serait en rapport avec le pouvoir, la répartition et l'exercice de 
celui-ci entre les genres• {pp.26,27 ,29,31). 
J 
--
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parfois celui de sexe". Joan Scott (1990) parle "d~un passage dea 
études sur les femmes aux études de genre dans le domaine de 
!~histoire comme d~un simple changement de nom sans conséquences 
théoriques". Enfin, Luna (1993), dans la perspective de 
l~historiographie féministe, lance un appel au débat sur le concept de 
genre étant donée qu ~il y a encore, à ses yeux, "une certaine 
confusion sur son statut théorique". Nous tiendrons compte de ces 
remarques afin de ne pas enlever à ce concept, par un emploi 
inadéquat, le contenu et la signification obtenus. 
Dans la perspective de ce travail, nous reprenons quelques éléments 
convergents et centraux rencontrés dans les diverses définitions du 
if genre, auxquels nous intégrons des éléments issus de notre réflexion. 
Nous nous référons aux auteurs et textes suivants: Bonilla:1991:13,14; 
Bisilliat:1992; Luna:1993:25,40 (citant Barbieri); Riot-
Sarcey:1993:13. 
Le sexe est un attribut biologique déterminé dès avant la naissance et 
"fondamentalement 1mmodifiable"10 . Le genre est d~abord une catégorie 
sociale désignant le "sexe social", c~eat-à-dire la construction ou 
attribution d~un être social faite à partir de la différence sexuelle 
anatomique physiologique de chaque individu, où sont privilégiées 
certaines caractéristiques anatomiques d~un sexe par rapport à 
1 ~autre, ce qui donne lieu à un processus de construction 
hiérarchique, établissant une relation interdépendante, asymétrique 
entre les hommes et les femmes; ce rapport devient le mode 
d~assignation aux femmes d~une individualité arbitraire qui donne 
forme à leur exclusion, imposée en fonction d~une hiérarchie 
masculine. Ainsi se cons ti tuent les rapP<;>rts de genre sous une forme 
primaire de rapports signifiants de pouvoir". 
Cet être social correspondrait à 1 ~ensemble de croyances, valeurs, 
sentiments, attitudes, traits de personnalité, comportements, 
positions et activités qui différencient et règlent les rapports 
sociaux entre hommes et femmes: en d ~autres 
sociale, poli tique, économique, historique 
termes, cette réalité 
et culturelle qui 
10 La réserve se réfère aux cas d,nterventions chirurgicales et traitements Visant la transformation du sexe. 
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caractérise 1 Jêtre masculin et ]"être féminin dans les différentes 
cultures, classes sociales, ethnies, époques. 
Ces relations de genre "varient selon 1 Jhistoire et le lieu" et 
"alimentent des identités individuelles qui se construisent au cours 
du processus de socialisation et s J affermissent durant la vie des 
individus". Ces différenciations, se traduisant en droits, exigences 
et possibilités inégaux et injustes selon que lJon est du sexe féminin 
ou masculin, elles constituent ce queJon appelle la discrimination de 
genre. 
2. Le genre et !"organisation dea fenmes payaannes 
La littérature que nous avons pu recueillir sur le thème spécifique du 
genre et de lJorganisation des femmes paysannes est peu abondante; 
heureusement, la réflexion autour de la redéfini ti on des rapports de 
pouvoir, de la politique et des rôles dans les organisations nous 
fournit de précieux éléments d J analyse que nous pouvons appliquer à 
lJobjet de notre recherche. 
a. Redéfinitions du politique: de nouveaux concepts et pt-atiques de 
pouvoir 
On trouve un intérêt pour 1 J analyse du poli tique "dès les origines de 
la pensée féministe, avec Kate Millet en 1977". Après 1 J affirmation 
"tout est politique" viennent les longues discussions; on sJéloigne de 
1 J analyse du pouvoir, à laquelle on revient une longue décennie plus 
tard quand le genre est défini comme "un élément cons ti tut if des 
rapports sociaux fondés sur les différences qui distinguent les sexes 
et le genre sous une forme primaire des rapports signifiants de 
pouvoir" (Luna:1993:25). En Amérique latine, plusieurs auteurs ont 
abordé ce thème du pouvoir dans les rapports de genre, en particulier 
Kirkwood:198211 , 1984; Sojo:1987; Vargaz:1988; Luna:1993. 
11 Selon Luna:1993:36. c'est en 1002 que Kirkwood présente pour la première fois le genre comme une 
construction culturelle. 
16 
Il y a tout un travail de réflexion pour redéfinir la conception 
traditionnelle de la politique et du pouvoir, empreinte dJune vision 
dualiste, compartimentée du monde, qui se traduit par une séparation 
entre "le privé et le public", scindant 1 Jappréhension des êtres 
humains et de leurs expériences. 
"Les diverses exclusions que subissent les femmes sont encore 
renforcées par 1 J exclusion du poli tique qui a son origine dans la 
pensée philosophique gréco-romaine, laquelle a nourri toutes les 
cultures judée-chrétiennes, et bien d J autres, par le biais du 
colonialisme. La polis, la cité, est constituée dJun petit nombre 
dJhommes libres, cJest-à-dire des chefs de famille qui, selon 
Aristote, sont établis comme monarques chez eux et font exécuter par 
les esclaves et les femmes tous les travaux nécessaires à la maîtrise 
des nécessités élémentaires; ces hommes devenus citoyens peuvent se 
consacrer aux affaires publiques ( ... ) Il y a une autorité fondée sur 
1 J ordre hiérarchique ( ... ) dont chacun reconnaît la justesse et la 
légitimité( ... ) Ce fut et cJest encore trop souvent la situation des 
femmes, toujours persuadées que lJinfériorité de leur place -ce 
quJelles pensent être leur statut biologique- est juste et légitime. A 
notre époque, la perpétuation de la double journée de travail -
phénomène qui évolue très lentement - est encore fondée non seulement 
sur cette exigence de libérer les hommes des nécessités, mais aussi 
sur cette idée de Platon d June séparation radicale entre les deux 
fonctions du savoir quoi faire (le maître) et du faire (l~esclave, la 
femme)" (Bisilliat: 1995:380, 381). 
"On ne peut maintenir une position traditionnelle au sujet du pouvoir 
et du politique, 'qui dès leurs origines épistémologiques excluent la 
femme" (Luna: 1994). En effet, cette position se fonde sur le pouvoir 
androcentrique: le politique, qui concerne la direction et les lois, 
est exercé par 1 ~homme et le pouvoir lui est associé; on refuse ainsi 
de reconnaître les divers modes de pouvoir qui existent dès · le foyer. 
"Il faut donc insister sur la dimension politique du genre, en tant 
qu J elle traduit le pouvoir, dans 1 ~analyse des processus récents de 
résistance, de lutte et de changement des femmes" (Luna:1993:22). 
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Il n~existe pas tm pouvoir, mais des pouvoirs multiples. Le réseau des 
relations de pouvoirs s ~étend des instances du quotidien jusqu~ aux 
niveaux, plus élevés, de l~Etat, et même au-delà, à l~international. 
"L~exercice du pouvoir n~est pas simplement une relation entre deux 
partenaires, individuels ou collectifs, c~est un mode d~action de 
certains sur certains autres ( ... ) En fait, ce qui définit une 
relation de pouvoir, c~est un mode d~action qui n~agit pas directement 
et immédiatement sur les autres, mais qui agit sur leur action propre" 
(Foucault, cité par Riot-Sarcey:1993:1~"cette définition, poursuit 
Riot-Sarcey, insère le pouvoir dans la texture même des rapports 
interindividuels". 
La définition traditionnelle du politique exclut une série de 
questions, socialement conçues comme privées, alors qu~en réalité même 
les questions dites privées, comme la sexualité, les rapports de 
couple ou la vie familiale, ont une dimension publique et poli tique 
incontestable, et donc des rapports de pouvoir s ~Y produisent. En 
d~autres termes, la distinction sphère privée / sphère publique est 
idéologique et restreint la signification de ce qui est considéré 
comme politique. 
11 L~homme se voit assigner les tâches liées à la sphère publique, celle-
ci étant entendue comme la prise des décisions concernant la 
production, la politique, les institutions de la société civile et de 
l~Etat; dans cet espace la condition de la femme est subalterne et 
marginale11 (Sojo:1985; Kirkwood:1984). La femme se voit attribuer les 
tâches de la sphère dite privée, de la reproduction des êtres humains 
et de l~entretien de la famille" (Aleman:1990:75). 
"Au niveau social, les deux sphères sont valorisées différemment: le 
domaine public reçoit plus d~importance que le privé, où les tâches 
réalisées sont pratiquement invisibles. Le domaine domestique non 
seulement est aliéné au monde public, il est en outre isolé du 
politique et naturalisé comme espace propre de la femme. Cette 
séparation des sphères entraîne une différenciation de pouvoir et 
d~autorité" (ldem:75). 
• 
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Par ailleurs, la structuration sociale fondée sur le présupposé que la 
femme développe principalement son activité dana lJeapace privé de la 
sphère domestique rend difficile, voire empêche la participation 
féminine aux organisations (Jelin:1985, cité par Aleman), et de toute 
façon donne un contenu particulier à ses interventions dans le domaine 
communautaire. 
Pour ces raisons, lJintérêt central du combat des femmes est la 
création dJune nouvelle définition du pouvoir. "La critique de la 
domination qui la sous-tend a la même dimension1 car elle suppose la 
revelation des liens entre lJexclusion des femmes et toutes les formes 
dJexclusion (ethniques, culturelles, etc.)", en" remettant en cause la 
politique au profit du politique" et en cherchant la possibilité de 
"faire la politique autrement", dJapporter "une réponse positive à la 
crise de représentation qui sévit dana la plupart des démocraties 
parlementaires" (Riot-Sarcey:1993:22). 
"La conclusion auquel le féminisme aboutit au sujet du concept tradi-
tionnel de pouvoir est que nous devons combattre lJidée et la pratique 
de la domination, de la soumission et de 1 Jhégémonie destructrice, 
excluante, pour en faire un pouvoir de rassemblement, dJorganisation, 
de mobilisation, pour arriver à la construction et à la 
transformation.l-n sJagit, selon Rodriguez:199~:12) de remplir de sens 
humain ce concept, en mettant l'accent sur le respect de la 
d ' ff' " I 1 J ' t 1 'V' · cl r.f (C'~· 4_ 1 ~ erence. n y a, a propremen par er, pouvo~r que s~ a 
pluralité, essentielle à la candi tian humaine, est susceptible de 
trouver une forme dJunification qui ne 1 Jabolisse pas" (l.dem:23). Il 
est clair que le pouvoir s'inscrit ici dana une conception différente, 
renouvelée, qui est celle que nous proposons et cherchons à 
construire. "En définitive, le combat des femmes contre 1 Joppresaion, 
pour l'égalité réelle, est fondateur de la démocratie, jusquJici 
mutilée parce quJelle sJest constituée sur 1 Jexclusion des femmes" 
( · :25) et sur dJautres exclusions. 
blê:~.:z.~ 
Il faut donc chercher à recréer le concept de pouvoir à partir de 
1 'eXPérience vécue dans 1 J exercice de ce pouvoir. Cette réflexion et 
cette création de nouveaux concepts vont de pair avec la 
transformation des pratiques: "on sait très bien que dans une société 
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non encore réellement mixte, comme la nôtre, les femmes qui approchent 
le pouvoir intègrent nécessairement les modèles précédents, c'est-à-
dire masculins. Il ne s'agit pas de la concurrence de deux modèles, 
mais de la promotion d'une mixité qui transforme l'ensemble des 
rapports sociaux." (ibid:23) 
Il convient de nuancer la position précédente, en particulier le terme 
"nécessairement": nous estimons en effet que le travail mis en oeuvre 
pour construire de nouvelles attitudes, de nouveaux comportements, 
produit peu à peu des résul tata concrets, comme le montré notre 
recherche. Certes, il ne faut pas perdre de vue ce type de danger, 
auquel nous devons faire face au quotidien. Il n#est pas facile de 
trouver une cohérence entre la théorie et la pratique a cause de la 
socialisation des valeurs et des pratiques qui en découlent: "Bien que 
notre discours soit autre, nous reproduisons parfois les concepts 
patriarcaux, et tout en luttant contre l'exclusion nous travaillons 
parfois de façon excluante" (Rodriguez:1992:12). 
L'analyse de l'emploi du temps, de la réparti tien des tâches et des 
rôles différenciés entre femmes et hommes est une autre réflexion qui 
nous aide à dépasser la dualisation entre le privé et le public est 
elle sert en effet à "décoder la multiplicité des tâches exercées par 
les membres des populations" et permet de "comprendre la logique des 
priorités des individus"; si hommes et femmes exercent des rôles 
différents, ils ont des besoins et des intérêts également différents. 
"Une connaissance plus proche de la réelle dynamique d'emploi du 
temps, des besoins, des intérêts des femmes est nécessaire pour 
pouvoir analyser la planification" (Jacquet:1995:31). L'analyse doit 
également s'intéresser, ajouterons-nous, aux avancées et aux reculs 
dans le processus de développement, y compris les aspects 
organisatifs, tel celui de PMF . 
Différentes études et notre recherche-action montrent que les femmes, 
particulièrement dans les secteurs populaires, développent leurs 
activités en un continuum où différentes responsabilités alternent 
et/ou se superposent: ainsi "le temps féminin ( ... ) est un temps 
morcelé, éparpillé par les contraintes multiples relevant de l'ordre 
de la reproduction comme de la production auxquelles les femmes 
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doivent faire face" (ajoutons-y celle du travail social 
communautaire). "Les hommes, en revanche, peuvent gérer un temps 
long". "Au-delà de la dénonciation habituelle des budgets-temps si 
accablants pour les femmes et leur santé, il faut considérer la 
distribution du temps comme un des instruments du pouvoir masculin, 
comme une des formes le plus efficaces de la perpétuation de la 
subordination féminine ( ... ) Donner du temps aux femmes ( ... ) c .. est 
accepter en dernière analyse un partage du pouvoir" 
(Bisilliat:1995:407, 411). 
On distingue trois rôles: le reproductif, le productif ou économique 
et le social. C"est dans le cadre du rôle reproductif que se réalise 
le travail domestique'! De nombreuses études (notamment Benerîa et 
Sen:1982; Rey de Marulanda:1982), procédant à des analyses de plus en 
plus fines, montrent que ce travail couvre trois domaines: la 
reproduction biologique (procréation et perpétuation du groupe), la 
reproduction de la force de travail (survie du groupe) et la 
reproduction sociale (première éducation des enfants. etc.). 
Les études coïncident sur le fait que ce sont les femmes qui assurent 
la plus grande part de ce travail, se caractérisant par la 
quotidienneté et la répétitivité; elles en sont considérées comme les 
responsables "naturelles", les hommes ne l" exerçant que de façon 
épisodique. "Ces tâches ne sont pas reconnues et moins encore 
rémunérées, et leur apport indéniable et indispensable n"est pas 
comptabilisé dans les statistiques nationales. Dépourvu de valeur 
marchande, il ne procure pas à la personne qui l"exerce un statut 
comparable à celui auquel elle pourrait prétendre si son activité 
s .. exerçait dans une économie de marché'' (Jacquet: 1995: 32) . 
Ces tâches sont souvent lourdes, davantage encore quand les conditions 
sociales sont précaires, comme c"est le cas pour les femmes des 
secteurs populaires des pays pauvres, tout spécialement dans les zones 
rurales où les services publics sont rares et déficients, voire 
inexistants. 
Le rôle productif vise la production des biens et des services aux 
fins d"une consommation directe ou pour la commercialisation. Les 
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femmes l ~exercent habituellement dans des condi tiens de désavantage 
salarial et de moindre reconnaissance par rapport aux hommes. Par 
exemple, les femmes rurales travaillant sur le lopin de terre sont 
cataloguées comme "auxiliaires familiales" et leur apport n~est pas 
pris en compte dans les statistiques nationales. 
Le rôle social consiste à maintenir la. cohésion dea sociétés dana 
leurs aspects organisationnels et idéologiques. "Les tâches ici sont 
de deux types: celles de haute responsabilité ne sont pas directement 
rémunérées, mais en revanche, elles procurent un statut social à celui 
qui les exerce. Les femmes sont, à l ~exception des femmes âgées 
libérées des tâches reproductives, très peu présentes dans ce type de 
rôle social. Et celles, plus humbles, qui servent essentiellement à 
pallier la défaillance des services étatiques, défaillance encore 
accentuée ces dernières années suite aux politiques d~ajustement 
structurel (PAS). Les femmes remédient à l ~absence de l ~Etat" 
(ldem:32). En Amérique latine les exemples d~actions des femmes dans 
cette optique abondent: les luttes pour le logement, pour les services 
de base, pour la terre, pour le crédit; en Colombie, en raison de la 
profonde crise poli tique et sociale que le pays traverse, le combat 
des femmes revêt ces dernières années le caractère de défense du droit 
à la vie. 
b. Rôle de !~organisation dea femmes: 
transformation dea intérêts en propositions 
rendre possible la 
Pour s~acquitter de l~ensemble de leurs tâches à l~intérieur des trois 
rôles, hommes et femmes ont besoin de moyens de réalisation. En 
partant du point de vue du genre et en distinguant les différences et 
les interactions entre les besoins des hommes et des femmes, M. 
l{ 1' Molyneux a créé le concept de gender needs et établi la différence 
entre besoins pratiques et besoins stratégiques. Dans la mesure où les 
besoins donnent lieu à des intérêts, on par le également d ~intérêts 
pratiques et d~ intérêts stratégiques: cette seconde dénomination est 
très fréquente. 
"Les besoins pratiques, appelés aussi besoins concrets, sont d ~ordre 
matériel. Les besoins stratégiques peuvent être concrets, mais ils 
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sont d~ordre politique. C~est en effet du fait de leur position 
politique de subordination, voire de domination à 1 ~intérieur des 
sociétés, que certains groupes sociaux, comme les femmes, ont des 
besoins stratégiques à combler. En d~autres termes, pour les groupes 
sociaux défavorisés ou dominés, une amélioration réelle de la 
situation passe par un changement de leur condition sociale. Ce 
changement implique que des actions soient conduites par les dominés 
- " r 
pour arriver au changement des structures sociales et de 1 ~ordre 
social existants" (.Thid.:48). 
Certes, cette division des besoins comme instrument d~analyse est 
pratique; cependant, plusieurs chercheuses comme Portocarrero et 
Acosta ont mis en relief le caractère excessivement schématique de la 
distinction: "le fait de classer, d~enfermer l~objet dans une 
catégorie enlève la possibilité de saisir la nature diverse, 
changeante et conflictuelle des expériences et des représentations qui 
forment le sujet humain" (Vargaz:1993:27) et peuvent faire perdre de 
vue dans les analyses la richesse et la multiplicité des interactions 
et l~originalité des combinaisons dans les luttes des femmes, 
particulièrement des secteurs populaires. 
En soulignant les risques de classification de cette typologie, 
plusieurs études montrent qu~"un projet qui se limite aux besoins 
pratiques peut, dans certains cas, avoir un effet pernicieux de 
renforcement de la position de subordination ou de domination; c~est 
le cas des aides pour les besoins reproductifs, en renforçant 1 ~idée 
que c ~est uniquement aux femmes qu ~incombe la · responsabilité du rôle 
reproductif, on revient à appuyer la domination masculine et à 
enfermer davantage les femmes dans un statut social infériorisé. Dans 
certains cas, 1 ~aide à 1 ~accomplissement des besoins pratiques peut 
s~exercer au détriment des intérêts stratégiques" (Jacquet:1995:48). 
Une évidence s ~impose: "pourvoir aux besoins stratégiques présente de 
nombreuses difficultés. D~abord, ces besoins ne sont pas immédiats, ni 
ressentis comme tels, dans des conditions d~urgence ou de détresse: ce 
sont les demandes de satisfaction des besoins pratiques qui sont 
d~abord prises en compte. Ensuite, rencontrer les besoins stratégiques 
exige que le groupe a pris conscience de la discrimination dont il est 
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l'objet et veut y remédier 
1 
f(Tarnttre t :4S9~e~. Les stratégies, ajoute 
cet auteur, ne peuvent être imposées de l'extérieur, elles doivent 
provenir de l'initiative des protagonistes eux-mêmes et être bien 
pesées par ceux-ci. (~~\)ti- : 1 q4 ~ : <-L 8) 
"Les intérêts des femmes sont des processus qui vont se construisant 
dans des contextes historiques spécifiques ( ... ), des contextes 
différents diversement articulés ( ... ,) des processus dJaffrontement, 
de négociation, d'alliances avec les hommes, avec la communauté, avec 
l~Etat, avec les autres femmes, bref, avec la société et ses 
pouvoirs' . Ces intérêts deviennent propositions dans les mouvements de 
femmes (Vargaz:1993:21,27). 
Ên Amérique latine, à l'image des histoires, des expériences et de la 
vie des femmes, le mouvement social des femmes est vaste, hétérogène, 
multiculturel, pluriethnique (l.dem:22). Outre qu~il s~agit d~"une 
expérience sociale interclasses" (Acosta:1994:2).. les pluralités 
s'expriment en fonction de la manière dont les femmes comprennent leur 
situation de subordination~ se rassemblent et agissent dans ce 
domaine. Cette diversité reflète la richesse et la qualité innovatrice 
du mouvement. Les femmes ne participent pas seulement à partir de leur 
condition de subordination de genre, elles sont également poussées par 
des motivations sociales, affectives, économiques, politiques, 
solidaires, corporatives et autres, qui peuvent constituer l'élément 
déclencheur d~une remise en question de la subordination et de la 
construction d~un mouvement de femmes. 
A propos des di vers courants 12 qui se sont affirmés au sein du 
mouvement social des femmes en Amérique latine, plusieurs typologies 
ont été proposées, selon la dimension mise en valeur. Un des premiers 
essais de typologie a été proposé par T. Barbieri et O. Olivera en 
1986 <l.dem:3). La typologie la plus large différencie le mouvement 
féministe des autres mouvements de femmes, y compris ceux issus des 
politiques de développement mis en oeuvre par l'Etat, les mouvements 
de quartier, ceux concernant les services publics et les productrices 
paysannes (Villarreal:1994:181,182); elle correspond à la typologie 
Tl V. Vargaz définit les courants comme des espaces concrets, géographiques et symboliques, où l~ndividuation 
peut s'exprimer collectivement. 
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fondée sur les intérêts pratiques et les intérêts stratégiques. Une 
autre typologie distingue le courant féministe, le courant populaire 
et les courants inscrivant leur action dans des espaces formels 
traditionnels (Vargaz:1993:21). Une troisième typologie, qui est en 
fait à deux niveaux en prenant en compte du secteur de classe qui 
dirige le mouvement et des intérêts défendus, distingue secteurs 
dominants, moyens et populaires (Rivera:1991:3). 
Dans la plupart des cas, on identifie les femmes paysannes, organisées 
en groupes exclusivement féminins ou mixtes, avec les luttes générales 
ou sectorielles populaires. Mais, comme le relève Vargaz (1993:22), 
"ces dernières années se sont développées de nouvelles formes 
d"'organisation, notamment celles des femmes paysannes et indiennes". 
Le rapport avec les luttes de genre n ... est pas précisé. Notre étude 
montre qu"'en fait !"'organisation de femmes paysannes offrant certaines 
définitions de lutte de genre a commencé il y a plus de 10 ans. 
Ces typologies étant d"'une grande utilité méthodologique et théorique, 
nous reprenons la caractérisation du mouvement social des femmes en 
Amérique latine, tout en soulignant que chaque courant a ses propres 
objectifs, intérêts, dynamiques, contradictions internes, mais aussi 
qu ... ils ont des points de convergence et de recoupement avec d ... autres 
courants et d"'autres mouvements sociaux: certaines femmes peuvent se 
sentir membres de plusieurs courants et participer à plusieurs 
mouvements. Ce caractère flexible s ... étant affirmé et les réseaux de 
communication et de solidarité s"'étant multipliés ces dernières 
années, la différenciation entre mouvements féministes et populaires 
est loin d ... être tranchée, ce qui explique la naissance d "'un courant 
appelé "féminisme latine-américain et de la zone caraïbe". 
Ce courant, dont font partie des groupes de nationalité et 
d"'expériences très variés, se propose de construire un féminisme 
latine-américain, fondé sur les réalités spécifiques de la région. Il 
considère notamment que "le combat féministe vise la transformation 
d"'une société injuste, qui ne permet pas la réalisation de ses 
membres, femmes et hommes, parce qu"'elle se fonde sur une idéologie 
patriarcale favorisant les a~~étries ( ... ) l"'ennemi étant cette >( 
idéologie patriarcale et non les hommes ( ... ) [Ce combat] va plus loin 
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qu June lutte de femmes pour d J autres femmes ( ... ) , il cherche la 
transformation radicale de la société pour que chaque personne ait la 
possibilité de sJépanouir. CJest une lutte dJinclusion et non 
dJexclusion, le mouvement doit donc devenir une force sociale et 
intégrer dJautres forces sociales qui se battent pour une société non 
excluante" (Rodriguez:1992:12,13). 
"Chaque jour davantage de femmes prennent une part active et organisée 
au mouvement social de femmes, - elles revendiquent la création 
dJespaces propres,- notamment au sein des organisations populaires 
structurées, des espaces de réflexion sur leur situation dévalorisée, 
dJoppression, dJexploitation, dans la vie quotidienne et dans la 
société" (Rivera:1989:2). Un souci important de notre recherche est de 
révéler ces processus silencieux, pratiquement "invisibles" jusque 
dans la littérature féministe, mais qui entraînent peu à peu une 
transformation concrète, subversive, en construisant le changement des 
relations de genre au sein même des organisations, profondément 
patriarcales et machistes. Cette recherche nous a fait accéder au 
combat des femmes paysannes et découvrir lJoriginalité des stratégies 
utilisées, le coût humain à payer pour cette audace, les besoins et 
les vides à combler, lJimportance de la solidarité concrète et 
efficace fournie par les autres secteurs du mouvement social de 
femmes. 
Un objectif fondamental de ce mouvement est la construction de sa 
propre autonomie. A ce sujet, Vargaz, 1993, souligne que le concept 
dJautonomie renvoie à lJexistence dJune multiplicité de sujets et 
dJacteurs sociaux, qui défendent leurs intérêts particuliers, qui 
réclament leur espace propre, leur voix propre, qui agissent pour 
faire aboutir ces demandes; lJautonomie est ainsi le concept qui 
définit le mieux la reconnaissance de la diversité, des différences, 
de la pluralité. La construction de lJautonomie, poursuit Vargaz, est 
un processus personnel et collectif qui, à un certain moment, peut 
aller de pair avec un processus de sélection, de définition et de 
négociation des intérêts. Analyser les implications politiques de 
lJautonomie revient à refuser la conception traditionnelle, 
réductrice, dJune contradiction unique, ou dJun sujet unique qui va 
faire la révolution. Cela nJimplique pas quJon méconnaisse les 
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conflits et les contr-adictions, tant au sein des subjectivités des 
femmes que par rapport aux autonomies, identités et intérêts d~autres 
groupes, secteurs et mouvements, car 1 ~autonomie est un droit non 
seulement des femmes ou dJun secteur déterminé, mais de lJensemble des 
personnes, compte tenu de leur dimension individuelle et collective. 
Dans cette optique, le combat pour l~autonomie est un espace 
d~apprentissage: quand et comment prendre en compte d~autres intérêts? 
comment et que négocier? quand et avec qui établir des alliances? sur 
quelles bases chercher le dialogue avec la société? CJest aussi un 
espace privilégié pour la mise en oeuvre des pratiques démocratiques: 
notre autonomie devient relative quand on tient compte de celle des 
autres, des multiples intérêts et demandes qui nous obligent à 
négocier, à admettre les droits et exigences dJautrui si nous voulons 
que nos demandes soient également écoutées et respectées. Au coeur de 
toute politique démocratique se trouve la négociation de la pluralité 
et de la diversité des intérêts, la négociation dJintérêts 
contradictoires, et non 1 Jimposition dJun intérêt particulier niant 
et/ou détruisant les autres (Lechner:1989, citée par VARGAZ:1993). 
Vargaz, 1993, montre bien quJen tant que processus personnel et 
politique, 1 Jautonomie fait apparaître des intérêts ambivalents, que 
le processus n J est pas linéaire, avec des moments d J avancée et de 
recul, qu J il n J est ni rapide ni facile; comme dans tout processus 
vital, il y a des pratiques contradictoires et ambivalentes, 
traduisant les recherches et les ruptures affectives et subjectives 
que connaissent individus et groupes dans leur conversion progressive 
en sujets sociaux, sur le difficile chemin menant de la dépendance à 
la liberté. Dans le cas des femmes, cette recherche dJautonomie prend 
une signification particulière et les pratiques sociales sont marquées 
par un oscillement continuel entre la soumission et la rébellion. 
Ayant bien compris avec le temps quJil ne s~agit pas de luttes 
héroïques de tout ou rien, mais de pratiques "anti-héroïques", les 
femmes échafaudent pour des calculs politiques intuitifs où pour 
conquérir certains progrès, il faut en sacrifier dJautres ou les 
remettre à plus tard. 
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c. Regard à travers la perspective de genre des rapports de classe et 
d~autres formes de discrimination et d~e~loitation 
On ne peut dire de façon générale qu~une pratique concrète soit 
1~ expression ou la manifestation pure et unique d Jun rapport social. 
Chaque acteur/actrice social-e sJinscrit dans une multiplicité de 
relations sociales -de production, race, ethnie, genre et autres-
spécifiques quJon ne peut réduire ni ajouter aux autres (Vargaz:1993; 
Barbieri: 1986). DJ autre part, de nombreuses pratiques se retrouvent 
inséparablement dans les rapports sociaux de sexe. 
Les rapports de genre ne sont pas vécus de la même façon et leur 
manière de se manifester nJest pas unique. Ainsi, les implicacions et 
la portée du genre vont bien plus loin que la construction sociale de 
la relation entre les sexes. Les relations de genre ne peuvent être 
séparées des autres relations sociales, vu quJelles sont contenues et 
impliquées en elles, et vice versa <Mouffe: 1988, citée par 
Vargaz:1993:25). 
Les femmes peuvent arriver à percevoir leur spécificité de genre et 
leurs intérêts politiques, sociaux et personnels à travers toutes 
sortes dJautres relations sociales: non seulement toutes ces relations 
sont, dJune manière ou dJune autre, recoupées par le genre, mais 
certaines de leurs autres subjectivités peuvent présenter à des 
moments donnés plus de souplesse et de force pour déclencher des 
processus de remise en question et de mobilisation autour de certains 
aspects de subordination (Vargaz;1993:26). 
Ce nJest pas seulement une identité de genre qui peut se construire à 
partir dJun vécu de genre subordonné: chaque position subjective offre 
des identités spécifiques chez une même personne. De multiples 
identités ouvrent la voie à de multiples intérêts et à de multiples 
stratégies chez un même sujet et/ou une même collectivité. 
Cette optique permet de mener des analyses plus souples et plus riches 
des diverses réalités que vivent les femmes en Amérique latine, 
notamment de 1 Jexpérience du Programa /1ujer y Familia (PMF), dans ce 
cadre des femmes des secteurs populaires ruraux prennent part à la 
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lutte sectorielle/populaire et, simultanément, au combat contre la 
discrimination de genre dans et hors de leur organisation. 
Telle est 1 June des raisons pour lesquelles dans la proposition de 
genre dans une perspective de développement, et plus nettement encore 
dans celle dJ obtention du pouvoir, on souligne la nécessité de lutter 
à lJunisson contre toutes les formes de discrimination et 
dJex:ploitation. 
Dans notre cadre théorique, nous mettons lJaccent sur les relations de 
genre et le lien entre celles-ci et les rapports de classe étant donné 
que cJest contre ces deux modèles dJex:ploitation que le projet 
dJorganisation de lJANUC-UR et de PMF définit prioritairement son 
combat. "Le genre et la classe sont deux réalités qui nJagissent pas 
de façon exclusive et qui sJinfluencent mutuellement" (Bonilla et 
Rodriguez:1992:19). Certaines positions féministes estiment quJils 
nJagissent pas séparément; dJautres analyses reconnaissent uniquement 
lJincidence de la classe sociale ou du genre. 
Dans la quête de reconnaissance ou de légitimité des rapports de 
genre, lJexistence dJune plus grande élaboration et dJun statut 
théorique supérieur attribué à la question des classes antagonistes a 
été un obstacle important, car elle a conduit à une interprétation de 
la réalité fondée exclusivement ou principalement sur cet aspect et à 
un déterminisme qui a ignoré, relativisé ou minimisé dJautres formes 
dJinjustice. 
Selon L. Vitale, 1987, ce sont surtout les épigones des fondateurs du 
matérialisme historique qui ont développé ce réductionnisme de classe; 
en effet, si on a pu reprocher à Marx et à Engels de ne pas avoir 
construit une théorie systématique de lJoppression de la femme, on ne 
peut ignorer qu J avec Morgan ils furent les premiers à tenter une 
explication matérialiste historique de la naissance du patriarcat. 
Gramsci est 1 Jun des auteurs marxistes qui ont reconnu 1 J existence de 
rapports de domination entre les hommes et les femmes: "il souligne 
que le patriarcat cons ti tue, dans le système capitaliste, une des 
formes d J oppression des femmes et estime que la lutte des femmes 
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contre la domination masculine peut contribuer à affaiblir 1 'hégémonie 
de la bourgeoisie" (Montejo:1993:32,33). 
Au centre de cette perspective de transformation sociale, on trouve le 
souci de contrôler les moyens de production matérielle. Jugeant cette 
étape nécessaire mais non suffisante, la RAP souligne qu'il faut 
également arriver à contrôler les moyens de production de la 
connaissance, y compris le pouvoir social qui détermine quelle est la 
connaissance utile. Accroître les possibilités de transformation exige 
de s'attaquer simultanément aux deux problèmes. On l'a dit, le 
féminisme va plus loin, en remettant en question la "vérité" établie à 
partir de la connaissance scientifique. 
En Amérique latine, notamment en Colombie, cette tendance de la 
production scientifique a fortement marqué la pratique poli tique des 
secteurs de gauche et des mouvements sociaux populaires. Le 
matérialisme historique, avec ses divers courants et expressions, 
constituent la référence privilégiée de ces groupes qui ont intégré le 
concept de rupture d'avec l'organisation économique et politique 
capitaliste; cette rupture doit être menée par 1 'avant-garde 
prolétarienne, dont le niveau avancé de conscience justifie le rôle de 
moteur du mouvement. La prédominance d'un réductionnisme économiciste 
et d'un leadership exclusif caractérise ainsi les idées et 1 'action 
politiques de ces groupes. 
A nos yeux, la théorisation sur le conflit de classe n'exprime pas 
uniquement et ne résoud pas la profonde · complexité des formes 
d'exploitation, de domination et de discrimination existantes, ni 
toutes les contradictions qu'elle entraîne. Il en résulte une certaine 
rigidité de l'analyse des réalités et des solutions, ce qui entrave et 
ralentit la prise en compte de nouveaux acteurs sociaux et leur 
légitimation. "Les personnes ne peuvent être libérées par des 
consciences et des connaissances qui ne sont pas les leurs, et 
l'avant-gardisme comme stratégie porte en soi la semence de nouvelles 
formes de domination" (Fals Borda:1991:24). 
L'un des effets de la distorsion du réductionnisme de classe est 
l'ajournement d'autres luttes, considérées commes secondaires. Sur ce 
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point, le féminisme a contribué à mettre en place un concept 
d .. anticipation, en soulignant la nécessité de commencer à lutter dès 
maintenant, comme l .. affirme Rowbotham, 1981, citée par A. Sojo, 1988. 
La prise du pouvoir par le prolétariat ne résoud pas automatiquement 
les autres contradictions, comme l .. ont cru longtemps les partis et les 
gouvernements socialistes, même si dans certains pays des progrès 
substantiels ont été accomplis en ce qui concerne la condition de la 
femme (Molyneux: 1982 :~.103). 
Ces réflexions ne signifient pas que ! .. interprétation des 
contradictions de classe menée dans la perspective du matérialisme 
historique ne soit pas valide: nous voulons souligner qu .. il faut 
assouplir l .. analyse, l .. élargir à d .. autres formes de domination, 
atteindre une vision intégrale et plus dynamique. On comprendra ainsi 
comment chacune des asymétries est en rapport avec les autres dans le 
vécu de chaque sujet et/ou groupe, tout en conservant une certaine 
autonomie pour ses manifestations et ses modes de reproduction. 
Cependant, la dimension de classe sociale est indispensable pour la 
compréhension de la situation des différents groupes de femmes dans la 
société: la réalité de genre n .. affecte pas toutes les femmes de façon 
homogène, elle est qualitativement différente selon la classe sociale. 
Certes, la subordination de genre touche toutes les femmes, mais le 
contenu, la forme, les pratiques et les représentations de cette 
subordination varient en fontion de la position socio-économique, dans 
la perspective de classe <Bonilla: 1986: 13; Bourdieu: 1979: 119). Comme 
dans bien d .. autres pays, en Colombie les femmes paysannes, indiennes 
et noires se retrouvent dans les classes sociales couches inférieures 
de la population. 
Les rapports de genre rabaissent ou réduisent la place des femmes dans 
les rapports de classe, et vice versa: autrement dit, rapports de 
genre et rapports de classe se produisent simultanément dans la 
totalité du champ social. Plus on descend sur l .. échelle sociale, plus 
les conditions de vie sont précaires et plus les implications de la 
discrimination sexuelle se font négatives: tel est le vécu des femmes 
des classes populaires, notamment des femmes paysannes, qui subissent 
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de multiples discriminations et dominations, à commencer par celles 
que déterminent le genre et la condition de classe. 
La tendance de la reproduction des rapports sociaux est de toujours 
intégrer les différentes formes de domination à différents niveaux, en 
partant de la vie de couple et de famille, pour empêcher lJaccès des 
femmes au niveau collectif. 
3. Le genre et le développement 
Depuis 1960, ouverture officielle de la première décennie du 
développement, les théories proposées et mises en oeuvre dans les 
initiatives de développement sont nombreuses et émanent de différents 
centres de décision: instances internationales, ONG de développement, 
etc. (Jacquet:1995:25). 
Les premières politiques de développement partaient du présupposé que 
le sous-développement était un retard, quJil fallait promouvoir la 
croissance économique, dans un processus évolutif, linéaire, 
impliquant le passage des formes arriérées à la modernité capitaliste, 
à travers le financement de techniques modernes. Ainsi, "le 
développement filtrerait du haut vers le bas" (Portocarrero: 1993:39). 
Les actions suscitées par cette théorie nJayant pas donné les 
résultats escomptés, on a recensé les obstacles: dégradation des 
termes des échanges, décomposition et appauvrissement de la population 
rurale, migration vers les villes, accroissment du fossé entre riches 
et pauvres à lJintérieur des pays et entere les pays. 
Les techniciens et spécialistes participant à des projets de 
développement dans les années 60 ont alors lancé un cri d J alarme: 
cette théorie du développement ne prenait pas en compte les multiples 
acteurs impliqués dans le processus, en particulier les femmes; non 
seulement celles-ci nJétaient prises en considération à aucun niveau, 
mais, par un effet indirect et pervers, du modèle de développement mis 
en oeuvre, celui-ci les affectait de façon négative. La constatation 
et la révélation de ces réalités sont, 
lJorigine du domaine de recherche 
développement". 
entre autres 
et dJaction 
facteurs, à 
"genre et 
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Il s~ensuit une série d~approches articulant sous des formes diverses 
femmes et développement. Ces approches sont déterminées d~une part par 
les découvertes récentes dans le domaine du travail, sous la pression 
exercée par le féminisme, au fil de l~évolution des conceptions et des 
pratiques de celui-ci, et d~autre part par les conditions et intérêts 
qui se font jour au sein des organismes internationaux, des ONG et des 
Etats intervenant dans les politiques de développement aux niveaux 
macro et micro. 
L ~analyse des différentes approches menée par les chercheuses montre 
que de l~absence de la femme dans le développement on passe à la femme 
et le développement (l1ujer y Desarrollo, Femme et Développement, Women 
and Development), puis à la femme dans le développement (l1uJer en el 
Desarrollo, Femme dans le Développement, Women in Development), à la 
femme intégrée au développement, et enfin au genre dans le 
développement ou le développement dans une perspective (ou dans une 
sensibilité) de genre. De manière générale, l~apparition des approches 
théoriques s~est faite dans cet ordre (ce qui ne signifie pas que 
l~apparition de telle ou telle approche ait entraîné la disparition 
totale de la précédente). Quant aux politiques, leur succession dans 
le temps est moins nette: en général, on privilégie une politique, ou 
la combinaison de deux approches ou plus. Cette typologie est surtout 
utile à des fins méthodologiques. Par ailleurs, on a généralisé une 
typologie des politiques de développement concernant les femmes: bien-
être, égalité des chance-s, lutte contre la pauvreté, efficacité, 
obtention du pouvoir. 
A ce point de l~exposé, il nous faut préciser la signification des 
termes et des sigles et établir notre lexique. 
a. Approches théoriques concernant la relation des femmes et le 
développement 
FeJJJJileS et Dévelopvement 
La première forme d~articulation de la femme au développement est 
connue sous l~appellation Femmes et Développement (FetD, MyD, WaD). 
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Les premières études classées dans cette approche datent des années 
65-70. Les chercheuses travaillant isolément avaient bien des 
difficultés à asseoir la légitimité de leurs travaux. Vers la fin des 
années 70, le thème se répandit dans les universités anglaises et 
américaines, puis dans celles du tiers monde (Inde, Amérique latine). 
Le contenu des recherches est cons ti tué d ~une part de la description 
de la situation des femmes du tiers monde au sein des cadres 
patriarcaux et, d ~autre part, des recettes pragmatiques sur la façon 
la plus adéquate de faire profiter les femmes de l~entreprise de 
développement. Les femmes sont alors un groupe-cible uniquement passif 
"inscrit complètement dans la théorie des besoins essentiels" 
(Jacquet: 1995: 27) . "Les programmes sont orientés vers le bien-être, 
centré sur la famille, en considerant la maternité comme le rôle le 
plus important des femmes" (Moser:1991:57). Au fil des recherches, il 
est apparu que 1 ~appellation était maladroite en ce qu ~elle sous-
entend une juxtaposition, alors que les femmes sont partie prenante de 
la société et du développement, et non des pièces rapportées à un 
processus en marche. 
Femmes dans le Développement 
Dès lors la seconde appellation Femmes dans le Développement (MeD, 
FdD, WiD) fut considérée comme plus adéquate, elle est d~ailleurs 
encore utilisée aujourd'hui. Le sigle anglais WiD est très répandu, il 
commence à être utilisé au début des années 70 et est adopté par 
l'USAID (United States Agency for International Development). Le sigle 
équivalent en français FdD n'est pas très heureux (Jacquet:1995:27). 
"Dans ce changement, les analyses des études jouent un rôle décisif en 
montrant qu'en dépit de la part active qu'elles exercent dans les 
systèmes économiques des pays du Tiers Monde13 , les femmes sont 
écartées et ignorées dans les plans de développement" (l.dem:27). A 
partir de cette constatation et de la réflexion implicite que cette 
ignorance n'a pas permis de mettre à profit une ressource 
potentiellement importante pour le développement, sont mis en oeuvre 
de nombreux projets de génération de revenus pour les femmes 
13 Women,. rot. ln .conomlc dewlopment d'Esther Boserup, 1970, est un ouvrage pionnier en la matière et fait 
encore référence aujourd'hui. Il est cité entre autres par Jacquet, 1995, et Moser, 1009. 
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(Moser:1991:57) où elles sont, explicitement ou implicitement, les 
interlocutrices principales, ou alors ces projets comprennent un volet 
spécifique les concernant. 
Très vite cependant, on estime que FdD constitue une stratégie globale 
où les femmes sont prises en compte isolément et considérées comme 
seul objectif: elles sont envisagées à la fois comme la cause du 
problème et la seule voie pour le résoudre. On néglige le fait quJil 
nJest pas possible dJisoler les femmes des multiples conditionnements 
sociaux. Cette approche du problème met en lumière les désavantages de 
la subordination sans pouvoir lJexpliquer, et encore moins la 
transformer. (Portocarrero:1993:40,42) Le développement consiste ici à 
ce que femmes et hommes puissent accéder à une situation déterminée; 
il donne lieu à une attitude revendicatrice qui fait dJelles et dJeux 
uniquement des bénéficiaires, des récepteurs/réceptrices passifs de 
lJaide. 
En fait les problèmes de FdD, qui dépassent la proposition elle-même, 
sont à mettre en relation avec les problèmes de la théorie du 
développement qui lui ont donné naissance: FdD sJengage envers une 
proposition de développement définie, mais "tout en critiquant 
1 J impact négatif de la modernisation capitaliste sur la femme, il 
n J est pas capable d J échapper à ce paradigme" ; au contraire, ses 
demandes tendent à obtenir 1 J extension à la femme des bénéfices de 
cette modernisation. 
Intégration des Femmes au Développement 
En 1976 sJouvre la décennie des Nations unies pour la Femme avec la 
consigne dJintégrer les femmes au processus de développement. CJest 
dans ce contexte quJapparaît une nouvelle appellation: Intégration des 
Femmes au Développement ( IFD, MID, WID), fréquemment employée dans le 
contexte des politiques placées sous le signe de la croissance 
économique, de 1 J efficacité, d June plus grande intégration à 
1 J économie mondiale à travers la production pour 1 J exportation. Le 
travail dea femmes apparaît comme un potentiel inexploité, susceptible 
de créer une nouvelle dynamique, et, dans le cadre de 1 J ajustement 
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structurel, comme l~une des possibilités d ~amortissement des effets 
des restrictions des dépenses publiques. 
Ces dernières années, "aux niveaux international, gouvernemental et 
non-gouvernemental, on semble être d~accord sur l~approche Femmes et 
Développement, malgré la limitation (admise par tous) de se centrer 
isolément sur les femmes; de tous côtés surgissent des Ministères des 
Affaires de la Femme, des unités FetD, sans que cela signifie que le 
genre ait été intégré de manière satisfaisante à tous les niveaux de 
planification" (Moser:1991:58). En Colombie, en 1990, est créée la 
fonction de Conseiller présidentiel pour la Femme; en 1994, cette 
fonction est remplacée par la Direction Nationale pour l~Equité de la 
Femme. 
Genre et Développement 
L~option Genre et Développement (GetD, GyD, GaD) résulte d~une 
réflexion globale et critique sur la théorie et la pratique du 
développement menées dans une optique "assistancialiste": la 
participation active des bénéficiaires est requise, en tenant compte 
de leur diversité et de leur complexité, afin d~en faire les 
acteurs/actrices et leur faire acquérir du pouvoir, en d~autres termes 
de leur offrir non seulemt l~accès, mais aussi le contrôle des 
ressources et des bienfaits du développement, bref le contrôle sur 
leurs propres vies et l~épanouissement de leurs potentialités . 
Compte tenu de "la difficulté pour les ONG classiques de se dégager de 
la conception traditionnelle et occidentale dés /,> gerlres dans 1~ action 
d développement", le concept de genre représente "le dernier 
aboutissement des recherches consacrées à 1~ intégration des femmes 
dans le développement" (Jacquet:1995:3,4). 
"Dans notre approche, le dépassement de la subordination féminine, 
comme d~autres positions et relations injustes, cesse d~être une 
proposition idéologique de guette, n~allant pas au-delà du schéma 
revendicatif. Au contraire, au niveau de la conception et de la 
méthode, elle s ~intègre à 1~ ensemble des sciences sociales et du 
développement dans la recherche d~une transformation des femmes et des 
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hommes et des rapports limitant !~épanouissement de leurs 
potentialités" (Porto carrero: 1993:38). Le problème de la subordination 
résulte des rapports sociaux de genre et ne touche pas uniquement la 
femme. "L~objet du travail dans 1 ~optique GetD serait de dépasser la 
subordination féminine, mais également d ~agir sur tout autre type de 
rapport inégal entravant le déploiement des potentialités de 1 ~être 
humain" (l.dem:42). 
Il en découle que désormais les femmes ne sont plus les seules 
destinataires et bénéficiaires des projets. Ce qui n~implique pas, 
comme le précise Portocarrero ( 42), qu ~on éludera des étapes 
quelquefois indispensables: dans certains cas ·ou moments, des projets 
s~adressant uniquement aux femmes sont indispensables, afin de combler 
1 ~inégalité des condi tiens de départ entre elles et les hommes. Ces 
projets semblent constituer une phase nécessaire, quoique non 
suffisante. 
Dans le cas des femmes, leur attention doit se centrer sur les accords 
sociaux privés et publics: division sexuelle du travail, normes, 
valeurs et symboles, relations et pratiques matérielles et 
culturelles. 
b. Les approches des politiques de développement ayant les femmes pour 
cible 
Partant des t avaux e Buvinic, Moser, 1989, analyse les typologies 
6tf1 "tf) t rf• '· r....cJ dans les r, rejets eoncernant les femmes. Nous les reprenons ici, des 
plus éloignées aux plus proches de la perspective de genre. Selon 
Moser, il y a cinq types d ~approches: bien-être, lutte contre la 
pauvreté, efficacité, égalité, obtention du pouvoir. 
Le bi~n-être a pour but d~améliorer le rôle de mère; cette approche, 
dont les premières réalisations remontent aux années 50 et qui n ~a 
jamais été complètement abandonnée, ne rencontre que les besoins 
pratiques et ne prend pas en compte la totalité du rôle productif. Les 
femmes sont considérées comme un groupe social vulnérable, comme des 
bénéficiaires passives. Le concept de genre est absent de cette 
approche. 
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La lutte contre la pauvreté date des années 70; le but est d~aider les 
femmes les plus pauvres à "s~en sortir", à améliorer leur situation 
matérielle. Les besoins rencontrés sont majoritairement pratiques; les 
besoins stratégiques peuvent être rencontrés si les projets augmentent 
la capacité dJautodétermination des femmes. Pour des raisons dJéchelle 
et de mode d~intervention, cette approche nJest guère le fait des 
organismes de coopération officielle. Les femmes et leur pauvreté sont 
considérées isolément et exclusivement; le concept de genre est 
totalement absent. 
L~efficacité: cette approche vise à employer au mieux le potentiel de 
travail que représente la population féminine; elle rencontre les 
besoins pratiques des femmes et de la collectivité; elle est très 
influencée par les théories néo-libérales et le concept 
d~autosuffisance. LJintervention accrue des femmes dans les tâches 
reproductives et sociales est particulièrement sollicitée. Les 
perspectives sont faibles: les femmes restent cantonnées dans des 
activités non rémunérées et leur temps est considéré comme extensible 
à souhait. Cette approche est envisagée comme une solution à la 
dégradation du niveau de vie entraînée par les politiques d~ajustement 
structurel et de redressement économique auxquelles les instances 
financières contraignent la majorité des pays du tiers monde. Le 
concept de genre n~y est pas pris en compte. 
L~égalité de~ chanQ~~ a pour but de permettre aux femmes de 
participer, à part égale avec les hommes, au processus du 
développement. Les besoins rencontrés sont stratégiques, cette 
approche tient compte des trois rôles des individus adultes et donne 
aux femmes la possibilité de partager le pouvoir avec les hommes dans 
toutes les sphères de l~activité économique, politique et sociale. 
"Aujourd~hui, elle est à la base des projets qui favorisent lJaccès 
des femmes aux moyens de production. Mais elle reste peu répandue, car 
lJimportance de lJinvestissement que demande la phase dJidentification 
et dJévaluation est considérée comme trop lourde par beaucoup de 
planificateurs et dJagences de coopération. Le genre est considéré 
dans son aspect interactif puisque c J est par rapport aux hommes que 
les femmes sont incitées ou aidées à rechercher lJégalité des chances. 
L J analyse des mécanismes de subordination fait, par contre, défaut 
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dans cette approche qui se veut essentiellement pratique et qui écarte 
la variable politique" (Jacquet: 1995:57). 
Vobtention du oouvoir: cette approche date de 1975; ce sont des 
femmes des mouvements de base du tiers monde qui sont à lJorigine avec 
DAWN <Development Alternatives with Women for a New Era). LJobjectif 
est dJaider les femmes à acquérir un·droit à la parole et à obtenir la 
reconnaissance sociale. Cette approche rencontre les besoins 
stratégiques identifiés et exprimés par des groupes-cibles. Elle nJest 
pas globalisante. On part de 1 J idée qu J à 1 J intérieur du groupe des 
femmes il y a des différences de statut, des rapports de force, voire 
de domination. Bien que les rapports sociaux basés sur le sexe soient 
les plus englobants en ce qu J ils touchent tous les hommes et toutes 
les femmes, les rapports de pouvoir traversent tous les autres 
rapports sociaux relatifs à la classe, à lJethnicité, à lJâge, etc. 
B. LA DEFINITION DE LA CATEOORIE SOCIALE PAYSAN-NE 
La préoccupation pour la définition de la catégorie sociale 
''paysan(ne)'' est primordiale pour ce travail. Comme il est signalé 
dans lJintroduction: Le retour des paysans: Mythes et réalités: ''Dans 
les débats actuels sur lJavenir des paysans, il faudrait commencer par 
préciser de quels -paysans- il sJagit." (Haubert:1991:726) Cette 
préoccupation devrait concerner en plus des théoriciens, ceux qui 
éxécutent les politiques et les acteurs eux-mêmes. 
En Partie cette préoccupation a conduit à la création de la 
Coordination Mondiale de HLa voie paysanneJJ, en Belgique, en 1993, 
alors que lJidée était en germe depuis 1990. (Declaraciôn de 
Managua:1992 et de Mons:1993)~ De fait, de nombreuses organisations 
paysannes ont réfléchi sur le sujet, au sein de lJANUC-UR, elles 
commencèrent en 1987 même. LJANUC-UR a été proche à cette coordination 
mondiale dès sa création et y participa dès 1993, aussi au sein de la 
Coordinadora Latinoamericana de Organizaciones del Campo, la CLOC. 
(Coordination Latinoamericaine dJOrganisations de la Campagne) 
(Interview No.1 Président ANUC-UR:mai-1997) 
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1. Quelques precisions 
Reprenons certaines des contributions à la définition du paysan 
élaborées par Haubert ( 1991 et s. d. 14) et Zamosc ( 1992). Le premier 
analyste, dans un essai de définition des ''petits productet~s 
familiaux~~ et ''paysans~~ 15 remarque que ''Par définition, 11 y a tme 
extrême diversité entre les petits producteurs familiaux et surtout 
entre les paysans en fonction de la diversité de leur insertion dans 
un "pays~~, dans un groupe local et dans la société globale. --r-.. ) 
cette diversité est évidemment une source considérable de difficultés 
pour 1 ~analyse ... ~~ (Haubert:s.d. :6) (ce qui est souligné et entre 
guillemets l~a été par la chercheuse) et, partant, pour la définition. 
L~auteur nous explique dans quel sens il utilise la dénomination 
''pays~~ les paysans sont enracinés dans un pays (d~où leur nom 
de *paysans*), c~est-à-dire une unité territoriale relativement 
restreinte dont les caractéristiques géographiques, économiques, 
sociopoli tiques et culturelles forment système ... ~~. Cet enracinement 
''peut être considéré comme tme des caractéristiques essentielles qui, 
dans le secteur agricole (au sens large) distinguent les "paysans~' 
des autres "petits producteurs familiaux~~. '"'Les paysans sont aussi 
enracinés dans un groupe local et plus généralement dans une société 
paysanne qui, tout en faisant partie de la société globale, a ses 
caractéristiques propres Selon lui, la caractéristique de 
l~enracinement est celle qui distingue le plus radicalement les 
paysans des producteurs capitalistes (~:3,4). 
Une autre des caractéristiques que signale cet analyste est 
1~ insertion dans la soumi~sion du paysan à la société globale. "Du 
fait de leur insertion dans un Hpays~' et tme société locale, les 
paysans sont relativement autonomes par rapport à la société 
globale ........ Mais, d'un autre côté, les paysans sont dans une 
situation de dépendance relative par rapport à la société globale et à 
.. Document de travail du séminaire de 11EDES. "Sociologie des politiques agraires et des mouvements paysans•, 
:petits producteurs familiaux• et •paysans": essai de définition. 1996-1997 
Nous trouvons ce texte intéressant parce-que, comme l'auteur le remarque lui-même, ·cet essai de définition ne 
fait que reprendre. synthétiser et systématiser les contributions des différents analystes de la question agraire et 
de la question paysanne: Ricardo . Stuart Mill , Marx et les premiers marxistes, Tchayanov. Shanin , Mendras, 
Servolin. Bartra. etc.; il intègre également diverses précisions apportées par les discussions orales. (p.4) 
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ses acteurs dominants (en particulier les acteurs étatiques et les 
acteurs capitalistes) qui tendent à les soumettre à leur propre 
rationnalité et à leur propre reproduction. ~J 
Complétons cette défini ti on avec une autre précision du même auteur, 
~~ ... inspirée dea travaux dJA.Chaya.nov: ~~Du. point de vue dea formes 
d~exploitation, une dea caractéristiques essentielles de l~agriculture 
paysanne. . . est la symbiose entre l ~exp loi tatien et l ~uni té 
domestique: les rapports sociaux y sont donc fondés sur la parenté et 
surtout, la ~~rationnalitéJJ de lJexploitation est guidée par 
lJobjectif de reproduction de lJunité domestique et non par la 
maximisation du profit privé ou du bien public.J~ (Haubert:1991:725). 
Cette précision souligne la dimension socio-économique et dans ce 
sens, le paysan est celui qui vit dans et de lJéconomie paysanne. 
Le souci de la défini tien n ~est pas seulement théorique mais il est 
également pratique, car les analyses et les posi tiens des 
fonctionnaires qui gèrent la politique agraire du pays sont en partie 
déterminées par le concept quJils utilisent. Nous pouvons en donner un 
exemple avec cette réflexion que faisait un fonctionnaire de lJINCORA, 
dans la commune de Campoalegre (Huila), au cours dJune interview 
(No. 6). Il disait que: ~~ l June dea causes de l J échec16 des 
adjudications de terre est qu~elles sont accordées à des gens qui, 
certes se battent pour elle, mais ne sont pas paysans: ce sont des 
mécaniciens, des menuisiers, etc.~~, ce qui signifie que, pour lui, 
ceux qui ne vivent pas du travail de la terre ne sont pas des paysans. 
c~est pour cette raison que nous trouvons que la réflexion de Zamosc 
est intéressante, car il privilégie la dimension sociale et politique 
du mouvement et la détérioration de la paysannerie. Pour lui, sont 
paysans tous les groupes dont les intérêts, les orientations et 
les aspirations se définissent en référence à la production sur le 
lopin de terre, ce qui suppose qu ~en font partie non seulement les 
microfundistes et les semi -producteurs, mais aussi tous les 
111 L'exploitation de la terre sous te forme de ta propriété collective a été un échec: dans tes entreprises 
communautaires, les gens vendent ou louent. 
• 
41 
journaliers et les sans-emplois qui aspirent à obtenir de la terre et 
à devenir des paysans.~~ (Zamosc:1992:44). 
2. Sous-catégories gp.i font partie de paya;ma-nea de 1 ~ ANUC=UR 
Les précisions antérieures nous aident à mieux comprendre les 
catégories et les sous-groupes qui font partie de 1 ~organisation qui 
fait l~objet de notre recherche. L~ANUC-UR s~autodéfinit comme 
~~paysanne et la population qui la compose est constituée de: 
1. Petits et moyens propriétaires qui travaillent et vivent de leur 
parcelle et qui assure leur subsistance grâce à lJéconomie 
paysanne. Ces ~~paysans correspondraient â la première définition. 
2. Petits propriétaires qui exploitent leur propre terre mais qui ont 
besoin d~un salaire - les semiprolétarisés. 
3. Ceux qui n J ont pas de terre mais qui vi vent de la terre - les 
prolétaires journaliers agricoles. 
4. Ceux qui n~ont pas de terre mais qui se voient contraints par le 
chômage rural de faire d~autres travaux, voire de rester sans 
emploi. 
5. Selon les régions, on peut également trouver des pêcheurs et des 
mineurs. 
Cette tendance est observée dans la majorité des organisations 
paysannes colombiennes qui est aussi symptômatique de la 
détérioriation des conditions de vie de la population rurale, qui a 
encore été aggravée avec l~intensification du déplacement forcé par la 
guerre. 
En plus, ~~il n'y a pas de frontière nette entre les différents 
concepts de ~~petits producteurs familiaux'', ~~paysans'', 
~~agriculteurs'', Hproducteu.rs primitifs", ~~producteurs . 
capitalistes~': il s'agit plutôt de types idéaux pouvant servir de 
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référence pour lJanalyse; dans la réalité, il y a plutôt un continuum 
entre ces différents types. 
Certaines recherches dans une perspective de genre sur le secteur 
rural ont également eu ce souci des définitions. Etudes sur les femmes 
de la campagne en Amérique Latine et en Colombie, qui utilisent le 
concept de paysan(ne), celui de ''vivre dans et de l~économie 
paysanneJ~, selon la définition basée sur les analyses de Chayanov, se 
sont inquiétées du fait quJil soit inapproprié de ''parler de la femme 
paysanne quand il existe une grande diversité de situations des femmes 
et des groupes de femmes qui vivent à la campagne. ~J 
(Campillo:1993:22), en soulignant que la tendance des études les plus 
récentes a été dJutiliser la dénomination de ''femmes ruralesJ~, pour 
inclure une diversité encore plus importante dJacteurs et dJactrices 
que ceux concernés par la dénomination traditionnelle de paysan(ne), 
mais nous revenons sur le besoin dJélargir la définition. 
Dans notre recherche nous soulignons la dimension de lJidentité et de 
1 ~appartenance, observées à partir de 1 J attachement pour la 
qualification de "paysanJJ et 1 Jimaginaire qui lui est associé par les 
paysans eux-mêmes. Dans le langage quotidien utilisé à la campagne et 
dans les organisations, le mot ''paysanJJ est générique, c~est-à-dire 
qu~il est utilisé pour désigner la population de la campagne en 
général, et en particulier, celle qui vit dans les plus mauvaises 
conditions. Nous la rencontrons également en bonne place dans les 
textes et les discours oraux en soulignant les actions d J "être ou 
vivre dans", "sentir", "faire travaux de", "se battre pour" la 
campagne ou la terre. 
Le débat continue de sJenrichir, mais il nous semble important de 
faire la lumière sur le concept qui se cache derrière la dénomination 
utilisée. Nous parleron de ''paysan(ne)s~J en raison de la spécificité 
de lJorganisation qui fait lJobjet de cette recherche et qualifierons 
de rural(e) lJensemble de la population vivant à la campagne. 
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C. LA METHOOOIDGIE PARTICIPANTE ET SES TECHNIQUES 
En Amérique latine, 1 ~une des méthodes les plus employées dans le 
cadre de cette tendance est la Recherche Action Participative (RAP), 
qui est à la fois une philosophie et une méthodologie: "philosophie 
parce qu~elle possède et manifeste une conception du monde et de la 
science" (Fals Borda et al.: 1991:10); méthodologie en ce qu~elle com-
prend "un ensemble d ~opérations intellectuelles permenttant 
d ~analyser, de comprendre et d ~expliquer la réa li té étudiée" (Loubet 
del Bayle:1989:20). "Née il y a une bonne vingtaine d~années, la RAP 
est aujourd~hui mise en application sur les cinq continents et dans 
différents domaines du savoir scientifique et de la pratique sociale" 
(Fals Borda et al.: 1991). c~est la méthode privilégiée de nombreux 
secteurs engagés dans "le changement" , dans la quête d ~"une 
connaissance sérieuse et fiable, sur laquelle puisse se construire le 
pouvoir des classes et des groupes sociaux qui sont pauvres, opprimés 
ou exploités, et pour leurs organisations et mouvements authentiques" 
(Fals Borda et Rahman:1991:9). 
C~est de cette méthodologie que s~est inspiré le projet organisatif 
ANUC-UR, en adoptant les méthodes de participation populaire comme axe 
central des activités d~organisation, de formation et de production de 
connaissance. La première expérience de RAP est lancée en 1972 dans le 
département du C6rdoba par Fundaci6n del Caribe (Fondation de la 
Caraïbe) , avec 1 ~aide du groupe La Rosca et en collaboration avec 
l~ANUC (GALEAN0:1983:47-49). Parmi les expériences plus récentes, on a 
notamment la Cdmpafia de alfabetizaci6n Pablo Acufia. 
1. La Recherche-Action et 1 ~Observation participante dana une 
perspective de genre 
La conviction de la non-neutralité de la connaissance scientifique a 
entraîné la formation d~une nouvelle science qui s~engage à une 
participation active des acteurs/actrices dans la recherche de la 
connaissance et la production de changements. Dénommé par Lewin action 
research, ce courant est connu dans le monde hispanophone sous les 
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appellations investigaci6n activa et investigaci6n participativa et en 
francais comme recherche active17 (Graw1tz:1993:730). 
"La notion de recherche active implique non seulement, comme son nom 
1 ~indique, l ~efficacité d ~une recherche appliquée, mais également un 
lien étroit avec la recherche fondamentale~ Elle a pour objectif 
la production de connaissance: comprendre ce qui se passe, mais en 
même temps elle implique la participation des membres du groupe 
concerné par cette recherche" (lde.m:731). 
Cette méthodologie est un processus ayant des objectifs 
épistémologiques, philosophiques, politico-idéologiques, autant 
qu~économiques. Les objectifs politico-idéologiques traduisent '1un 
idéal démocratique, concrètement un désir de participer à !~action du 
pouvoir, ou de partager le pouvoir, parce que la connaissance produite 
suscite des changements 11 (.I.bid:731, 734, 735; Weeks-Vagliani:1994: Fals 
Borda:1991). On peut résumer ainsi les caractéristiques de la 
recherche active: une recherche fondamentale sur l~action, pour 
!~action et dans l~action. 
La tendance dominante des recherches participantes survalorisai t la 
remise en question et la transformation des antagonismes de classe; 
autrement dit, elle centrait son attention sur une seule assymétrie; 
cette partialité 1 ~a menée à négliger d~autres formes de 
discrimination, provoquant ainsi une certaine rigidité dans l ~analyse 
et empêchant la prise en compte de toutes les actrices et tous les 
acteurs sociaux dans leurs multiples dimensions, en particulier les 
femmes, ou plus précisément les relations de genre. 
a. La contribution à partir du genre 
Conscients des bienfaits des méthodologies participatives, divers 
groupes et organisations de femmes et des ONG ont voulu transformer 
!~éducation populaire et la recherche par de nouvelles façons de voir, 
11 
"La littérature angiO-saxonne entend par recherche active ce qui correspond en gros à ce qu'on appelle en 
France intemntion psychosociologique, alors que les deux pratiques ne sont pas identiques. Untemntion 
psychosociologique a pour objectif premier un changement , non une production de connaissances , elle n'est pas 
instrumentale et l~ntervenant n'est pas qu'un consultant extérieur rémunéré" (Grawitz :1993:730-731). 
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en intégrant à leurs objectifs et modes dJaction la transformation 
d J autres formes de rapports asymétriques, ayant trait notamment au 
sexe, à la race, à 1 J ethnie, à 1 J âge, aux croyances religieuses, 
politiques et autres. CJest le paramètre sexe-genre qui nous intéresse 
particulièrement ici. 
LJun des éléments novateurs, voire révolutionnaires, est lJespace qui 
sJest ouvert peu à peu à travers la sensibilisation et 
1 J enrichissement des méthodologies de recherche participante grâce à 
1 Jintégration de la perspective de genre (ou analyse de genre) à 
partir de multiples expériences en Amérique latine, notamment en 
Colombie. Beaucoup de ces exper1ences, dont nous avons pris 
connaissance dans le cadre de notre travail de thèse 18 , sont peu 
connues, une partie seulement de ces recherches ayant fait lJobjet de 
publications: Hee Pedersen:1988 (Lima); Rivera:1989 (Equateur); 
Suremain: 1984 (Bogota). Pour notre champ dJétude spécifique, il y a 
l'étude intitulée Hetodologias de investigaci6n partici~tiva con 
mujeres campesi11as, Bogota, 1989 (qui s'interesse à lJANUC), une revue 
périodique Revista de la Hwer rural, La Chacarera, Pérou. Il faut 
aussi noter le souci d'intégrer le genre aux projets de développement 
participatif (Weeks-Vagliani:1994:72). 
L'apport significatif des recherches féministes est, dJune part, 
d'avoir rompu la tradition académique sur 1 Jobjectivité et 1 Jabsence 
d'appréciation, considérées comme un obstacle à lJélaboration d'études 
de la femme ( Hee Pedersen: 1988: 19); d J autre part, d'intégrer au vécu 
quotidien de la société des acteurs sociaux, femmes et hommes, la 
réflexion sur les rapports sociaux des genres, afin de nouer une 
relation inséparable entre la théorie et la pratique, dualité 
profondément ancrée dans la pensée 
chercheurs/chercheuses, activistes et 
et la pratique 
acteurs/actrices 
des 
des 
organisations et qui empêchent d'atteindre une véritable cohérence 
entre le discours et lJaction. 
111 Axee PMF, nous avons participé à plusieurs rencontres nationales et régionales , notamment à la Première 
Rencontre du Mouvement populaire des Femmes de Colombie, en 1992, é Cachipay {Cundinamarca), où se sont 
réunies 92 fummes venant de x départements et représentant x organisations. La richesse et l'originalité des 
méthodologies exposées à Cachipay constituent un bon échantillon de ce qui se fait sur Je terrain. On mentionnera 
aussi J'action des ComlJnidtxJes EcteSilltes de Base (CEBS) de lgteSill del Puebla Q'Eglise du Peuple) at, plus 
généralement , celle des groupes oecuméniques qui travaillent à une relecture des livres sacrés. 
46 
Les participants de PMF travaillent au développement de 1 'éducation 
populaire et de la recherche dans une perspective de genre: dans la 
construction de sujets historiques on intègre une prise de posi tien 
face à 1 'exp loi tatien de classe et on prend en compte la 
discrimination et la subordination entre les genres, question qui nous 
concerne directement et qui est la raison d'être de PMF. Les études de 
cette problématique sont relativement nouvelles et peu explorées à 
partir des organisations, en particulier des organisations mixtes. 
Le fait de souligner ces avancées ne doit pas faire oublier 1 'autre 
face de la monnaie: le long chemin restant à ouvrir et à parcourir. 
Sur ce point, nous reprenons l'analyse de Weeks-Vagliani sur le degré 
d'intégration du genre dans les projets de développement participatif. 
Partant des expériences relatées dans 1 'ouvrage collectif 11ettre en 
oeuvre le développement participatif et commentant plusieurs auteurs 
de ce travail, Weeks-Vagliani montre que "les recherches publiées sur 
le développement participatif s'intéressent très peu à la 
différenciation entre les sexes. Du reste, un certain nombre d'auteurs 
et d'intervenants reconnaissent 1' aveuglement qui règne en la 
matière". Elle souligne que "l'appréciation rurale participative 
nécessite d'être davantage étudiée et que les résul tata des travaux 
doivent être diffusés" (Weeks-Vagliani:1994:73). "Bien qu'il soit 
largement admis que le secteur du développement ne prend pas en compte 
la différenciation selon les sexes et qu'il est indispensable qu'il le 
fasse, les faits examinés ici montrent qu'il faut infiniment plus de 
travail" (.I.d.em:83). "La prise en compte par un projet de la 
participation différenciée selon les sexes peut contribuer à résoudre 
les problèmes rencontrés par les groupes défavorisés. Cette démarche 
plus holistique, ou systémique, peut éviter les synergies négatives 
qui naissent de 1 'exclusion et de 1' incapacité à déceler une optique 
sexiste" . (Ibid: 85) 
On observe avec intérêt 
développement participatif, 
que 
et 
certaines ONG oeuvrant 
donc inspirées par 
pour un 
un esprit 
démocratique, commencent à intégrer une perspective de genre à leur 
action. Dans la mesure où elles prennent conscience de cette 
dimension, elles peuvent constituer des points d'appui, de solidarité 
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et de pression pour les propositions de développement dans une 
perspective de genre que des femmes ont conçues et mises en marche et 
contribuer à ce que d~autres projets incluent cette perspective. 
b. La légitimité de la chercheuse 
Le chercheur peut au départ être étranger au groupe, mais dans la RAP 
le caractère participant implique qu ~il participe, c ~est-à-dire qu ~il 
soit accepté au point de s ~intégrer au groupe: "il devient acteur, il 
s ~intègre à la vie du groupe" ( Grawi tz: 1993: 4 7 4) . Ce caractère de la 
méthode cons ti tue "un instrument précieux pour 1~ étude de 1~ existence 
sociale dans la durée, dans ses aspects les plus complexes, les plus 
cachés et les plus quotidiens" (Loubet del Bayle:1989:97). 
Dans le cas où le chercheur/la chercheuse est étranger au groupe, il 
lui faut, pour devenir un acteur intégré, réaliser un processus de 
construction de sa légitimité. Cette légitimité, ou reconnaissance, ou 
acceptation du groupe, est à revitaliser constamment de part et 
d~autre. Dans certains cas, à certains moments, établir ou maintenir 
cette légitimité suscite des conflits entre le chercheur et le groupe, 
ou entre des secteurs d ~intérêts différents au sein du groupe. Ces 
conflits sont quelquefois en rapport avec la défense de !~autonomie du 
groupe . 
Dans !~expérience d~ANUC, nous avons observé et vécu personnellement 
plusieurs difficultés qui peuvent se présenter, dans le cadre d~un 
projet de RAP, pour !~établissement de relations entre les membres de 
1~ organisation et les intellectuels. Après un rappel de 1~ expérience 
des années 70 dans le C6rdoba, nous mettrons en avant plusieurs 
moments significatifs de notre propre expérience de recherche active. 
Les relations avec les intellectuels au début de 1~ organisation sont 
définies ainsi lors du Deuxième Congrès National des Usagers Paysans, 
en 1972: "En ce qui concerne !~Université et les secteurs 
intellectuels progressistes, nous adopterons la position de stimuler 
leur appui au caractère juste de notre cause et au combat pour la 
liberté et la démocratie, en manifestant en même temps notre solida-
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rité avec toutes leurs manifestations qui pourraient être profitables 
pour les masses populaires. Ce secteur doit être primordial dans nos 
relations publiques ( ... ) De là peuvent surgir des éléments qui 
s~engageront progressivement avec le mouvement paysan jusqu~à 
sJidentifier à lui" (ANUC:1972:43). 
Dans le cas de notre travail, le moment crucial de contestation de la 
légitimité de la chercheuse, et plus largement de PMF, a eu lieu lors 
du Deuxième Congrès National d~ANUC-UR, en février 1992. Nous 
exposerons uniquement ici les premières étapes pour 1 ~établissement 
des relations, en 1989. 
c _ Contexte organisa tif et académique de la recherche 
Pour une meilleure compréhension de la portée et des limites de la 
méthodologie, des techniques employées et de la recherche elle-même, 
nous allons présenter une rapide contextualisation institutionnelle, 
organisative et académique de notre processus de recherche. 
Ma proposition est née dJun intérêt dJordre personnel et intellectuel; 
elle a donné lieu en 1988 à un projet de recherche dans le cadre dJun 
DEA à lJIEDES. JJai présenté cette proposition à la Fédération 
Nationale Syndicale Unitaire des Agriculteurs et Eleveurs (FENSUAGRO), 
à lJAssociation Nationale des Femmes Paysannes et Indiennes de 
Colombie (ANMUCIC) et à l J Association Nationale des Usagers Paysans-
Unité et Reconstruction (ANUC-UR). Les trois organisations ont exprimé 
leur intérêt, mais c ~est finalement avec ProgrdlJla. tfuJer y Fdl11ilia. 
d~ANUC-UR que rai conclu un accord. L~un des facteurs ayant permis 
cet accord était ma connaissance préalable de l ~expérience dJ ANUC-
Lînea Sincelejo en matière dJorganisation des femmes, suite à lJétude 
que jJavais réalisée pour lJIHEAL en 1987. 
Au cours du deuxième semestre de 1989 a eu lieu lJétape dJapproche et 
de rencontre avec lJéquipe de PMF ANUC-UR, par le biais dJune 
collaboration ponctuelle au document Recuperaciôn de nuestra historia 
de lucha y organizaciôn en la ANUC et à la préparation du Deuxième 
.------------------------------------------------ ----· 
• 
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Atelier National dea Femmes Paysannes ANUC-UR19 , à Don Alonso (Sucre), 
auquel j Jai ensuite pris part. rai ainsi atteint un premier niveau 
dJintégration à la dynamique organisative et établi un climat de 
confiance mutuelle et dJacceptation de ma participation, premiers pas 
dans la construction de la légitimité de la chercheuse au sein du 
groupe. Etant donné la complexité de la structure organisative, cette 
légitimité est octroyée à plusieurs niveaux et instances: à ce premier 
stade, elle provenait de 1 JEquipe Nationale de PMF et des 
participantes à lJAtelier, dont plusieurs étaient membres de la 
Commission Nationale des Femmes et de lJExécutif National. Une 
relation positive sJest établie avec quelques-unes de ces dirigeantes, 
dJautres se montrant plus réservées, sur une position dJobservation et 
dJévaluation, et dJautres montrant encore une attitude variable, 
dJapprobation dJabord, puis de rejet. On reviendra sur ce point dans 
la deuxième partie. 
A ce moment est survenu un grave incident, fréquent dans la vie des 
organisations populaires en Colombie, et qui vaut la peine d J être 
analyser: après une perquisition militaire, nous les participants à 
lJAtelier National (28 femmes, 3 enfants, 2 hommes) avons été arrêtés 
et détenus pendant deux jours, pour être accusés de nous entraîner 
pour la guérilla. Cette situation difficile a renforcé les liens de 
solidarité, dJidentification et dJappartenance au groupe PMF. Dans mon 
cas personnel en tant que chercheuse, une fois terminé cet incident, 
les femmes mJont exprimé leur acceptation par une expression 
symbolique: "CJétait ton baptême dJentrée dans lJorganisation", 
quJelles ont reformulée ensuite: "Maintenant tu es des nôtres". Les 
effets de cet épisode ont donc été positifs pour 1., obtention de la 
légitimité de la chercheuse. 
JJ~.ü alors présenté formellement la proposition de recherche20 a la 
quelle jJai tenté dJintégrer les objectifs, les besoins, les attentes 
et les possibilités de PMF avec les miens, en qualité de chercheuse, 
après une série de discussions et de réflexions avec lJéquipe et grâce 
w Lors de cet Atelier la chercheuse a été présentée aux participantes. déléguées des différents départements où il 
y a des groupes de P.M.F. D'où notre lntért1t d'.1tre Intégrée, pour pouvoir mettre en oetMe notre recherche. Le 
document historique qui devait §tre présenté était un préambule (devait §tre car au moment où commençait la 
présentation. se sont produites la perquisition et l'arrestation). 
21 Projet approuvé: Incidence des relations sociales de sexe sur 18 participation de 18 femme â rAssocistion 
Nationale des Usagers P81jsans, UnittJ et Reconstruction, ANUC-UR, Bogota, 1989, polycopié, 35 p. 
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à la connaissance acquise à travers les exper1ences partagées. Compte 
tenu de leurs besoins et de leurs poasibilités21 , le programme PMF et 
!~organisation ANUC-UR ont donné leur aval à cette _ proposition et 
cherché à créer un contexte favorable en m~engageant comme membre de 
1 ~Equipe Nationale de PMF, chargée du suivi du processus organisatif 
des femmes membres de !~organisation dans le département du Huila~2 . 
Ces conditions m~ont permis d~intégrer une part importante des mes 
~ivités de recherche au travail organisatif local et départemental 
de 1990 à mai 1992, et national de 1990 à 1994. La partie restante, 
élaboration des instruments, enquêtes, recueil d~information, 
réalisation des entretiens, application dea enquêtes23 , a été réalisée 
en dehors de mon engagement professionnel. Il était convenu que 
!~organisation paysanne, par le biais de PMF, appuyait et participait 
au projet, mais que la responsabilité principal incombait à la 
chercheuse. 
De janvier 1993 à. 1994, grâce au projet24 dont PMF avait obtenu 
!~approbation, l~étape de traitement de !~information a pu être 
financée partiellement. La rédaction, alors a commencé, elle est 
devenue un élément formel de 1 ~axe de recherche de PMF, et a été 
envisagée comme une responsabilité collective. 
De nouveaux objectifs ont été intégrés alors à la recherche: faire 
avancer la connaissance des rapports de genre et leur incidence sur la 
participation comme acteurs secondaires des femmes à l~ANUC-UR et dans 
leurs familles; chercher à montrer le pouvoir de transformation de 
!~organisation paysanne sur cette assymétrie; susciter l~auto-analyse 
critique et transformatrice de ces rapports et des modes de 
participation afin de construire une organisation plus démocratique et 
21 L'organisation avait déjà pensé à élargir l'Equipe Nationale, alors composée de deux femmes uniquement, qui 
n'arrivaient pas à remplir toutes leurs fonctions en raison de la croissance du mouvement. 
· 
22 Quelques précisions sur le rapport professionnel de la chercheuse envers l'organisation: en qualité de membre 
de l'Equipe Nationale et responsable du travail organisatif des femmes dans le Huila, le lien professionnel a existé 
d'avril 1990 à mai 1992; j'ai continué, comme volontaire non rémunérée, à collaborer aux activités nationales 
jusqu'à fin 1992; j'ai repris la relation professionnelle, à temps partiel, de janvier 1993 à février 1994, pour les 
étapes de traitement de 11nformation, début de la rédaction et remise partielle des résultats. 
22 Excepté la collaboration d'Estela Plazas, dirigeante du P.M.F. à Pitalito, dans l'application de quelques 
enquêtes, et son appui pendant un mois pour l'organisation de 11nformation recueillie. 
21 PMF et ANUC-UR, projet de recherche: lncJdence des lfiPPOlts de genre sur ffi pt11ticlplltlon de Ill femme 
ptly.t8nne iiU}{ OTflilnllll/ltJoœ rurt1ia en COlombie. Le ca d'AMJC.Hullil, Cilmpost.Qre et Pltllllto, ph/las • 
etN. Responsable Dora Isabel Diaz. Projet présenté à la Bruderhilfe, Bogota, mars 1993, polycopié. 38 p. 
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plus forte et de contribuer à forger une société plus juste et plus 
humaine; aider à avancer de façon plus efficace et plus assurée dans 
la consolidation de PMF et de !~organisation; sensibiliser les membres 
au coût humain élevé pour 1 ~organisation et la famille en cas de non 
transformation concrète des rapports assymétriques de genre; susciter 
la mise en oeuvre de la recherche participative comme éducation 
populaire véritable, dans une perspective de genre et de classe; 
susciter la prise de conscience d~autres formes de discrimination: 
race, ethnie et autres, afin de produire une connaissance intégrée au 
vécu quotidien individuel et collectif; contribuer à une meilleure 
connaissance et image de soi chez les femmes d~ANUC; communiquer les 
résultats de la recherche aux acteurs/actrices de ce travail; prendre 
une décision collective sur la projection des résultats. 
Afin de progresser dans la mise en oeuvre de la méthode RAP avec les 
femmes de !~organisation dans les communes de Campoalegre et Pitalito, 
j ~ai cherché à ce qu~elles s~approprient de la proposition de base 
pour que nous puissions la transformer ensemble et !~intégrer au 
travail de PMF. Pendant deux mois environ, des réunions de réflexion 
se sont tenues et ont fourni des apports précieux sur les objectifs, 
1 ~importance et les possibilités de la recherche et la nécessité de 
!~intégrer au travail organisatif. J~ai cherché également à former une 
équipe de recherche stable, composée de femmes de PMF de Campoalegre, 
avec !~appui des Communautés Ecclésiales de Base de Neiva (chef-lieu 
du département) qui, depuis un certain temps, apportaient leur 
collaboration au travail des femmes dans cette commune; mais les 
exigences du travail organisatif et les obligations familiales et 
professionnelles n ~ont pas permis la formation de cette équipe. A 
Pitalito, cette tentative n~a pas eu lieu et j~ai travaillé en 
coordination avec la responsable de PMF 
L~application de la méthode RAP s~est faite principalement à travers 
le travail collectif de formation et d ~organisation avec les groupes 
suivants: 1 ~Equipe Nationale, la Commission Nationale des Femmes de 
PMF et les Cami tés de Femmes des deux communes, Campoalegre et 
Pitalito. On a cherché à ce que les réflexions sur le vécu, la 
conception, les méthodes et la planification du travail et le travail 
lui-même se fassent dans une relation horizontale et participative. 
S2 
Par ailleurs, pour chacune des participantes, et pour la chercheuse 
elle-même bien entendu, ce processus constituait une possibilité et un 
défi de développement personnel. 
Pour résumer le processus, j'ai cherché à mettre en oeuvre la RAP dans 
chaque fois que la mesure où les conditions le permettaient; je ne 
l'ai pas appliquée intégralement étant donné que les femmes des 
comités ou des groupes n'ont pas pris part à la planification et à 
l'exécution d'une partie de la recherche. 
La RAP a été complétée avec une autre modalité: la Recherche-
Observation Participante (ROP). L'observation des groupes peut revêtir 
deux formes: 1 'observation désengagée et 1 'observation participante. 
Comme dans la RAP, cette dernière implique qu~ le chercheur-
observateur soit accepté par le groupe "jusqu'à se faire presque 
oublier, mais en restant en tant qu' individu" ( Grawitz: 1993:4 7 4). La 
raison du recours complémentaire à cette méthode pour mon travail est 
la suivante: bien qu'ayant été acceptée par l'organisation, la 
chercheuse ne pouvait dans les moments de décision assumer le même 
rôle actif qu'une femme membre du groupe ou déléguée par la communauté 
paysanne: dans ce contexte, j'ai adopté un rôle d'observatrice active. 
J'ai appliqué la ROP à la vie organisative et communautaire et, chaque 
fois que c'était possible, à la vie familiale, de nombreuses familles 
m'ayant accueillie dans leur foyer. 
2. L .. étude de cas 
Comme la Recherche Action Participative Recherche (RAP) et 
l'Observation Participante (ROP) s'appliquent habituellement à des 
groupes locaux, elles sont très proches de 1 'étude de cas. Celle-ci 
prend comme modèle pour la recherche une partie de la population 
totale; à partir des résultats recueillis on tire des conclusions sur 
l'ensemble de la population. 
Dans le cas de l'ANUC et du PMF, en raison des profondes différences 
d'un département ou d'une région à 1 'autre, les généralisations ne 
représentent en fait que des échantillons de tendances majeures. Dans 
l'étude de cas, si on sacrifie l'extension, on gagne en profondeur et 
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dee plus les ressources humaines et matérielles requises sont moins 
importantes: tels sont les arguments que j ~ai présentés en 1989 aux 
membres de l~organisation et en février 1995 au Conseil National qui 
auraient souhaité que ma recherche touche 1 ~ensemble de 
l~organisation. 
Une fois chargée par l~organisation de travailler dans le Huila, j~ai 
choisi de mener 1 ~étude de cas dans ce département. Après avoir pris 
connaissance des réalités organisatives d~ANUC-UR et PMF, j~ai 
sélectionné les communes de Campoalegre et Pitalito. 
1 ~etude de cas comprend aussi le choix d ~une organisation paysanne, 
l~ANUC-UR, parmi le 13 organisations nationales qui il y avait ou 
moment de l~initiation de la recherche. 
Le caractère de la recherche menée est fondamentalement qualitatif, 
mais étant donnée que pour l ~organisation le nombre de personnes 
impliquées dans l~étude constituait un aspect important et que je 
souhaitais recueillir la parole-témoignage de nombreux 
acteurs/actrices, j~ai interrogé un groupe assez vaste avec 138 
enquêtes. Pour l~interprétation des résultats des enquêtes, j~utilise 
un niveau élémentaire d~analyse statistique: fréquences en variables 
simples et en croisements de variables, afin de montrer les tendances 
au sein du groupe. 
"La plupart des chercheurs en sciences sociales reconnaissent qu~il 
n~y a pas d~opposition entre le qualitatif et le quantitatif, mais un 
continuum allant de la recherche qualitative systématisée jusqu~à des 
formes de mesure plus rigoureuses ( ... ) Ce qui est mesuré reste au 
départ, dans la plupart des cas, qualitatif" (Grawitz:1993:) 
~ 
3. L~échantillon à deux niveaux d~envergure 
Sui te à la combinaison des méthodes Recherche-Action Participante, 
RAP, et l~Observation Participante, ROP, complétée par l~application 
des enquêtes, l~échantillon est saisi à deux niveaux de couverture: un 
niveau large, comprenant quelques membres des structures organisatives 
de l~ANUC-UR et du PMF, depuis les communautés rurales de Campoalegre 
S4 
et Pitalito jusqu~aux instances nationales; un niveau plus réduit, 
comprenant les 138 personnes enquêtées, appartenant à ces niveaux et 
communes. 
a. L ~échantillon large ou à grande échelle 
Nous trouvons une partie de la structuration de cet échantillon dans 
!~Organigramme de l~ANUC-UR et du PMF (Figure No.1) 
• Au niveau national 
Pour l~ANUC-UR: le Congrès National, composé des délégué(e)s des 
Comités des communautés rurales et des autres instances organisatives 
du pays. Le Conseil National, CN, composé des dirigeants de chaque 
département où !~association est active. Le Comité Exécutif National, 
CEN est l~organe d~exécution des politiques. 
Notre recherche prend en compte la tenue du Deuxième Congrès National 
d~ANUC-UR, du 20 au 23 février 1992, à Bogota, avec la participation 
d~environ 1500 paysans de tout le pays et des délégués d~organisations 
amies et autres invités 
Pour le PMF, 1 ~organe national supérieur est la Commission Nationale 
de Femmes, CmNF, composée de deux déléguées de chaque département ou 
région où fonctionne le Programme. 
L~Equipe Nationale est l~organe d~exécution et d~assistance pour 
toutes les activités d~organisation et de formation de PMF Le nombre 
des membres a été variable. 
En cas de besoin, une Commision élargie est convoquée: ainsi afin de 
préparer le Deuxième Congrès National s~est tenue la Première 
Assemblée Nationale de Femmes ANUC-UR, qui a réuni 60 déléguées du 16 
au 20 février 1992. 
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• Au ni veau départemental 
Nous avons 1 J Association Départementale des Usagers Paysans du Huila 
(ADUCH), le Conseil Départemental-CD et Le Comité Exécutif 
Départemental, CED. En tant que chercheuse, j Jai participé au IX 
Congrès départamental (1991) et à trois sessions du CD en deux ans. 
Pour le PMF, on a la Commission Départementale de Femmes-CmDpF. Sa 
composition est similaire à celle de la Commission Nationale, avec des 
déléguées de toutes les municipalités y/o une Equipe Départementale de 
Coordination qui est chargée du fonctionnement du Programme. 
• Au niveau municipal 
Existent les Associations Municipales d JUsagers Paysans. le Conseil 
Municipal, qui est composé de délégués des Comités des communautés et 
lJExécutif Municipal. 
Notre recherche a concerné lJAssociation Municipale dJUsagers Paysans 
de Campoalegre-AMUCC, et tangentiellement lJAssociation Municipale 
dJUsagers Paysans de Pitalito, AMUCP. 
Pour le PMF, on a la Commission Municipale de Femmes-CmMpF à 
Campoalegre et/ou une Equipe coordinateur et une dirigeant responsable 
à Pitalito. 
• Au ni veau des communes 
Ils existent les organisations de base, qui corrrespond aux Comités 
des Usagers paysans que nous appellerons Comités Mixtes-CMx, et pour 
le PMF, les Comités des Femmes, CFs et les les Clubs de Maîtresses de 
Maison (CMMR) particuliérement à Pitalito 
En dehors des participant(e)s aux différentes instances de direction 
de 1 J Association et du PMF, d J autres groupes ont été pris en compte 
dans cet ample échantillon: dJun côté, les participant(e)s aux 
Ateliers de formation, certains étant organisés par 1 J association, 
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d ~autres ayant été mis spécialement en place par le PMF, à tous les 
niveaux et, ces participant(e)s ne sont pas nécessairement des 
délégués officiels. Notre recherche couvre des IIème Atelier National 
en 1989, au Vème, en 1994. Les Ateliers Nationaux, en principe 
annuels, sont un espace de formation et de décision. 
De l~autre côté, on trouve les participants à certaines actions 
d~ordre national ou local en rapport avec !~organisation ANUC-UR et le 
PMF : marches de protestation, occupations de bâtiments officiels, 
d~églises, de routes, de terres. 
Il n~est pas facile de préciser la couverture totale de la population 
de !~échantillon à ce niveau étant donné que, comme on l~a décrit ci-
dessus, la participation est très variable en raison de la 
multiplicité des instances et du caractère des réunions ou des 
activités. Dans certains cas, en particulier pour les actions de 
pression (marches, occupations), on n~ai pas pu calculer la 
participation. 
Cette échantillon à grande échelle était aussi composé des membres 
d~autres groupes comme la Légion de Marie, le Catéchèse, !~Association 
des Parents, les Groupes de Jeunes et !~Association pour le Logement, 
avec lesquels j ~ai pris contact par 1 ~intermédiaire de la population 
enquêtée. Ces groupes ont été étudiés indirectement parce-que 
certaines personnes faisaient partie de différentes organisations, ce 
qui m ~a permis d ~en savoir un peu plus sur les rapports de genre dans 
des organisations autres que 1 ~ ANUC-UR et d ~établir une comparaison 
très simple. 
Dans le Tableau No .1 sont si tués ces groupes selon la région et leur 
localisation en zone urbaine ou rurale de la commune. 
• 
• 
Pitalito 
Haison Paysanne+ 
départeaentale 
Huila : Reiva 
aison Paysanne 
Nationale 
Bogota 
58 
'fABLIAU lo. 1 
RIPWGI DES GiOOPES--DE--L'ECIIAITILIDI 
Cêntre- Urbdn 
3 CFa, CinpF PMF-AIUC 
3 Cllx AIUC: 
Zone rurale 
1 CFs "La Vega· 
3 Cllx AIUC : Couunes: "Rio 
Bei va", 
"lord", "Centre" et "Jardin" "La Vega·, "Otaz" 
Indirectes: CAC, APF, Légion de Haria, Locataires 
Aucun CFa PMF, CHHR: "La Paz - Y81bor6" 
et 
"Pedregal" "Las Juntas· 
CHHR: "Ingali" 
·san Francisco", "Pallar del 
Criono· 
"Inspecci6n Criollo" 
3 C11x AIUC 
Indirectes:Groupe de Catéchèse, CAC, APF, Groupe de Jeunes 
Direction départaaentale ADUCH 
CD, et CED 
CIDpF, Eqf)p PMF 
Direction Bationale AIUC-UR 
I
CR, CEH 
CalF PMF, Eq. H PMF 
IIèae Congrès AIUC-UR 
Cllx: Coaité Hixte, CFa: Coaité Féainin, CHHR: Clubs des Haittresses de Haison Rurales, 
APF: Association des Pères de Faaille, CAC: Conseil d'Action Couunale 
*Siège des Haisons paysannes où généraletent ils se réunissent 
Source: Inforution de nos enquêtes et du Journal de terrain 
b_ Composition de !~échantillon restreint ou stratifié 
Pour cet échantillon, il sJagit de la population enquêtée par 
questionnaire. JJai opté pour un échantillon stratifié car les 
ressources humaines et financières et la disponibilité de temps 
étaient insuffisantes pour former un échantillon de grande taille. 
Cet échantillon est composé de quelques membres femmes et hommes de 
chacun des niveaux de la structure organisative inscrite dans 
1 Jorganigramme ANUC-UR, PMF, et de femmes et dJhommes des deux 
communes nJappartenant à aucune organisation. (Voir Annexe No. 1) 
Au moment de cons ti tuer 1 J échantillon pour les enquêtes, j J ai tenu 
compte des critères ou variables suivants: femmes et hommes membres 
des différentes instances organisatives mentionnées (en veillant à 
inclure des dirigeants, des membres de la base, des jeunes, des moins 
e 
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jeunes) ; femmes et hommes des deux communes n ~appartenant à aucune 
organisation; dans la mesure du possible, nous avons interrogé les 
deux membres du couple. 
Observons dans le Tableau No.2 la distribution par sexe et par region: 
au total 138 personnes on été interrogées, (87 femmes et 51 hommes) 
63% des personnes interrogées sont donc des femmes (Figure No. 2); en 
effet le travail sur le programme a rendu le contact plus facile avec 
elles et certains époux ou compagnons ont refusé dJêtre interrogés. 
fABLIAU lo. 2 
1 L 1CIIAITILLOI PAR sm KT PAl REGIOI UPAiriTIOI D 
sm PEI!IIES HOI!HES 
REGI OH 1 1 
PITALITO 43 20 
CAIIPOALEGRE 35 22 
AUTRES DEPARTEHEBTS 9 9 
TOTAUX 87 
Source: Fait à partir de no s 138 Enquêtes. 
FII3U RE No. 2 
OISTAIBUTION SELON SEXE 
I-D MMES 
37>< 
FEMMES 
63Y. 
51 
Source: figure établie à partir du Tableau Bo. 2 
TOTAUX 
1 
63 
57 
18 
138 
87% de la population interrogée vit dans le Huila, où a été réalisée 
lJétude de cas, les autres personnes sont des dirigeants nationaux qui 
viennent dJautres départements. (Figure No.3) 
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FIGUREio.3 
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Source: figure établie à partir du Tableau précédent lo. 2 
Un autre des critères de la constitution de 1 ~échantillon a été de 
~~faire partie ou non~~ d~une organisation, et ce dans le but de 
pouvoir confronter les réponses et d ~établir s ~il existe ou non des 
différences dans les relations de genre qui peuvent être attribuées au 
fait de faire partie ou non d~organisations. 
Nous pouvons observer la distribution selon cette variable d~une façon 
générale avec la Figure No.4, 20% de 1 ~échantillon est constitué de 
~~Personnes ne faisant pas partie d~organisation~~ et 80% des personnes 
en font partie. (Tableau No. 3) 
FIGURE Ho .4 
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Source: figure établie à partir du Tableau lo. 3 
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4. Les techniques emplovées: doçnmentaires, vivantes et autres 
"La méthode est une conception intellectuelle, un corps de principes 
ou un ensemble de normes présidant à toute recherche organisée, en 
coordonnant un ensemble dJopérations, en général plusieurs techniques. 
Cependant, la technique représente les étapes d J opérations limitées, 
liées à des éléments pratiques, concrets, adaptés à un but défini. Les 
techniques ne sont donc que des outils, mis à la disposition de la 
recherche et organisés par la méthode dans ce but 
(Grawitz;1993:302,303). 
Dans ce sens, les méthodes participantes, RAP et ROP, ont été 
complétées par des techniques documentaires et des techniques 
vivantes. 
a. Techniques documentaires: les archives 
"Les techniques documentaires offrent 1 ~avantage d J être un matériau 
objectif en ce sens que s~il soulève des interprétations différentes, 
il reste le même pour tous et ne change pas. Elles sont précieuses 
comme complément pour les techniques de rapports individuels" 
(Grawitz:1993:459). Parmi ces techniques, j~ai eu recours à la 
consultation dJarchives nationales, départementales et locales, de 
documents écrits, procès-verbaux de réunions, mémoires, exposés, de 
documents enregistrés sur cassettes ou sur vidéos, en particulier 
celles de PMF. Je nJai pu avoir accès à toutes les archives, en 
particulier aux archives départementales, ni aux archives de lJANUC de 
Pitalito, ni aux archives nationales avant 1987. 
Nous avons pro fi té particulièrement la riche information trouvé dans 
les livres du procès-verbaux ou dJActes de: 
L~Association Municipale de Femmes Paysannes de Campolegre, ASOFEMMES 
PMF (ASOCIACION MUNICIPAL DE MUJERES CAMPESINAS DE CAMPOALEGRE, 
ASOMUJERES PMF) , en total nous avons consul té 38 Actes de décembre 
1988 à julliet de 1990. 
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La Commission Municipale de Femmes-CmMpF de Campoalegre (COMISION 
MUNICIPAL DE CAMPESINAS DE CAMPOALEGRE, PMF), 33 Actes de juillet 1989 
à avril 1991. 
Du Conseil de !~Association Municipale d~Usagers Paysans de 
Campoalegre, AMUCC (ASOCIACION MUNICIPAL DE USUARIOS CAMPESINOS DE 
CAMPOALEGRE), 9 Actes de Septembre 1991 à février de 1992. 
Remarquons 1 ~engagement de contribuer à écrire la propre histoire, à 
travers les minutieuses mèmoires faites de presque tous les événements 
de la vie de !~organisation de femmes en accomplissement d~un des 
objectifs du PMF. 
Notre Histoire nous voulons 1 • 1 ·écrire en 11ettant en avant non seulement les 
dirigeantes, mais aussi les femmes anonymes qui, tous les jours, ont contribué au 
progrès de 1 'Organisation, en couençant par chacun des Comités des Couunautés 
Rurales." (PMF, Extraits de "Propos1t1on":1992:8) 
b. Technique vivante: !~enquête par questionnaire 
Parmi les techniques vivantes sur les rapports individuels, pour la 
production de données verbales, j~ai réalisé 138 enquêtes par 
questionnaire et effectué quelques entretiens. Certains entretiens 
sont la prolongation des questionnaires, sur des aspects 
particulièrement intéressants. 
LJentretien est une situation sociale de rencontre et d~échange, et 
non un simple prélèvement d~information. L~interviewé est appelé comme 
témoin de !~histoire, pour la reproduction d~une parole sociale; c~est 
la production d~un discours in situ (Raymond:1984, cité par Blanchet 
et Gotman: 1992:33). Cette technique permet d ~approcher la vie 
intérieure de 1 ~individu et les communications entre individus; elle 
peut s~appliquer à la fois aux représentations et aux pratiques; les 
deux constituent la connaissance d~un système pratique (les pratiques 
elles-mêmes et ce qui les relie: idéologies, symboles ... ) nécessitent 
la production de discours modaux et référentiels (qui décrit l ~état 
des choses), obtenus à partir des entretiens centrés sur les 
conceptions des acteurs et sur les descriptions des pratiques 
(Blanchet et Gotman:1992:33). 
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L J enquête par questionnaire "a pour ambi tian première de saisir le 
sens JobjectifJ, ou de faire une objectivation de la réalité sociale 
des conduites et pour fonction de mettre à jour les déterminants 
sociaux, inconscients, des pratiques" (Singly:1992:36). 
Selon le degré de liberté des enquêtes, elles sont préformées ou 
ouvertes. Les questions préformées servent à recueillir une 
information très précise, notamment les données socio-économiques; les 
questions ouvertes, dans lesquelles le sujet a toute liberté pour 
répondre, permettent de recueillir le maximum d J informations sur les 
représentations mentales des acteurs sociaux et il faut alors donner 
une place importante à la saisie des valeurs des individus. Pour les 
pratiques, il faut également inclure des questions qui portent à la 
fois sur les manières de se conduire et sur le sens que les acteurs 
donnent à leur conduite ou à celle des autres. JJai utilisé des 
questionnaires des deux types. 
LJenquête par questionnaire a permis dJétablir le dialogue et de 
recueillir ensuite une information plus personnelle. La durée a varié 
entre une et trois heures. La structure de lJenquête comprenait 
plusieurs sections, et pour chacune dJelles on discutait de différents 
aspects (voir en Annexe No. 2 les modèles dJenquêtes). 
Section F-1 1 H-1 (F-1 Femmes 1 H-1 Hommes) 
Cette section, appliquée à 1 Jensemble des 138 personnes interrogées, 
concerne deUX- aspects. 
Evemi-e aspect: histoire personnelle et socio-économique. Les 
questions portent sur: lieu de naissance, âge, nombre dJenfants, état 
civil, études et formation, conditions de logement, accès à la terre 
et au crédit, expérience de travail agricole et dJélevage, etc. Nombre 
de questions: 35 pour les femmes, 20 pour les hommes. 
Les autres sections ont été mises au point en combinant les variables 
suivantes: 
• sexe (masculin, féminin) 
• participation à une organisation (oui, non) 
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• type(s) d"'organisation(s): 
pour les femmes, organisations auxquelles elles participent; 
pour les hommes, organisations auxquelles participe la compagne; 
s"'ils n"'ont pas de compagne, situation organisative personnelle. 
On obtient ainsi trois sections pour les femmes et trois pour les 
hommes, où on analyse le deuxième aspect: l"'aspect organisatif, 
spécialement celui des femmes, à partir de la situation particulière 
de chaque personne interviewée. 
J~ai formulé 5 questions pour tous, femmes et hommes membres 
d~organisation, sur les représentations idéales de masculin et féminin 
par rapport aux fils/filles, le traitement donné dans l"' éducation et 
les punitions. D"'autres aspects sont abordés avec les femmes 
uniquement: par exemple, le traitement reçu de leur mari ou compagnon. 
Section F-2 - FEMMES Ml!lmRES D~UNE ORGANISATION OU PLUS 
Cette section comprend 61 questions. Les questions 1 à 51 portent sur 
!~organisation. Au cas où la personne appartient à plus d"'une 
organisation, elle choisit les deux les plus importantes, dont 1 ~une 
féminine. Pour chaque organisation séparément, les questions portent 
sur: depuis quand, motifs d~entrée, satisfactions, comment 
!~interviewée voit le fonctionnement, qualité des relations, types 
d"'activités, comment se passe la participation des femmes, comment la 
personne se sent, éventuels problèmes à la maison résultant de la 
participation, changements obtenus, comment la personne ressent la 
valorisation de la participation féminine de la part du mari ou 
compagnon, et des compagnons en général, postes occupés, degré 
d"'engagement/d"'identité envers !"'organisation, suggestions. 
Section H-2 - HOMMES Ml!lmRES D~UNE ORGANISATION, OONT lA CDfPAGNE EST 
MEMBRE D~UN rnMITE DE FEMMES 
Cette section comprend 38 questions ayant trait à: connaissance, 
valeurs, attitudes de l~homme concernant la participation de sa 
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compagne et des femmes en général, changements perçus chez la 
compagne, à la maison et avec lui. 
Section F-3 - FEMMES ANUC NE FAISANT PAS PARTIE D.UN OOHITE DE FmlfES 
Elles répondent aux sections 1, 2, 3. Cette dernière comprend 14 
questions: ce que 1' interviewée sait et pense des comités de femmes, 
des personnes qui en font partie, de la discrimination envers la 
femme. 
Section H-3 - H<HmS ANUC OONT LA rnHPAGNE N·EsT PAS MEMBRE D~UN 
OOHITE DE FEMMES 
Les 38 questions de cette section (très semblable à H-2) portent sur 
la connaissance, l'image et les attitudes de l'interviewé à propos de 
la participation de sa compagne à l'organisation mixte (ici se trouve 
la variante) et à propos des comités de femmes et des femmes qui en 
font partie; sur les changements perçus chez sa compagne, à la maison 
et avec lui, attribuables à la participation à l'organisation. 
Section F-4 - FEMMES N. APPARTENANT A AUCUNE ORGANISATION 
Elles répondent aux sections 1 et 4. Les 18 questions de la section 4 
portent sur la connaissance, les attitudes et l'image de l'interviewée 
sur les organisations dans sa communauté et les personnes qui en font 
partie; sur sa perception de la discrimination envers la femme et 
envers elle-même. 
Section H-4 - H<HŒS N. APPARTENANT A AUCUNE ORGANISATION 
Ils répondent aux sections 1 et 4. Les 10 questions de la section 4 
portent sur la connaissance, les attitudes et l'image de l'interviewé 
sur les organisations dans sa communauté en général et sur les 
organisations de femmes. 
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c _ Le Journal de Terrain 
La technique du Journal de Terrain est essentielle pour la recherche 
participante, tant pour la Recherche-Action Participante, RAP, que 
!~Observation Participante, ROP. 
Tout au long des quatre années (1990 à 1993) qu~a duré le travail de 
terrain, j~ai tenu le Journal de Terrain, pour rapporter presque tous 
les faits, actions, attitudes, phrases de femmes, hommes et groupes, 
jugés significatifs dans le cadre de ma recherche. Ces informations 
ont beaucoup enrichi notre recherche au moment de la rédiger. 
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CHAPITRE II 
CADRE DE REFERENCE SOCio-HISTORIQUE DES LUTTES DE FJHmS RURALES PAR 
RAPPORT AU tiXJVEMENT PAYSAN ET A IA CAMPAGNE 
De nouvelles formes d ~appréhender et d ~écrire 1 ~histoire ont mis en 
lumière de nouveaux acteurs sociaux. De nombreux secteurs des 
communautés paysannes ont suscité 1 ~ interêt, comme par exemple les 
paysans: ''nous savions très peu de choses stw les paysans et le monde 
rural colombien jusqu~à la fin des années soixante; l~histoire 
traditionnelle ne les avait pas non plus intégrés dans l~ordre de ses 
problèmes et l~histoire professionnelle ne s~était quasiment pas 
interéssée à la cons ti tut ion des groupes sociaux et encore moins à 
leurs conflits~~ (Bejarano:1987:15). En relisant lJhistoire dans une 
perspective de genre, ce qui constitue un autre renouvellement de la 
manière d ~aborder cette science, 1 ~absence des femmes dans le récit 
historique traditionnel apparaît encore plus clairement, ''... elles 
sont mentionnées exceptionnellement en leur qualité d~épouses, de 
maîtresses ou de compagnes des personnages héroïques et plus rarement 
encore pour leurs participations propres et volontaires aux 
mouvements~~ (Velâzquez;1986:+85,186). Ce qui est exPliqué précédemment 
justifie de manière substantielle cette étude dans le sens où elle 
représente une contribution importante pour la compréhension du rôle 
des femmes à l~intérieur de leurs organisations. 
Nous trouvons également de nouveaux éléments d 'explication des 
dynamiques qui ont marqué 1 ~évolution de la société rurale, parmi 
lesquels nous analyserons rapidement la mise en place et la 
consolidation de la structure agraire et la concentration de la 
propriété qui la caractérise, la légitimation du pouvoir traduite en 
domination et discrimination de la population rurale et des femmes en 
particulier, les réponses par la lutte et la résistance des 
communautés rurales, l~action des femmes dans ce secteur et les 
contacts établis entre ces femmes avec des femmes d~autres milieux. 
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Nous mettons simultanément en évidence, quand cela nous semble 
possible et pertinent, les liens qui existent entre ces fai ta au 
niveau local et international. 
A. HISTOIRE I.DINTAINE 
Pour remonter aux fondements ancestraux de la discrimination et de la 
subordination des femmes rurales, nous reprendrons certains aspects de 
la cul ture et de la vie de nos peuples aborigènes, en soulignant le 
rôle et l;importance des femmes et en insistant sur le brusque 
changement . que provoqua l;invasion des espagnols au quinzième siècle. 
1. Les vrais maîtres de la terre 
"Auparav4Jlt, il 1 a bien lonrtetps, on trouvait de no1breuz peuples très divers sur ces 
territoires. Des peuples qui avaient chacun leur tanière de co11cevoir le tonde et lem 
propres croyances sur la vie, l'ho11e, la fe11e, la 11ature. Nous cohabitions selon nos propres 
règles et avec notre d111uique propre, tais e11 gé11éral, le respect pour la terre, la vie, la 
1ère était très il portant". (Hêaoires de la Rencontre Latinoaaêricaine des Organisations 
Paysannes et Indigènes: 1990: 19). 
Ce petit extrait d~un texte des descendants des premiers habitants de 
notre continent nous rappelle la diversité des peuples et des 
cultures, en insistant sur l~harmonie générée par le respect de la vie 
et de la femme, cette caractéristique ancestrale, qui régnait avant 
l~arrivée des envahisseurs européens en 1492. 
A l~origine, les terres qui constituent aujourd;hui le Département du 
Huila étaient peuplées par des indigènes appartenant à cinq nations1. 
La nation ANDAKI ou ANDAQUI, éthymologiquement ~~homme de montagne;;' 
habitait dans le sud du Huila et dans une partie du Caqueta. La nation 
YALCON occupait la zone occidentale du Huila. La nation TAMA se 
trouvait essentiellement dans la zone orientale. La nation PIJAO 
vivait au nord du Huila et au sud du Tolima et la nation des PAECES o 
PEZES se trouvait au sud-ouest des départements du Huila et du Cauca. 
Chacune de ces nations, à son tour, était constituée de différentes 
tribus (Sanchez:1990:224). 
1 Le terme de nation signifie içi ethnie ou communauté 
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I 1 y avait vingt tribus indigènes avec environ 25. 000 aborigènes dans 
le coeur du Haut Magdalena, à la hauteur de Pitalito. Les habitants 
primitifs de la vallée inter andine, où se trouve Campoalegre, 
appartenaient à la nation TAMA, qui était formée de différentes 
tribus, en particulier des Otases, des Dujos et des Anaconas. Les 
historiens écrivent sur ces communautés, mais il n~y a pas 
d~approximation de l~importance de cette population. 
De nouveaux écrits sur les cultures précolombiennes montrent comment 
... HLes femmes et les hommes de nos cultures aborigènes ont contribué 
à alimenter la culture mondiale par leurs progrès remarquables dans le 
travail des métaux, la poterie, les tissus, 1~ art des paniers et en 
répandant de nouveaux produi ta pour 1~ alimentation comme le maïs, la 
pomme de terre, etc ... " , et soulignent qu ~ ~ ~ ... à 1~ époque 
précolombienne, nombreuses de ces découvertes et inventions étaient 
inconnues dans le vieux monde~~ (Vitale:1987:18). 
Le rôle joué par les femmes fut important dans cette dynamique 
sociale, depuis les arts traditionnels jusqu~à la mythique religieuse, 
en passant par l~activité politique. Le même auteur, Vitale, nous 
l~illustre de la manière suivante: ~~les grru1ds artisans de la ·poterie 
de notre continent ont été les femmes qui travaillaient la terre cuite 
avec une technique si pure qu~aujourd~hui, il serait difficile, même 
avec un tour, de fabriquer des poteries ayant une texture similaire.~~. 
~~le rôle important joué par la femme dans les sociétés agro-potières 
indoaméricaines découlait de son importante fonction publique, puisque 
c~était elle qui cultivait la terre, qui travaillait la céramique et 
qui confectionnait les tissus.~~ Les productions agricole et artisanale 
étaient liées à la structure familiale, ~~ ... par conséquent, la femme 
participait largement aux activités sociales puisqu~il n~existait pas 
de séparation entre le lieu de travail et le logement~~ 
(Pâez: 1986: 146). 
Des études sur les empires Incas et Aztèques montrent que la femme, -
la Pachama ou la Machacocha- jouissait d~un grand prestige. Les femmes 
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pouvaient gouverner directement, comme ce fut le cas des Capullanas du 
nord, de la cacique de Huaylas, de la mère de dona Ines, de la femme 
de Francisco Pizarro ou encore de la guerrière mythique des ayllus de 
Chocos Cachona à Cuzco (Vitale:1987:41). Pour la Colombie, il y a le 
cas de La Gaitana (1540), Cacique des Timanaes, qui vivaient dans le 
sud du Huila. 
Le rôle des femmes se manifestait également sur le '~plan magico-
religieux, avec le culte des déesses de la fertilité ou de la ''Déesse-
Mère - La Pacha Mama~~. La diversité des figures ou des statuettes de 
céramique des différentes cultures en est une preuve. En Colombie 
survit encore le mythe de 1 ~origine des Muiscas, selon lequel la 
femme, qui donne la vie, symbolisée par Bachué, surgit d~un lac : elle 
sort de 1 ~eau avec tm petit garçon de trois ans, qu ~elle tient dans 
ses bras,* . . . *, ils attendent que 1 ~enfant grandisse et atteigne 1 ~âge 
de se marier aveo elle * ... * et le mariage est si prospère et la femme 
si prolifique et si féconde qu~à chaque accouchement naissent entre 
quatre et six enfants, qui vont peupler la terre entière~~ (IQ1d:27). 
2. L~invasion et la colonisation 
La pénétration des espagnols en Amérique commença en 1492. Ils 
arrivèrent dans le Huila en 1537 avec Gonzalo Jiménez de Quezada par 
les Plateaux désertiques de Sumapaz et la véritable invasion commença 
en 1538 avec Sébastien de Belalcazar. Ils arrivèrent d~abord dans le 
haut Magdalena et un an plus tard, ils fondèrent Neiva, la capitale 
actuelle du département, située dans la vallée interandine. 
Pour légitimer cette usurpation et l ~invasion, les espagnols 
utilisèrent différents moyens (légaux, politiques, idéologiques, 
culturels, institutionnels, économiques, etc. ) qui furent renforcés 
par l~usage de la violence et l~extermination : tout cela constitua un 
réseau de pouvoir et de contrôle de la population. Cette colonisation 
brutale fut repoussée par de fortes résistances dans toute l~Amérique. 
La résistance prit des formes variées qui allèrent de l ~affrontement 
direct à de fréquentes guerres que livrèrent les natifs pour défendre 
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leurs vies et leurs terres, leurs droits et la cul ture de leurs 
peuples et passèrent également par la destruction des colonisations. 
Les indigènes Otases, par exemple, detruisirent deux fois les 
installations de Neiva, capitale du Huila, et réussirent à la 
déplacer. Initialement, elle était construite à lJemplacement de 
1 J actuelle commune de Campoalegre, dans la commune de Otaz, il reste 
encore 1 J ancienne église. Parmi d J autres formes de résistance, nous 
reviendrons particulièrement sur celles quJont exercées les femmes. Ce 
que nous avons décrit précédemment engendra de nombreuses pertes en 
vies humaines au cours des combats et des nombreux massacres qui 
eurent lieu. Un des plus sauvages de 1 Jhistoire inde-américaine fut 
celui de 1545, au cours duquel périrent 5.000 indigènes pacifiques. 
Les morts au combat et ceux qui périrent à cause des travaux forcés et 
des maladies amenées par les colonisateurs entrainèrent 1 J extinction 
progressive de la population indigène. 
Pour ce qui est du contrôle idéologico-cul turel, 1 J église catholique 
joua un rôle primordial avec lJendoctrinement religieux des 
autochtones qui permit des attitudes de soumission et de passivité 
favorables à la mise en place et à lJextension des différentes formes 
dJexploitation des colonisateurs, des contremaîtres, des haciendas, 
etc., car ils fonctionnaient comme des mécanismes de soumission extra-
économique. Grâce à ces mécanismes et à lJimposition dJautres valeurs, 
le processus de développement autonome de la cul ture et des sociétés 
précolombiennes fut stoppé, avec des conséquences significatives 
jusquJà nos jours sur la discrimination des femmes. 
Du point de vue légal, de 1492 jusquJà la fin de 1700, la législation 
espagnole sur les terres américaines favorisa la concentration de la 
propriété terrienne. La répartition des terres commença par la 
distribution de grandes étendues, légalisées par des titres de 
propriété octroyés directement aux conquérants. Simultanément, les 
conquérants se partagèrent entre eux les groupes indigènes, 
institutionnalisant ainsi les premières «EncomiendaS>>, qui 
prétendaient reprendre lJorganisation sociale et économique propre aux 
indigènes théoriquement, les autochtones étaient placés sous la 
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tutelle d~un espagnol ou encomendero~ sous les ordres directs d~un 
capitaine indigène. Dans la réalité, 1 ~ambition éxagérée des 
envahisseurs provoqua des abus immenses quant aux exigences imposéees 
à la main d~oeuvre et au prélèvement d~impôts, ce qui conduisit à des 
confrontations sanglantes. 
Dans l~actuel Département du Huila, le système encomendil fut 
officialisé à partir de 1550 et sa décadence commença dans la seconde 
moitié du seizième siècle, jusqu~ à ce qu ~il disparaisse au cours du 
dix-huitième siècle. 
En 1578, fut édictée une mesure qui cherchait à contrôler 
l~appropriation indûe de la terre, mais les grands propriétaires 
réagirent sans doute immédiatement, puisqu ~en 1589, fut édictée une 
contre-mesure qui proposait l~alternative suivante la révision des 
ti tres et 1~ extension des propriétés en échange du paiement d ~une 
certaine somme d ~argent servant d ~indemnisation aux représentants de 
la Couronne Espagnole ou le retour des terres à la Monarchie 
espagnole: cela revint à legaliser 1~ appropriation indûe de la terre 
moyennant paiement. 
Selon les traces que 1~ on a retrouvé, «il y eut un processus clair 
d~extension et de consolidation de la hacienda à partir de la seconde 
moitié du dix-septième siècle en même temps que les encomenderos 
devenaient des propriétaires», entre autres raisons à cause de la 
dégénérescence de l~agriculture indigène dans le système encomendero, 
des modifications que connut la mita agraire, de la supression des 
réserves indigènes pour obtenir de la main d~oeuvre destinée à 
travailler dans les fermes en vendant les indigènes sur le marché et 
du ''processus de métissage qui avait engendré tUl nombre appréciable de 
paysans pauvres (Bejarano: 1987:18). 
Ainsi au dix-septième siècle, commença à se constituer la classe des 
q/t:..v.- propriétaires grâce aux progrès et au développement de l~agriculture 
créole et espagnole dans les grandes fermes et les haciendas de 
plantations de coca, de canne à sucre ou d~élevage (car les colons 
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espagnols qui n ~étaient pas encomenderos se consacraient à 1~ élevage 
du bétail). 
S~il existait une tendance à la possession monopolistique de la terre, 
les propriétaires, pour faire pièce à la rareté de la main d ~oeuvre, 
faisaient également pression sur les paysans pour qu~ils s~installent 
sur leurs terres afin de leur soutirer des rentes en nature et en 
argent, ce qui donna naissance à de nouvelles formes d~exploitation 
qui devinrent courantes au dix-neuvième siècle: locataires, métayers, 
etc. (Idem:1987:26). Ces pratiques furent renforcées de surcroît par 
un système de coercition et de soumission extra-économique légitimé 
par l~Eglise, c ~est-à-dire celui mis en place grâce à la religion, à 
la culture espagnole et au mécanisme de retenue et d~endettement avec 
le patron. Au cours de ce même siècle, est établi et mis en vigueur le 
«Code des Indes», qui réunit les lois et les normes édictées par 
l~Espagne pour 1~ Amérique et dans lequel est institutionnalisée pour 
la première fois la vente sans limite de la terre, ce qui facilita 
encore davantage son appropriation par ceux qui détenaient le pouvoir 
économique. 
La situation d~inégalité marquée provoqua la colère des exploités et 
des soulèvements sur tout le continent, comme par exemple celui du 
peuple Inca au Pérou en 1780. Trois ans après le début de la révolte, 
on édicta une mesure qui établissait que les terres occupées au-delà 
de leurs limites devraient être <<remises aux plus nécessiteUŒ>>; que si 
les terres n~étaient pas cultivées «leurs propriétaires ne les 
méritaient pas» et qu~elles devaient être distribuées et qu~enfin, la 
vente des terres en friches était supprimée. Il fut <<mis en avant>> que 
le fait de vivre sur la terre et de la travailler constituait le 
critère qui permettait d~établir qui était le véritable propriétaire. 
Ces mesures avaient un important contenu social et furent le résultat 
de la force des mouvements du peuple indigène, mais elles ne furent 
pas appliquées. 
Examinons certaines formes de résistance des femmes et la dynamique de 
la formation d~un système de discrimination et de subordination 
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imposées par 1 ~Idéologie patriarcale des colonisateurs qui s ~affirma 
et se confirma pendant trois siècles, en s~imposant dans lJensemble de 
la structure sociale coloniale, de manière généralisée chez les blancs 
et les métisses et dans une moindre mesure pour les ethnies indigènes 
et noires. 
Dans la culture des sociétés précolombiennes, les femmes conservaient 
plus dJimportance que dans la société féodale européenne. LJEspagne, 
dont la société fonctionnait sur ce dernier modèle, instaura un régime 
de domination coloniale et patriarcale basé sur la propriété privée, 
au sein duquel se renforcèrent les relations de domination de classe, 
dJethnie et de sexe. CJest pour cette raison que pour comprendre 
lJhistoire de lJopression des femmes latinoaméricaines, il est 
nécessaire d J introduire dans 1 J analyse la variable ethnique, car la 
matrice sociale fut déterminée par les ethnies indigènes et noires 
autant que par lJethnie blanche et ses métissages. 
Pour illustrer le rôle joué par les femmes indigènes, noires et 
métisses dans les actions de résistance, nous pouvons donner quelques 
exemples. Une des premières femmes qui affronta les conquérants dans 
lJile LJEspagnole fut la Cacique Anacaona, de Jaragua, qui fut pendue 
pour rébellion. En Colombie, les caciques Ague et Ayunga dirigèrent 
des attaques et dans la région du Huila, la GAITANA semble également 
être connue. Tout comme GUAITIPAN, Cacique des Timanaes, qui commença, 
en 1540, la résistance à lJinvasion et qui réussit à former une 
alliance entre les Paeces, les Yalcones, les Guanacas et les Pijaos 
pour attaquer les espagnols après lJassassinat de son fils Timanco par 
Pedro de Aiiasco, qui le fit brûler vivant devant elle et toute la 
population indigène afin de donner une leçon aux rebelles: en effet, 
certains chefs indigènes, comme le fils de la Gaitana, avaient refusé 
de quitter leurs provinces pour aller prêter le serment de vassal aux 
péninsulaires. (Salas:l985:20). Au cours des représailles, Aiiasco fut 
fait prisonnier et livré à la Cacique qui se vengea de lJassassinat- de 
sdn fils en lui donnant la mort. 
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Lors du soulèvement Inca au Pérou (1780), Micaela Bastidas, la 
compagne de lutte de Tupac Amaru, joua un rôle primordial car, chargée 
de !~arrière-garde indigène, elle entreprit diverses opérations 
militaires. Elle dirigeait les troupes indigènes avec Bartolina Sisa 
et Gregoria Apaza, respectivement l~épouse et la mère du chef indigène 
Tupac Amaru. Elles furent éxécutées par les espagnols sur la place de 
Cuzco, au Pérou. (Vitale:1987:63) 
De nombreux documents de 1 ~époque montrent que les indigènes 
essayèrent de conserver les cultures et les espaces que leurs 
communautés s~étaient constituées pendant des millénaires. Les noires 
poursuivirent également leurs pratiques ancestrales, comme la magie, 
la musique afro et la médecine domestique. Certaines de ces pratiques 
perdurent encore aujourd~hui, comme, par exemple, 1 ~attachement à la 
vie communautaire. Les femmes indigènes et noires eurent aussi recours 
à des formes de résistance apparemment passives, en se refusant à 
avoir des enfants grâce à des pratiques avortives, ce genre de 
réactions étant particulièrement courantes de la part des esclaves qui 
venaient d~arriver d~Afrique. Elles participèrent également activement 
à d~innombrables rebéllions d~esclaves. 
Simultanément, dans différentes régions de Colombie, la Révolte des 
Comuneros prenait de 1 ~importance. Les premières manifestations 
provoquées par la prohibition rigoureuse de la consommation de la 
chicha fermentée (boisson aborigène alcalisée à base de maïs) dans le 
Huila, furent enregistrées en 1764 et elles se convertirent plus tard 
en mouvement pour la reconnaissance des droits des indigènes. En 1781, 
lors de !~Insurrection des comuneros de Socorro contre un nouvel impôt 
imposé par la couronne espagnole, Manuela Beltran, vendeuse de rue du 
Vice-Royaume de Nouvelle Grenade, fut remarquée pour son active 
participation. Le chercheur colombien René de la Pedraja écrit: ~~Ce 
fut un mouvement ~~ ... qui fut mis en marche par les femmes, bien que 
ce ne soit généralement pas reconnu ( ... ) Manuela Beltran était une 
femme du peuple qui travaillait dans le textile et possédait des 
talents pour diriger les foules encore accrus par 1 ~auto ri té que lui 
donnait ses 57 ans ... ~~ (~:62) 
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Vi tale souligne les idées progressistes pour le XVI II ème siècle de 
Francisco Miranda, un des premiers hommes latinoaméricains qui 
revendiqua la participation des femmes dans la vie politique car ces 
Hindividus formant la moitié du peuple avait le droit d~être 
représentés au gouvernement~~. Les idées progressistes de Miranda 
reflétaient un courant de revendication des femmes qui apparut à 
l~état embryonnaire au cours de ce siècle et qui fut nourri par 
d~autres réflexions comme celle de Christine de Pisan (1365-1431) qui, 
dans son roman ~~La Cité des femmes~~, mis en avant la capacité à. 
gouverner de la femme. Ces réflexions furent également enrichies de 
l'expérience des femmes pendant la Révolution Française qui conduisit 
notamment à la première Déclaration des Droits de la Femme d'Olympe de 
Gouges qui disait : ~~Qui a donné à 1 ~homme le pri vilêge d'opprimer mon 
sexe? ... Il prétend aujourd'hui gagner ses droits avec la révolution, 
mais rien pour nous'~. (lbid:75) 
L'institutionnalisation de la famille monogame patriarcale qui 
renforçait la propriété et la division sexuelle du travail fut un 
autre des instruments de domination instauré dans la colonie. Le 
mariage monogame ne fut généralisé que pour les classes dominantes 
espagnole et créole afin de pérenniser leur descendance, de garantir 
la transmission de l'héritage aux enfants légitimes et de permettre le 
maintien du patriarcat. Ce dernier fut encore renforcé par 
l'imposition du critère européen de virginité, introduit par le mythe 
de la Vierge Marie, étranger aux indigènes au début de la Conquête 
mais qui fut ensuite incorporé à un synchrétisme religieux qui perdure 
encore aujourd'hui. Parallèlement, la prostitution fut introduite pour 
la première fois en Amérique Latine et servit de moyen de conservation 
de la morale des femmes de la classe dominante. (lbid:42) 
C'est depuis cette époque que ce qui touche à la famille doit être 
maintenu dans la sphère privée puisque, dans les sociétés 
précolombiennes, la vie quotidienne de la communauté mais aussi celle 
du couple et des enfants avait un caractère public que les indigènes 
essayèrent de conserver pendant la période coloniale. 
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Pour la première fois dans l~histoire de l~Amérique, la production fut 
séparée de la consommation, en particulier dans les centres miniers et 
agricoles qui s ~étaient développés pour 1 ~économie d ~exportation. En 
même temps, la reproduction de la force de travail commença à être 
séparée de la production sociale de la communauté. Le rôle de la femme 
comme reproductrice de la vie fut minimisé, bien qu ~il se maintint 
d~une certaine manière dans certaines communautés indigènes qui 
1 ~avaient toujours considéré comme le principe générateur de toute 
chose <llid: 48). 
Le travail assigné aux femmes était différencié selon 1 ~ethnie et la 
classe. Les blanches restaient au foyer en assumant leur rôle de 
maîtresse de maison reproduisant et élevant les enfants de manière à 
consolider le système colonial. Les indigènes devaient produire des 
excédents pour payer les impôts, reproduire la force de travail et 
offrir en plus leur capacité reproductrice. De l~autre côté, la femme 
noire, en sa qualité d~esclave, reproduisait, malgré elle, une 
nouvelle force de travail esclave en plus de son travail aux tâches 
domestiques chez les patrons et les maîtres. 
La femme noire et la femme indigène furent toutes les deux 
reproductrices d ~une force de travail destinée à être exploitée par 
les classes dominantes espagnole et créole. Les femmes indigènes, les 
métisses, les noires et les mulâtres furent exploitées non seulement 
sexuellement mais aussi économiquement. 
La division sexuelle du travail fut renforcée pendant la période 
coloniale par la double oppression que subissait la femme: de sexe et 
de classe. Le machisme et l~exploitation économique servirent le 
système global de domination patriarcale et de classe. 
3. L~indépendance, majs de gui ? 
Les luttes anticolonialistes de 1810 pour mettre fin au joug espagnol 
en Amérique Latine ne modifièrent pas la structure de classe héritée 
de la société coloniale et ne brisèrent pas le caractère de dépendance 
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de notre économie primaire dJexportation. LJindépendance fut un 
changement de gouvernement, c J est-à-dire de ceux qui décidaient: les 
espagnols furent remplacés par les créoles mais 1 J indépendance ne 
changea pas la société. La classe dominante créole chercha son 
autodétermination mais refusa ce droit aux secteurs majoritaires de la 
population: les groupes ethniques, les femmes et les paysans, etc. 
Pour le peuple, 1 J indépendance signifia seulement une grande 
hémorragie et de nombreuses pertes humaines puisque lJEtat changea de 
propriétaire sans que ne prenne fin le règne du patronage. 
En Amérique Latine, le début du XXème siècle se caractérisa par 
1 J accentuation des luttes pour 1 J indépendance, en germe depuis le 
siècle précédent. Des femmes importantes participèrent activement aux 
mouvements indépendantistes. Par exemple, Polonia Salavatierra et 
Rios, plus connue sous le nom de Policarpa Salavarrieta ou ~~La PolaJJ' 
couturière à Bogota, née dans la Vallée du Cauca, permit la 
communication des révolutionnaires entre eux en apportant des messages 
cachés dans des paniers dJoranges jusquJà ce quJelle soit découverte 
et fusillée en 1817. Manuelita Saenz, équatorienne, connue pour avoir 
été la compagne de Bolivar, commença la lutte avant de le connaître et 
fut décorée par San Martin comme ~~Chevalière du Soleil JJ avec 112 
autres femmes. La cubaine Ana Betancourt de Mora participa activement 
à la lutte pour 1 Jindépendance tout en mettant en avant certaines 
revendications spécifiques à la femme. En 1869, elle demanda aux 
législateurs cubains ~~qu'aussitôt que serait établie la République, 
ils accordent aux femmes les droits qui, conformément à la justice, 
leur reviennentJJ. (Vitale:1987:73). Pour ne pas allonger trop la 
liste, je ne ci te pas d J autres femmes des Caraïbes ou d J Amérique du 
Sud qui contribuèrent à la conquête de lJindépendance. 
Avec ces chefs, des milliers de femmes anonymes, indigènes, noires et 
métisses, participèrent à lJindépendance. Vitale écrit à propos de la 
femme latino-américaine:~~on la voit marcher avec l~homme à travers les 
précipices, les montagnes, les gués et les canyons, fusil en main, 
défendant la terre qui 1 J a vue naître, ses enfants dans son ventre, 
luttant courageusement contre la tutelle espagnoleJJ. LJhébergement des 
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indépendantistes et l~information sur les mouvements des troupes 
royales, la prise en charge des activités productives à la campagne et 
de 1 ~artisanat constituèrent également une autre forme de solidarité 
et de participation. 
Après l~indépendance, il y eut de nombreuses guerres civiles en 
Amérique Latine. Nous avons évoqué la participation des femmes 
paysannes dans la guerre des ~~Mille jours en Colombie~J, en 1899. 
Elles appuyèrent le paysan soldat ~~non seulement en préparant à mru1ger 
mais aussi en diffusant de fausses nouvelles et en obtenant de la 
poudre des casernes~~, on les savait ~~volontaires, les VlvanderBs~ les 
Juanas. Certaines d~entre elles, qui se nommaient ~~la Loiaza~~ ou 
Clemencia Celis, entre autres, agirent directement sur le champ de 
bataille avec les charges de cavalerie, bien quJelles étaient obligées 
de ~~s~habiller comme des hommes pour être acceptées comme des soldats 
dans les rangs de l~armée~~ (~:75). 
Nous avons souligné chronologiquement certains des grands succès de 
ces mouvements en Colombie. En 1821, la Loi 13 légalisa les titres de 
propriété datant de 1 ~époque coloniale, la di vision des terri toi res 
indigènes et lJexpropriation au . bénéfice du plus offrant. Déjà à 
1 ~époque, 1 ~avancée des colons commençait, lorsqu J il fut décrété que 
H ceux qui se trouvaient en possession de terres en friches avec des 
maisons et des cultures, sans aucun titre de propriété, seraient 
préféré lors des ventesJ~, ce qui permit lJexpulsion des terres de ceux 
qui n ~avaient pas de quoi payer. La concentration de la terre fut 
renforcée par la possibilité de vendre les territoires indigènes à 
partir de 1850 et provoqua la dépossession et la prolétarisation des 
indigènes. Cette concentration de la terre sJaffirma encore davantage 
avec 1 J achat ~~au rabais ~J des biens confisqués à. 1 JEglise (1861) après 
l~expulsion des Jésuites de Colombie. 
Avec la fin de la Guerre d~Indépendance et de celle des guerres 
civiles, la tendance à la concentration de la terre ne disparut pas 
et, au contraire, se renforça. Un groupe de nouveaux propriétaires, 
constitués par des militaires et des personnages illustres de la 
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guerre dJindépendance, émergea et devint maître de grandes étendues de 
terres. Par exemple, la hacienda de Laboyos, une des plus étendues du 
sud du Huila, était la propriété du père de 1 J illustre Camilo Torres 
de la Guerre dJindépendance (ne pas confondre avec le prêtre 
révolutionnaire qui est mort en 1970) et devint ensui te propriété de 
José Hilario L6pez, militaire illustre et Président de la République. 
Ceci nous montre comment depuis lors, des personnages illustres, des 
hommes poli tiques et des militaires sont devenus propriétaires de la 
terre. 
Un rapide coup d-oeil sur lJhistoire rurale des quatre derniers 
siècles en Amérique Latine nous a permis de souligner certains 
éléments de la consolidation du pouvoir de la société patriarcale 
colonialiste en mettant lJaccent sur la classe, lJethnie et le sexe. 
Dans ce contexte dJappropriation progressive de la terre par quelques 
propriétaires peu nombreux, en premier lieu les conquérants et les 
membres de lJEglise, ensuite les riches créoles, les personnages 
sJétant illustrés pendant lJindépendance et les militaires, nous avons 
mis en avant les mouvements de résistance du peuple en insistant 
spécialement sur le rôle des femmes. 
4. Du début du siècle à la fin des années 50 
Si pour les siècles précédents, la contextualisation au niveau local 
et international était utile à l J analyse historique, pour ce siècle, 
elle est absolument indispensable à cause de la tendance progressive à 
· lJinternationalisation de la politique, de lJéconomie, des 
télécommunications, etc. , ainsi qu J à 1 J établissement de liens entre 
les peuples, y compris entre les femmes, avec par exemple, en 1930, le 
IVème Congrès International Féminin de Bogota. 
Nous divisons cette période en deux grandes phases. La première, du 
début du siècle jusquJà la fin des années 30, se caractérise par le 
début de la modernisation et de 1 J industrialisation du pays, avec de 
grandes agitations rurales et urbaines. Pendant cette période, 
certaines femmes des classes populaires participèrent activement à des 
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mouvements pour la défense de leurs intérêts ethniques et/ou de classe 
et certaines femmes des classes moyennes et supérieures commençèrent à 
participer aux mouvements pour les droits civils. La deuxième phase, 
de la fin des années 30 à la fin des années 50, se caractérise par la 
diminution des mouvements populaires déclarés et par la transformation 
de certains d J entre eux en luttes clandestines pendant la guerre 
civile et lJépoque du gouvernement militaire. Les femmes participèrent 
activement à ces diverses formes de résistance en constituant des 
organisations liées aux différents groupes de militants politiques. 
Nous pouvons distinguer principalement trois types de participation 
des femmes colombiennes dans ces différents mouvements sociaux. Dans 
les mouvements populaires, les paysannes et les indigènes avaient des 
revendications basiques. Dans les mouvements syndicaux, lJarrivée 
massive de femmes dans les usines fournit un important contingent 
,;. 
d J ouvrières et ce fut dans les mouvements pour obtenir un espace 
/ 
dJexpression civique que naquit le mouvement féministe colombien. 
Dans les deux premières catégories, il y avait des femmes leaders 
importantes qui ont participé aux luttes générales mais qui mettaient 
également en avant des problèmes et des revendications spécifiques aux 
femmes. La troisième catégorie entreprit une lutte plus directe contre 
la discrimination de la femme. Ensemble, ces trois groupes connurent 
des succès importants. 
a. L~apogée dea luttes populaires et féministes, du début du siècle à 
la fin dea années 30. 
Le siècle commença par lJémission illimitée de titres de propriété des 
terres en friches et par 1 J encouragement des colonisations. A tel 
point quJen 1920, la Loi 35 établit des limites comprises entre 1.000 
et 2500 hectares pour 1 J adjudication des terres destinées à 
lJagriculture. CJest également à cette époque que débuta la politique 
dJoctroi de privilèges au capital étranger pour les terres où il y 
avait de 1 Jor, du pétrole, du platine et des plantations de bananes, 
privilèges qui furent à lJorigine des enclaves nord-américaines. 
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Il y eut d~importantes transformations de la structure productive, 
provoquées par le début du processus d ~industrialisation par 
substitution, le développement des centres urbains et la consolidation 
de 1 ~économie d ~exportation du café à la campagne qui eut pour 
conséquence 1 ~émergence d~une classe de petits et moyens producteurs 
et le déplacement des cultures de subsistance. Tout cela engendra une 
nouvelle configuration des classes sociales, avec en particulier la 
naissance de la classe ouvrière et une arrivée importante des femmes 
sur le marché du travail même si ce processus avait déjà commencé à la 
fin du siècle précédent avec la naissance de petites entreprises. 
Au milieu de tous ces changements, les deux partis traditionnels se 
disputaient le pouvoir: le parti libéral, de type ~'"progressiste~~, 
représentait les intérêts de l~industrie naissante et les idées 
laïques. En face, le parti conservateur défendait des intérêts semi-
féodaux et, soutenu par le clergé, le caractère confessionnel de 
1 ~Etat colombien, l ~hégémonie de la religion catholique et de ses 
valeurs idéologiques afin de conditionner les masses paysannes et 
populaires à la soumission et à la domination et d~exercer sur les 
femmes la discrimination dont ils les rendaient victimes depuis la 
conquête. 
Nous pouvons voir cette influence sur 1 ~éducation des femmes dans 
l~exemple suivant, en 1906, le premier collège pour femmes ouvrit 
ses portes, des soeurs religieuses de la Présentation se 
chargèrent de 1 ~éducation féminine~~, rôle qu~elles assumaient déjà 
depuis 1894. H... Les insignes de 1 ~éducation furent le ciment de la 
véritable structuration de la femme Laboyana, véritable modèle de la 
dignité, de la résignation et de l~esprit chrétien; la société 
Laboyana possède les meilleures dépositaires des vertus qu ~elles ont 
données affectueusement à nos filles et qui constituent pour nous le 
plus grand des patrimoines spirituels. J~ (Unda :. 1952,~ 12), (ce qui est 
souligné lJa été par nous). Dans cet extrait, nous pouvons remarquer 
les tendances moralistes, religieuses et de soumission inculquées aux 
femmes qui se maintiennent et se conservent encore aujourdJhui dans 
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différents collèges rel1g1eux2 grâce à la formation des maîtresses, 
comme c~est par exemple le cas pour 1 ~école Normale de jeunes filles 
de Pitalito. 
Cette forme de soumission facilita largement le recrutement de 
personnel féminin pour les entreprises naissantes de textile de la 
région d~Antioquia, qui embauchaient surtout des femmes jeunes, 
célibataires et généralement d~origine paysanne (Arango:1991:149). 
L ~influence sur les valeurs féminines et 1 ~identification du parti 
conservateur avec 1 ~église traditionnelle fut plus marquée au moment 
de la formation des partis, car ultérieurement, 1 ~église commença à 
soutenir les partis traditionnels et le pouvoir étatique en général, 
tout en consolidant son propre pouvoir dans le pays. 
La situation que nous venons de décrire provoqua d~importants 
mouvements sociaux de réaction des indigènes, des paysans, des 
ouvriers et des artisans avec une participation active des femmes, 
certaines d~entres elles reconnues comme de véritables actrices de ces 
mouvements. Ces luttes furent très importantes en particulier pendant 
les années 20 et 30, et alimentèrent, sous la forme d~une relation 
interactive, 1 ~émergence et 1 ~action de mouvements politiques anti-
oligarchiques comme le Parti Socialiste Révolutionnaire, le Parti 
Communiste et 1 ~Union Nationale Indépendante Révolutionnaire, 1 ~UNIR 
(Formation dissidente du parti libéral dirigé par Gaitan). 
Les résistances à la campagne furent dirigées par les locataires, les 
métayers, les paysans, les indigènes et les travailleurs agricoles 
journaliers qui faisaient pression pour devenir propriétaire de la 
terre, pour obtenir la supression des formes serviles de 
surexploi tati on des petits paysans et des indigènes, pour le retour 
des territoires indigènes à leurs propriétaires, pour avoir le droit 
de se syndiquer et pour la réduction de la journée de travail, en 
particulier dans les régions de production pour 1 ~exportation, etc. 
Ces mouvements furent marqués par des mobilisations comme, entre 
• Qui ont eu pour fonction de former les femmes de la ville et de la campagne, ces dernières dans les internats en 
particulier. 
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autres, des grèves, des soulèvements contre les propriétaires et les 
multinationales, etc. 
Certains de ses soulèvements furent influencés par le socialisme, 
comme par exemple le ~~Bastion Rouge de Loma Grande~~, â Monteria, en 
1916, qui fut suivi d~une insurrection paysanne pour l~obtention de la 
terre, sévèrement réprimée par un massacre sanglant de paysans en 
1919. La leader paysanne Juana Julia Guzmân, née en 1892 dans la 
région de C6rdoba, participa activement à ce mouvement et contribua 
également à l ~organisation des paysans et des ouvriers. Elle fut la 
première et l~unique présidente de ~~La société des ouvriers et 
artisans de C6rdoba~~, créa la ~~Nouvelle Société Féminine~~ soutenue 
par la Société d~ouvrières ~~Rédemption de la femme~~ (un groupe de 
femmes qui se battait pour une réglementation légale du travail des 
femmes et des mineurs).(Fals Borda:1986:144a-148a;147b) "A la fin de 
sa vie, elle participa également activement à l~organisation de l~ANUC 
et des comités de femmes des années soixante-dix." (Journal de 
Terrain, Asamblea Nacional PMF:1992) 
Dans la région proche de Sucre, la leader noire ~~Felicita Campos~~, 
(Fals Borda:1986:39,156b,159b) devint célèbre, selon la légende 
racontée, pour s~être rendue à Bogota à pied, en 1923 afin de réclamer 
au Président de la République les titres de propriété objets de son 
combat. (Ière Assemblée Nationale des Femmes d~ANUC-UR:1992) 
Sous la coupe de Petrona Yance, 800 femmes, soutenant le mouvement des 
travailleurs agricoles des bananières, participèrent à des actions de 
contre-espionnage et de sabotage, donnant des coups de machette dans 
les cultures pour empêcher que les briseurs de grève ne les coupe, 
établissant les contacts dans la zone, cachant dans leurs paniers, 
sous les pains de fromage, des outils pour faire dérailler les trains 
qui transportaient des troupes~~ (Uribe:1994~. Lors d~une répression 
dévastatrice de l~Etat colombien pour protéger les entreprises 
multinationales, le 6 décembre 1928, les militaires massacrèrent plus 
de 1.500 travailleurs à Ciénaga. 
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Pendant ce temps, les indigènes sJorganisaient: ils créèrent le 
'~Conseil Suprême des IndigênesJJ, dirigé par Manuel Quintin Lame. En 
1932, ils se lancèrent à la reconquête des réserves indigènes malgré 
la persécution officielle. Nous avons retrouvé un témoignage 
significatif de 1927 relatif à 1 J action des femmes indigènes lors de 
ce mouvement: elles donnèrent un exemple d Junité, de clarté et de 
force avec la signature par environ 14.000 dJentre elles du Manifeste 
des ~~Droits de la femme indigène en ColombieJJ, dont voiçi quelques 
extraits : 
"L'beure est venue que les f111es de ce pays... élèvent la voix pour exiger la Justice 
sociale ... , après 435 ans. Notre inspiration est forte et nous a ouvert les yeuz coue un 
rayon qui soudain éclaire l'obscurité, c'est-à-dire l'erreur et l'ignorance dans lesquelles 
nous nous trouvions auparavant et dont seuls les dieuz avaient été épargnés Jusqu'à 
présent."... "AuJourd'hui, nous avons le courage, nous, les 1nd1elllles colotblelllles de 8 
départetents, de signer ce docutent et, unies coue une volée d'aigles furieuz, nous nous 
battrons personnelletent pour retrouver nos droits. Et il devrait en être ainsi pour toutes 
les feues de la classe populaire rurale, tariées ou non, toutes persécutées par 1 'boue 
civilisé dont les lois ne seront désortais plus respectées, parce-que si les bo11es indiens, 
qui bien avant la conquête étaient propriétaires de notre territoire, ne se soulèvent pas 
contre cet ordre illégal et corrotpu, alors nous, les feues, nous nous préparerons et nous 
crierons ensetble non, non et non. Et si l'on ne nous écoute pas, nous prendrons le droit de 
co11ettre des injustices et nous planterons nos couteauz dans leurs ventres" {WERLHOF: 
1982:242, extrait de "Derechos de la aujer 1ndigena en Coloabia"). 
Ce texte montre la conviction pour le mouvement de revendication des 
droits de ~~toutes les femmes de la classe populaire rurale persécutées 
par lJhomme civilisén, cJest-à-dire les blancs et les créoles. Les 
revendications ethniques et de classe sont intégrées à celles de 
genre, mais en ce qui concerne ces dernières, il nJy a pas de remise 
en question de la situation des femmes au sein de leur propre classe 
et de leur propre ethnie. 
Des milliers de femmes participèrent également aux mouvementa 
syndicaux. Maria Cano se démarqua, entre autres, pour son action 
dJagitatrice et dJorganiaatrice des travailleuses et des travailleurs 
ruraux et urbains entre 1923 et 1929 et pour sa contribution à la 
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création de la première centrale ouvrière colombienne. En 1920, 
Betsabé Espinosa, ouvrière textile, mobilisa 300 femmes pour exiger 
une augmentation salariale et le licenciement du directeur et de 
certains contremaîtres coupables d ~agressions sexuelles sur cinq de 
leurs camarades. Elle obtint le soutien de près de trois mille 
~ 
personnes. . . et une augmenta ti on salariale de 40%. ~ ~ (Uri be: 1994: 51f; 
Velasquez:1986:194). 
La crise mondiale de 1929, qui obligea la Colombie à fournir un effort 
important pour 1 ~industrialisation et la modernisation du pays, et 
1 ~échec du plan de colonisation d ~ Abadia Méndez (Président de 1926 à 
1930) coïncidèrent avec une sévère répression qui démantela une grande 
partie de 1 ~organisation populaire. Cependant, le mouvement paysan 
prit d~autres formes et se consolida à partir des ~~Ligues Paysannes~~, 
des ~~Lignes Libérales~~ et des ~~Lignes CommunistesJ~ qui avaient des 
objectifs politiques basés sur la conquête des droits et qui 
cherchaient à s ~émanciper de 1 ~influence du libéralisme, des 
propriétaires et de l~hégémonie féodale et religieuse. Le résultat de 
cette nouvelle organisation fut la création dans différentes régions 
des ~~Républiques Rouges~~, ayant un gouvernement propre et autonome 
par rapport au pouvoir central. Quand le Parti Libéral était au 
pouvoir (1933-1945), il reconnut les ~~Li~1es Libérales~~ et les 
légitima en les cooptant. 
Dans l~union, les mouvements paysans et indigènes réussirent à 
récupérer des terres, en particulier dans les départements du Huila, 
du Cauca, de Cundinamarca, du Magdalena et du Tolima. ~~De par 
1 ~influence du PC, il y eut des ~~Ligues Paysannes~~ à Campoalegre, 
deux en 1936, ainsi que des syndicats~~ (SAIAZAR:1989:22). ~~Devant ces 
occupations répétées, le gouvernement départemental promulgua le 
décret 204 du 28 juillet 1929 pour contenir ce genre d~initiatives et 
défendre la propriété par la force~~. (~:23) 
L~influence obtenue dans les années 30 grâce aux organisations permit 
aux colons et aux paysans de faire voter la Loi 200, dite ~~Loi des 
terresJ~, proposée par ~~La Révolution en marcheJJ du Président L6pez 
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Pumarejo et envisagée comme réponse de la classe dominante pour calmer 
les esprits de la vive agitation dans les campagnes. Cette Loi créa la 
juridiction agraire et ~~l~extinction du domaine~~, c~est-â-dire la 
perte du titre de propriété quand le propriétaire restait plus de dix 
ans sans l~exploiter. "Grâce â cette loi sur les terres, plusieurs 
paysans à Campoalegre reçurent entre 50 et 80 ha, ... mais certains 
durent les rendre aux grands propriétaires Tovar et Ferro pour 
rembourser leurs dettes. ~~(IQ1d:27,28) 
La tentative de modernisation de la structure agraire par la loi 200 
fut entravée par le pouvoir économique et politique des grands 
propr"étaires qui commencèrent à démanteler l~organisation paysanne et 
~ ' J th_ ~ ... 1(1 à encourager la colonisation des terres pour contrarier l~effet de la 
loi 200 et ne pas être affecté par l~extinction du domaine. 
Toute cette réaction antipopulaire des grands propriétaires culmina 
avec la promulgation de la Loi 100 de 1944, qui déclara d~utilité 
publique les contrats de métayage, interdit la semence de cultures 
permanentes sur les terres des locataires ou des métayers, prolongea 
le délai de 10 à 15 ans pour l~application de ~~l~extinction du 
domaine" et supprima les juges de la terre, ce qui signifia un retour 
en arrière important sur les acquis légaux du mouvement paysan. 
Pendant ce temps, les traces des mouvements de femmes, qui durant la 
décennie antérieure, avaient surtout été liées aux mouvements 
régionaux populaires et syndicalistes furent, à partir de 1930, 
largement associées au mouvement pour les ~~droits civils~~, peu 
important en nombre, mais dont les actions étaient remarquées. Ce 
groupe comprenait des femmes des classes moyennes et supérieures, pour 
la majorité institutrices, cette profession étant largement accesible 
aux femmes. 
Ofelia Uri be, un des personnages de ce mouvement, commentait ainsi 
1 ~importance du IVème Congrès International Féministe de 1930, "•la 
révolution féministe peut être datée du début des années trente• n, 
obtenir que la Colombie soit le pays d~accueil de ce congrès signifia 
• 
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,, -la consolidation, pour la première fois dans notre pays, d ~tm 
pouvoir féminin. J~ "~Pour vous donner tille idée de combien il est apparu 
insolite à la population que les femmes se réunissent autour de thèmes 
qui n J avaient jamais été traités en public auparavant J ~ , ~ ~ • la nuit 
lors de laquelle était annoncée mon intervention sur la gestion des 
biens particuliers et 1 J indépendance économique de la femme, nous 
avons fait salle comble, le Parlement au complet, faisait même partie 
de lJassistance•J~ (Torres:1986:30). 
A lJépoque, continue Ofelia, '~Une étude •sur le ~"Régime des contrats 
de mariageJ~, sollicité à Olaya (Président), par des femmes de sa 
famille "-~~u ngrè ae ,f'Répu liaue. ~~ {Idem:31) ~~. Des 
femmes firent pression sur le Congrès, pression qui fut encore 
renforcée par des communications provenant de groupes de femmes de 
différentes régions du pays qui exigeaient non seulement ". . . une 
réforme fragmentaire et isolée, mais aussi intégrale et complète qui 
purifie notre législation de tout ce qui attentait à la dignité de la 
femme et qui allait à lJencontre de nos intérêts et droits de 
célibataires, de femmes mariées et de mères ... " (Torres: 1986:33-37; 
Velasquez: 1986: 198-201). Ce mouvement fut victime ponctuellement de 
violentes attaques et de moqueries de la part du Congrès et des 
médias. Sur ce thème, se reporter à "Une Voix Insurgée" dJOfelia Uribe 
de Acosta,1963; Torres,1986; Velasquez, 1986. 
Finalement, en 1932, "La Loi 28 reconnut le droit à la libre 
administration et disposition de ses biens pour chacun des conjoints 
et donna à la femme mariée la faculté de comparaître librement en 
jugement." (Velasquez:1986:197-198). En 1933, la femme obtint le droit 
dJentrer à l Juniversité, mais ce fut lent, difficile et cet accès à 
l Juniversité resta très élitiste; ensuite, en 1936, elle obtenut le 
droit dJoccuper des charges publiques. Il manquait encore l~obtention 
du droit de vote qui continua à mobiliser les mouvements pour les 
droits ci vils. 
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Apparemment3 , 11 nJy eu pas de participation des femmes du peuple à 
ces mouvements. Les acquis obtenus en matière de droits civils, qui 
visait la citoyenneté, ouvrirent la voie aux colombiennes qui se 
battaient pour devenir des actrices de plein droit. Selon nous, 
1 Jappartenance des femmes du mouvement pour les droits civils aux 
classes moyennes et supérieures fut un des facteurs décisifs des 
succès obtenus: cela leur permit notamment de réaliser ce congrès 
international dans un cadre de choix, dJutiliser la radio et la 
parenté de certaines dJentre elles avec des membres de la classe 
dirigente, des organisatrices étant même proche du Président de la 
République de lJépoque. (Torres:1986:31) 
b. Reflux des mouvements sociaux, du milieu des années 40 à la fin des 
années 50. 
Dans le cadre de la profonde crise du libéralisme, le parti 
conservateur prit le pouvoir en 1946 et prit des mesures très 
impopulaires qui provoquèrent de grands mouvements de grèves. Les 
masses populaires se rassemblèrent autour de la personne de Jorge 
Eliécer Gaitan, leader populiste libéral opposé aux positions 
officielles oligarchiques et qui fut assassiné le 9 avril 1948. 
Ce crime souleva une émeute spontanée qui, en divers endroits, prit 
une tournure anarchisante, alors que dans d J autres, elle était la 
manifestation naturelle du degré dJorganisation et de politisation 
atteint par les "lignes libérales et communistes". Le gouvernement 
conservateur, avec lJaide des Etats-Unis, réprima le soulèvement. 
LJassassinat de Gaitan et les insurrections populaires marquèrent une 
période importante, à savoir "le début de la révolution de 1948" . 
Le phénomène colombien de luttes à la fois politiques, économiques et 
sociales de cette période a été dénommé dans les analyses historiques 
comme "la violence" et la propagande officielle, qui nJa voulu montré 
que le non-sens de ces évènements, lJa également reprise à son compte. 
Par contre les paysans ont appelé cette période "la révolution ou la 
3 Je ne connais pas d'études sur les influences qu'ont pu avoir les moUV9ments pour les droits civils sur les 
mouvaments des femmes populaires. 
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guerre". Cette dénomination équivoque de "violence" trompe les 
analyses puisquJelle ne met en avant quJun seul aspect de toute cette 
crise aigüe, passant sous silence le contenu et les implications 
politiques, idéologiques, économiques et sociales de ce moment 
historique.(Ruiz:1981) 
Le fait qu J elle soit présentée comme un affrontement entre les partis 
libéraux et conservateurs a cons ti tué une autre distorsion. Mais de 
nouvelles lectures et l Jutilisation des analyses populaires montrent 
que si cette analyse était initialement exacte, les vies qui ont 
réellement été engagées furent celles du peuple. Selon ce dernier, les 
dirigeants libéraux et conservateurs "étaient de mèche: ils mangeaient 
dans la même assiette, eux, pendant que nous nous tuions entre frères, 
entre voisins, etc. JJ JJai reconstitué ces expressions â partir des 
commentaires des paysans que jJai entendu en de nombreuses occasions, 
notamment en écoutant les récits de mon père. (Rafael Diaz Romero, 
1902-1997) . 
La répression non officielle de bandes payées par les grands 
propriétaires avec la complicité de lJEtat provoqua lJapparition des 
premières cellules de guérilla constituées de certaines4 des ~~lignes 
libérales et communistesJJ de résistance et de nouvelles recrues 
paysannes victimes de la répression. Initialement, ces "cellulesJJ 
avaient surtout une fonction dJauto-défense. Ensuite elles 
commencèrent à s J en prendre aux intérêts des propriétaires des deux 
partis, en facilitant l J identification de l J ennemi réel des paysans, 
lJarmée, qui defendait ouvertement les intérêts des grands 
propriétaires et en aidant les paysans à dépasser leurs rivalités 
entre libéraux et conservateurs. Cependant, cette rivalité ne disparut 
pas totalement. Dans l J imaginaire, la pensée et l J action poli tique 
partisans, on retrouve encore des traces de cette opposition, en 
particulier chez les femmes et les hommes qui se trouvaient à lJépoque 
dans la force de lJâge. 
1 Certaines car, quelques uns de ces groupes armés (les "lignesj ont été dissous et d'autres se sont convertis en 
organisations de guérilla ayant des objectifs politico-sociaux qui révendiquaient et qui revendiquent encore la 
transformation radicale du pays. 
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Par un coup dJétat en 1953, Rojas Pinilla prit le pouvoir pour 
~~sauver~~ le pays de l~ana.rchie. Il promettait ~~la paix~~, la justice 
et la liberté pour tous. Dans le cadre de cette politique, il proposa 
lJamnistie à des milliers de prisonniers politiques et rétablit 
temporairement quelques libertés fondamentales. Mais pour lever lJétat 
de siège, il exigeait en contrepartie des paysans qu J ils cessent la 
lutte et remettent leurs armes à lJarmée. 
CJest à ce moment quJintervint une scission au sein de la guérilla car 
les dirigeants de la bourgeoisie libérale, auxquels le dictateur avait 
fait des promesses, réussirent à faire déposer les armes aux partisans 
libéraux. Mais les partisans sous influence communiste refusèrent de 
les suivre. 
La popularité dont avait bénéficié la dictature à ses débuts 
sJeffondra rapidement à cause de la répression. Pendant ce temps, 
lJeXPression armée du mouvement paysan maintenait fermement ses 
positions, malgré la répression militaire qui nJavait cessé de 
poursuivre les groupes guerilleros afin dJexterminer les ~~ba.ndoleros~~ 
(bandits). 
Si 1 J on tient compte de ces groupes de paysans organisés et armés, 
~~qui maintenaient fermement leurs positions malgré la répression 
militaire qui nJavait cessé de poursuivre les groupes guerilleros afin 
dJexterminer les ~~bandolerosiJJI ainsi que des groupes organisés de 
résistance de la société civile qui réclamaient le rétablissement des 
droits civils suspendus par la dictature et qui, un moment donné, 
durent passer à la clandestinité, nous considérons quJil faut 
relativiser le reflux général des mouvements sociaux pendant la guerre 
civile et la dictature militaire. 
Certains groupes armés et en particulier les groupes qui nJétaient pas 
armés purent compter sur la collaboration des femmes. Certaines 
militantes du mouvement pour les droits civils continuèrent leur 
activité organisée et firent pression grâce à la création d~une revue 
hebdomadaire, ~~La VerdadJ~ (La Vérité), en 1955, qui ~~rapidement se 
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heurta à une opposition et fut boycottée par les journaux 
traditionnels importants, ~~El TiempoJJ et ~~El Es:pectadorJJ. ~~La. 
Verdad .. J fut le seul journal qui osa sortir en première page de 
nombreuses photos dJune manifestation de femmes qui protestaient 
contre la fermeture du journal ~~El TiempoJJ dont les militaires 
1 
occupèrent le siège social, provocant ainsi sa disparition." 
<TORRES:1986:38) 
En relation avec les partis, se formèrent: L JUnien des Citoyennes de 
Colombie, UCC, associée au parti libéral et, liée au parti communiste, 
l .. Union des Femmes Démocrates, UMD. 
Si pendant cette période, les luttes des femmes du mouvement pour les 
droits civils ne furent pas aussi dures que pendant la décennie 
antérieure, elles méritent une analyse spéciale pour la dynamique 
générée par la bataille pour l .. obtention du droit de vote, qui fut une 
des revendications centrales du mouvement féministe mondial et 
colombien dans les premières décennies de ce siècle. 
Ofelia Uribe, l .. une des figures de ce mouvement, disait que: sru1s 
le vote, malgré les autres conquêtes, nous restions des citoyennes de 
deuxième classe ... .. J. (~:35) CJest pour cela quJelles continuèrent 
la sensibilisation grâce à divers moyens: la radio, des revues, des 
tournées, etc. , générant à la fois une diffusion de leurs idées mais 
réveillant aussi une forte opposition. Elle continue, ~~... Donc la 
divulgation se fit d .. abord par la radio, ~~ ... JJai commencé par 
émettre l .. Heure féministe .. J (à 1\mja, région du Boyaca). . . . la division 
s .. accentua entre les femmes elles-mêmes ... .. J ~~Nos opposantes créèrent 
l .. heure bleue pour contrecarrer les effets du féminisme .. J en se 
consacrant ~~ ... à louer les vertus féminines les plus à la mode et à 
attaquer notre position . .. J (.lbid:33) Nous pouvons ainsi observer 
comment les femmes elles-mêmes peuvent prendre des posi tiens 
contraires à propos de leurs droits, selon leur position sociale, leur 
idéologie . et leurs intérêts, ce qui prouve que la sensibilité de genre 
n .. est pas inhérente au simple fait d .. être une femme. 
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Malgré lJopposition ~~ ... lJémission (L~heure féministe) avait ttn grand 
succès. L J exemple de Tunj a se répandit dans tout le pays Par 
exemple, à Bogota, en 1944, fut fondée LJUnion féminine de Colombie. J~ 
La revue ~~Agitation Féminineu, publiée mensuellement pendant deux 
ans, fut également créée. Un témoin affirme ~~... c~était important 
parce-que nous ne pouvions pas faire entendre notre voix, nous 
nJavions pas de moyens de nous exprimer, de laisser des traces de nos 
idées et nous nJavions pas dJespace pour présenter nos projetsJ~ 
<Ti rres:1986:30-32). Cette revue devint lJorgane national du mouvement 
féminin dans lequel s ~exprimaient tous les courants de pensée qui le 
composaient. (Velasquez:1986:200) 
Plus tard, de nouveaux journaux furent créés, ~~des revues féminines et 
féministesJ~; il y eut d~autres heures féministes à la radio; des 
articles furent publiés dans les journaux qui le permettaient; il y 
eut des tournées dans tout le pays et de nombreuses propositions 
furent présentées au Congrès National et à lJopinion publique. J~ 
(!dem:201). 
~~Curieusement, la Colombie fut le premier pays du monde à accorder le 
droit de vote aux femmes. Cela se passa à Vélez, dans le Santander, en 
1853, quand cet Etat fut déclaré souverain. Mais la législation passa 
inaperçue pour les femmes elles-mêmes et tomba en désuétude en 1860. J~ 
(Torres: 1986:30) Ceci prouve 1 Jimportance des droits acquis car les 
droits obtenus sur le papier peuvent se perdre facilement. 
Le vote féminin fut rejeté deux fois, en 1944 et 1946. Vopposition 
venait des deux partis. Les libéraux y voyait un risque pour que les 
femmes subissent ~~ 1 ~influence du confesseurJJ et dmment le pouvoir au 
parti conservateur, et les conservateurs avaient peur que dans ~~leur 
légèretéJ~, elles votent potœ les libéraux. (~:35; 
.... u. VELAZQUEZ: 1986: 200) Ces derniers craignaient également la perte de la 
traditionnelle soumission féminine, qui saperait les fondements de la 
famille catholique. Pour sa part, lJEglise colombienne ne sJy opposa 
pas, conformément aux positions de lJEglise Romaine qui, après la 
deuxième guerre mondiale invitait les femmes à voter pour empêcher la 
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victoire électorale des communistes. (lde.m:200) Nous voyons içi un 
exemple clair de la manière dont chaque groupe ou secteur se 
positionnait en fonction de ses propres intérêts face aux mouvements 
de femmes. 
Finalement le vote fut accordé en 1954, par 1 ~Assemblée Cons ti tuante 
convoquée par le dictateur et s~exerça pour la première fois lors du 
plebiscite de 1957. Il y a des divergences sur 1 ~interprétation de 
l~acquisition de ce droit obtenu après une bataille commencée dans les 
années trente par les femmes du mouvement pour les droits civils. 
Certain(e)s le considérèrent comme un acte d~opportunisme politique, 
d~autres, les libéraux, après s~y être opposés, prétendirent être ceux 
qui 1 ~avaient octroyé. De nombreuses femmes 1 ~analysèrent comme une 
victoire du mouvement pour les droits civils. Moi, je pense que le 
mouvement des femmes eut une grande incidence pour la sensibilisation 
de la société aux besoins et aux intérêts de la population féminine, 
ce qui fut bien compris et utilisé par les politiques: le dictateur en 
premier lieu, les libéraux ensuite. 
La reconnaissance des droits politiques de la femme colombienne fut le 
résultat d~un processus lent et tortueux. Notre démocratie ne fut pas 
seulement conçue par et pour les classes possédantes et cultivées, 
mais ce fut aussi une démocratie organisée par et pour les hommes~~ 
(Velasquez:1986:199) et elle continue de l~être puisqu~il y a encore 
beaucoup à obtenir, surtout dans la pratique. 
La fin de cette période fut marquée par le renversement du 
gouvernement militaire qui fut le résultat d~une alliance de la 
bourgeoisie nationale, concrétisé par un accord de partage du pouvoir 
et d ~alternance au gouvernement, tous les quatre ans, entre les deux 
partis traditionnels. Cet accord fut appelé le ~~Front National~~. 
La guerre civile provoqua entre 1946 et 1966 le déplacement forcé de 
2.003.600 personnes (Conférence Episcopale Colombienne:1995:13) , 
provenant majoritairement de la campagne, qui fut le théâtre principal 
de la confrontation. Dans le Huila, l~ampleur des effets de La 
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Violence fut la plus importante dans les Cordillères. (~ALAZAR: 
1989:30) Des études de Pécaut établissent qu ~en six ans, de 1948 à 
1953, on dénombre 140.000 victimes pour un pays dont la population 
était de 15 millions, ce qui représente environ 1 % de la population. 
Les femmes et les enfants furent les plus affectés. Le type de 
violence exercée sur les femmes paysannes pendant la période de H la 
violence~~ et pendant cette longu.e période de guerre n~a pas changée 
dans le sens où elle reste le symbole "de la vengeance contre 
~ ~ 1 ~autre~~ , contre 1 ~ennemi, et dans le sens où la femme était 
habituellement choisie comme la meilleure des victimes" 
(MARULANDA: 1996:485). A 1 ~époque, comme aujourd~hui, ces crimes 
bénéficient de l~impunité la plus absolue. 
Des analyses d~Uprimy montrent que ~~Dans le cas colombien, la violence 
a déjà été associée à des périodes de forte croissance économique. 
Pendant la période connue comme la violence, la Colombie connaît une 
croissance très dynamique: durant ce laps de temps le PIB croît à une 
moyenne annuelle de 5 %. La croissance industrielle était de 9,1 % en 
moyenne, la plus forte de l~histoire colombienne~~( ... ) .... Pour 
certains, cette croissance n~aurait pas eu lieu malgré la violence, 
mais grâce à celle-ci.(Uprimy:1989:121). Au moment de cette crise, 
éclate la deuxième guerre mondiale qui contribue à accélérer la 
concentration du capital; en 1945, seulement 2 % des entreprises 
étaient propriétaires de presque la moitié de la production 
industrielle. 
B. HISTOIRE RECENTE: LES :OOLITIQUKS DE J)gVEIDPPmmNT RURAL ET LES 
RMGI.'IONS QtrEILES ONT PROVOQUJmS CHEZ LES ORGANISATIONS PAYSANNES 
EN OOIDMBIE ET DANS LE J)gpAR'l'EMENT DU HUILA 
Au cours de la deuxième moitié de ce siècle, les instances de pouvoirs 
internationales et nationales ont mis en place différentes politiques 
de "développement rural" variant selon les périodes, les secteurs de 
la population et de la production vers lesquelles elles étaient 
dirigées. Ces poli tiques servaient di vers intérêts ayant un 
dénominateur commun: le contrôle de la vie économique, sociale et 
politique de la campagne. Les différents acteurs sociaux de la 
campagne réagirent de différentes manières devant ces tentatives de 
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contrôle, en acceptant certaines des propositions de ces politiques 
mais aussi en cherchant leur autonomie. 
Nous analyserons dans une perspective de genre et de classe, les 
effets de certaines de ces mesures sur la paysannerie et sur son 
organisation au niveau national et dans les communes de Campoalegre et 
de Pi tali to dans le département du Huila en illustrant ces analyses, 
dans la mesure du possible, avec les résultats des 138 enquêtes 
réalisées au cours de notre recherche. 
L Contexte national et international 
A la fin des années cinquante, la vie rurale colombienne connut une 
transition marquée, provoquée par ses dynamiques propres et leurs 
interactions avec les dynamiques internationales, 
A 1 ~échelle continentale, des puissances et des organisations 
internationales, avec en tête les Etats-Unis, l~ONU, l~UNICEF et 
d~autres ONG étrangères et nationales élaborèrent, financèrent et 
mirent en oeuvre un ensemble de poli tiques connues sous le nom de 
«l~Alliance pour le Progrè~> afin de promouvoir le «développement>> et 
de contribuer à la stabilité de la région pour laquelle on craignait 
une extension du communisme due à 1 ~impact de la Révolution Cubaine 
dans les milieux de gauche et à l~intensification des conflits 
régionaux, comme par exemple la destabilisation colombienne. Ces 
politiques comprenaient, entre autres stratégies: le contrôle de 
1 ~organisation de la population rurale en général et des femmes en 
particulier, la Réforme Agraire, le développement de 1 ~agriculture 
commerciale capitaliste et la mise en place de politiques de 
peuplement. 
Pendant ce temps, en Colombie, différentes propositions cherchaient à 
trouver une solution poli tique à la confrontation entre les partis 
conservateur et libéral, à 1 ~origine de la sanglante guerre ci vile à 
laquelle on croyait mettre fin avec des mesures de réhabilitation et 
d~aide aux victimes, car la perspective d~un affrontement qui pourrait 
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conduire à 1 Junion des paysans libéraux et conservateurs contre les 
grands propriétaires fonciers des deux partis et la possibilité quJils 
en viennent à exiger, voire à obtenir, une transformation radicale de 
1 JEtat, amena la classe politique colombienne à la négociation dJun 
accord de partage alterné du pouvoir entre les deux partis 
traditionnels pour 16 ans 
nacionab> (Front national). 
cet accord prit le nom de «Frente 
Pour Mûnera, lJun des objectifs clairs du Frente Nacional était de 
mettre fin à la violence, mais « ... ni la dictature ... ni le Frente 
Nacional nJont pu lJenrayer» car elle était devenue un élément 
constitutif de la politique colombienne depuis 1 Jindépendance et se 
poursuivit jusquJà la constitution du Frente Nacional à cause de la 
polarisation entre le libéralisme et le conservatisme» 
(Mûnera:1997:90) 
« ... Les classes populaires furent les acteurs absents de ces 
négociations», comme en dJautres moments de lJhistoire pendant 
lesquels ~ ~ 1 J esprit . . . des ligues paysannes dans les années trente ... 
et des guérillas libérales et communistes a toujours été présent dans 
les accords bipartites, bien que leur participation effective à la 
négociation de ces accords ait été passive ou inexistante». (Idem:90) 
En réalité, ces mesures contribuèrent à la montée en puissance de la 
nouvelle force de résistance guerillera née de la transformation, sous 
la coupe du Parti Communiste Colombien, des lignes dJautodéfense5 en 
groupe guérillero, Las Fuerzas Armadas Revolucionarias de Colombia, 
FARC (Forces Armées Révolutionnaires Colombiennes). La guérilla fut 
plus tard renforcée par la naissance de nouveaux foyers armés, 
lJEjército de Liberacién Nacional, ELN (Armée de libération nationale) 
et l JEjército Popular de Liberacién, EPL (Armée populaire de 
libération), inspirés par la Révolution Cubaine6 . Cette montée en 
puissance de la guérilla augmenta encore la crainte que le pays passe 
6 les lignes d'autodéfense paysannes se sont formées en 1949 avec l'appui du Parti Communiste Colombien 
(P.C.C.). Elles se sont repliées en réponse aux processus de pacification de 1953 et 1964, mais elles reprirent 
les rangs de la guérilla après de nouvelles attaques militaires et paramilitaires. Les FARC, essentiellement 
com~es de paysans, furent constituées en 1964. 
8 La gauche colombienne s'est largement inspirée de différentes expériences révolutionnaires. les plus 
déterminantes ayant été les Révolutions Cubaine. Chinoise. Russe et celle du Nicaragua 
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dans le camp du communisme, dans un contexte d~anticommunisme 
continental marqué. 
'' Cependant, il y eut tme métamorphose de cette violence qui allait 
être au coeur des relations entre l~Etat et les mouvements populaires 
à partir de 1960. 0 ( ••• ) "LJEtat chercha à détenir le monopole de la 
violence et les groupes insurgés essayèrent de provoquer la guerre 
révolutionnaire. L~affrontement armé prit ainsi la forme d~un conflit 
de classes qui prit le pas sur les conflits de partis.~~ (Ibid:94) 
Les forces armées passèrent du rôle d'arrière-garde du 
libéralisme et du conservatisme à un rôle effectif au sein même du 
gouvernement colombien.~' De plus, on leur donna progressivement leur 
autonomie pour la gestion des conflits internes. (Ibid:98,99) La 
position des forces armées sur la société colombienne se forgea sous 
"1' influence de 1 'anticommunisme et du sentiment antipopulaire qui 
anima le F. N. ~' , de 1 J esprit antirévolutionnaire de 1 J Alliance pour le 
Progrès( ... ), de la politique extérieure des Etats-Unis et de''··· la 
formation reçue des américains. ~J La nouvelle conception géopolitique 
définit ''··· le passage d~un corpus doctrinaire basé sur la ''guerre 
conventionnelle~' à tm corpus fondé sur la révolution stratégique ... et 
mit en oeuvre une perspective centrée sur le conflit interne qui 
considérait la guérilla, et plus généralement les groupes catégorisés 
comme subversifs, comme des acteurs cibles.~, (Ibid: 100) 
Cet état de fait était légitimé " ... par l~existence des groupes 
d~autodéfense paysanne soutenus par le Parti Communiste, la 
radicalisation d~une partie de la guérilla libérale qui persista après 
la violence ( ... ) ainsi que par 1 J influence croissante de la gauche 
avec la renaissance des mouvements populaires au début des années 60; 
tous ces éléments ayant contribué à renforcer, au sein des Forces 
Armées, l~image dJun ennemi interieur qu~elles devaient combattre 
militairement.~' (lbid:100-101) 
100 
Au début de cette période, sur !~influence de pouvoirs internationales 
et nationales comme nous montre Gros, deux modèles de développement 
étions en concurrence. 
"-celui proposé par Lauchin Currie, qui estime que la modernisation 
des campagnes ne passe pas par une redistribution massive de la terre 
mais au contraire par un processus de déplacement des populations 
paysannes en direction des villes, et par 1 ~appui donné dans les 
campagnes au développement d~une agriculture capitaliste compétitive;" 
(Gros:1987:102) et aussi par la mise en place de politiques de 
contrôle démographique pour diminuer la population rurale. 
"-celui défendu par le futur président Lleras Restrepo, libéral formé 
par la CEPAL, qui propose au contraire la fin de latifundia 
improductif par la constitution d~une paysannerie moderne, productive 
et consommatrice. Celle-ci devra recevoir terres, formation technique 
et crédit .... " <Idem:103) 
/Alors des interventions simultanées unes complémentaires et autres 
antagoniques furent mises en place pour permettre le ''développement'' 
du secteur rural: 
la '~révolution verte'' pour les secteurs de la population disposant du 
capital afin de moderniser le latifundio et la ~~Réforme Agraire'' pour 
redistribuer la terre aux paysans pauvres et exercer un moyen de 
pression contre !~éventuelle expropriation des latifundios 
improductifs. L~organisation des paysans, ayant pour but de renforcer 
et de soutenir la Réforme Agraire, fut envisagée par 1 ~Etat dans le 
cadre de l~ANUC. Un grand secteur de l~ANUC prit rapidement le chemin 
de !~autonomie par rapport aux initiatives de l~Etat et simultanément, 
les paysannes de l~ANUC commencèrent à développer un processus 
d~organisation intéressant au sein de !~organisation. 
Plus tard, il y eut une succession de nouvelles mesures. Ainsi, dans 
les années quatre-vingt, commença la mise en place '~des programmes 
d~ajustement structurel~' et !~institution de nouvelles politiques 
d~organisation des paysannes encouragées par 1 ~Etat alors que 
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simultanément, il y avait une éclosion de propositions d~organisations 
élaborées par les paysannes elles-mêmes au sein de leurs organisations 
mixtes. 
2. Politigues de contrôle démographique 
Pour moderniser la campagne, selon Currie, il était nécessaire de 
diminuer la population rurale. (Mondragon: 1997:92) Une poli tique de 
contrôle démographique fut donc mise en place avec les programmes de 
planification familiale, les femmes étant la population cible. 
a. Conséquences de ces politiques sur les paysannes 
Ces mesures prises pour le contrôle de la croissance démographique ont 
été considérées avec méfiance et rejetées par différents secteurs de 
la population. Dans le discours de !~organisation paysanne, elles sont 
qualifiées de mesures impérialistes car elles sous-tendent 
implicitement une explication malthusienne de la pauvreté qui serait 
due aux "excédents~~ de population et non à 1 ~inéquitable distribution 
de la richesse. <PMF:1987:106) 
Au cours des trois dernières décennies, cette poli tique provoqua une 
transi tien démographique brutale avec des différences marquées entre 
la ville et la campagne et entre les_ différents secteurs de la 
population.(Florez:1990; Bonilla:1992) 
Nous pouvons observer dans le Tableau No.4 le différentiel décroissant 
de la fécondité rurale, qui passa de 9, 2 en 1969 à 4, 6 en 1985 
(Bonilla et Rodriguez:1992:46) et à 2,9 en 1993 <DNP:El Tiempo:1995) 
alors qu~entre 1969 et 1985, le taux de la population urbaine passa de 
5,2 à 2,3%. 
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!ABWU lo. ( 
!AUI IATIOIAL DE FICOIDITE-COLOilBIE 
1960 - 1985 
DATE TOTAL ' URBAIB RURAL 
1960/64 7,0 
1968/69 6,7 5,2 9,2 
1972173 4,5 3,6 6,5 
1975176 4,4 3,5 5,8 
1977178 3,8 3,1 5,5 
1979/80 3,6 3,0 5,1 
1984/85 3,2 2, 7 4,5 
1965/66 2,9 2,3 4,6 
Source. Ordoiiez, H. (1.985), extrait de Bonilla, E, Rodriguez, P., 
"Fuera del Cerco. Hujeres, estructura y Caabio Social en Coloabia", 
1992, p.46 
Il a été remarqué que la taille de la famille avait une corrélation 
avec les conditions matérielles du foyer. En 1985, il y avait une 
différence de trois enfants par femme entre les foyers dans la misère 
et les foyers n J étant pas catégorisés comme pauvres 7 . Les femmes 
rurales sans éducation, qui sJoccupent du foyer et qui travaillent 
sans être rémunérées, sont celles qui ont le plus d J enfants. Les 
femmes travaillant dans le secteur agricole ont entre 6 et 7 enfants. 
Celles qui travaillent dans le secteur des services en ont 4. 
L J espérance de vie à la campagne est inférieure de trois ans à celle 
de celles qui vivent en ville. Cette longévité des femmes urbaines est 
liée aux meilleures conditions de vie dans les villes. 
16,6% de la population rurale nJa pas été scolarisée et 61% nJa pas 
terminé l Jécole primaire. En ce qui concerne les formations 
informelles de la population active, seulement 6,9% des actifs ruraux 
ont bénéficié dJune formation quelconque alors que la proportion est 
dJun peu plus de 20% dans les capitales. (Reyes:1993:310) 
"LJéducation dans les zones rurales est devenue un facteur de mobilité 
sociale pour les femmes qui occupent des postes à responsabilité dans 
lJadministration ou dans dJautres domaines alors que les hommes 
1 Sont considérés comme foyers pauvres ceux qui sont caractérisés par au moins un des indicateurs suiVants: 
logements insalubres. absence de services basiques, promiscuité critique. haute dépendance économique et 
absentéisme scolaire; les foyers dans la misère sont ceux qui sont caractérisés par plus d'un de ces 
indicateurs. (Bonilla.1992) 
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continuent à être journaliers ou ouvriers agricoles." 
(Gutierrez:1995:306,307) 
b. la véritable ampleur de la poJU].ation rurale 
Malgre la reduction de la population rurale a cause de ces politiques, 
il y a aussi une importante sous-évaluation de la population rurale. 
Pour comprendre la dimension du problème, il faut essayer de savoir 
quelle est 1 Jampleur réelle de la population rurale dont on parle. 
LJétude réalisée par AYALA et al (1990) montre très clairement comment 
la manière de concevoir la rurali té influence les critères de mesure 
car Hétant donné que, traditionnellement, les statistiques officielles 
considéraient que la ''population ruraleJJ nJétait constituée que de 
celle vivant dans ce qui est appelé ''Reste de la communeJJ, excluant 
ainsi la population dea centres des communes rurales8 , on a découvert 
quJen: Hlncluant dana la définition de la population rurale, ce qui 
lJest habituellement, cJest-à-dire le *reste de la commune* et en lui 
ajoutant la population des centres des communes *rurales*, cJest-à-
dire celles dont la majeure partie de la population active se consacre 
à des activités agricoles, ce secteur de la population atteignait, en 
1988, presque treize millions cinquante mille personnes (13 .049.877) 
et non neuf millions hui t.--cent quarante neuf mille personnes 
(9.849.000) comme on 1 J avait calculé au moment du recensement de 
1985 J J (BONI LIA et al: 1992:46) . Remarquons qu J il existe en plus un 
nombre important de personnes qui ne seraient pas classées parmi les 
ruraux parce-quJelles ne se consacrent pas à des activités agricoles 
mais quJelles désirent obtenir de la terre pour pouvoir la travailler, 
comme nous venons de le voir dans notre réfléxion. 
Le dernier recensement, qui date de 1993, souffre du même problème de 
classification et lJon peut également avoir des doutes sur sa 
précision en général comme montré lJarticle 
journalistique: ''Avec le recensement, sommes-nous tous ce que nous 
cet article soulignar1t le décalage existant entre les 
' La commune est l'unité géo-politique la plus petite au sein de la structure administrative colombienne. Dans les 
recensements, la population des communes est différenciée en deux catégories, "celle des centres" qui vit dans 
les agglomérations (villages) et "le reste de la commune" qui correspond ê la population dispersée des 
communautés rurales et qui est celle qui est cataloguée comme ·rurale 
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chiffres de certaines des communes des six départements, (El Tiempo, 
19-XI-94:38), malgré les corrections qu~a publiées le DANE en 1998 et 
dont nous avons tenu compte. 
Pour donner une évaluation9 de l ~importance de la population rurale, 
dans le Tableau No. 5, nous présentons une synthèse de la distribution 
de la population par sexe, par localisation et par ~~ruralité~~, en 
utilisant les données relatives de recensement de 1993, complétées et 
actualisées par les autres sources et études que nous avons 
mentionnées. 
En retenant le calcul réalisé par Ayala en 1988 (Tableau No.6) et en 
le multipliant par la croissance de la population donnée par le 
recensement de 1993 (Tableau .No.5), nous trouvons que la population 
rurale en 1993 représente entre 40 et 43% de la population, chiffre 
qu J il faut opposer au chiffre officiel de 29%: il y a donc une 
importante sous-évaluation de la population rurale. En chiffres, elle 
représenterait entre 13 et 14 millions, pour une population totale du 
pays de 33.109.840, selon le recensement de cette même année. 
Nous retenons l J estimation (officielle) que les femmes représentent 
50,8% de la population nationale et qu~il y a une tendance à la 
présence dJune population féminine plus importante dans les centres 
des communes mais aussi des grandes villes, cette tendance étant 
vérifiée pour la population féminine du Huila. Pour les femmes 
rurales, nous gardons le pourcentage que donne lJétude d~Ayala, 49,6%, 
cJest-à-dire entre 6 et 7 millions, contre le chiffre "officiel" de 
4.229.154. (Tableaux No.5 et No.6) 
0 Nous n'avons ni la prétention, ni les moyens de faire un calcul exact, nous cherchons simplement à montrer que 
les statistiques sous-évaluent le nombre d'habitants à la campagne et méconnaft ainsi le poids de ce secteur de 
la population, ce qui a notamment des conséquences pour la projection des politiques agraires du pays. 
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UBWU lo. 6 
RAPAR!ITIOI DU TRAVAIL DOS LE SECTEUR iUiAL SELOI LE SEXE 
POPULATION 
' 
IH!F 
Total 13.049.877 
Houes 6.589.914 50,4 
Feues 6.459.963 49,6 
!!ARCHE DU TRAVAIL 
1 
Population en âge de 9.563.299 
travailler PET 
Houes 4. 796.167 50,1 
Feues 4.767.132 49,9 
Population active PEA 5.183.180 
Houes 3.818.774 73,7 
Feues 1.364.406 26,3 
ACTIFS OCCUPES 4.945.682 
Houes 3. 709.262 75,0 
Feues 1.236.420 25,0 
ACTIFS ROH OCCUPES 237.498 
Houes 109.790 46,2 
Feues 127.708 53,8 
Source: Réalisé par Ayala (1990) à partir du DAHE, EHR 1988 
extrait de Bonilla, E. Rodriguez P., 1992, op cit, p.156 
1 DU TOTAL 
73,3 
72,8 
73,8 
54,2 
79,6 
28,6 
95,4 
97,1 
90,6 
4,6 
2,9 
9,4 
2,3% de la population colombienne vit dans le Huila; cJest un des 
départements ayant une des plus importantes population ~~ruraleJJ, 40%, 
si nous tenons compte que cJest un des départements dans lequel 
1 J ac ti vi té agricole est très importante, avec une prédominance de 
1 J agriculture commerciale qui utilise une bonne partie de la main 
d J oeuvre des villages, non catégorisée comme rurale. Nous supposons 
que la population rurale du Huila dépasse largement les 40% (chiffre 
officiel). 
Pour le calcul de la population de Campoalegre, nous nous référons aux 
chiffres qui ont révisé du recensement de 1993 et celles dJAyala, car 
lJobservation sur le terrain nous a conduit à remarquer une croissance 
importante du centre urbain où sont logés presque trois quarts (73.8%) 
de la population et qui fournit un contingent important de main 
dJoeuvre agricole salariée, mais en prenant les chiffres officielles 
et en comparant ~~le resteJJ du département avec celui de la commune, 
il se réduit notablement (26.2%). 
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Pitalito est la commune du Huila ayant la population la plus 
importante, 66.070 habitants (Recensement de 1993). La distribution 
par zone et par sexe présente la même tendance que celle du 
département, le pourcentage du ''reste de la commtme~~ (40 . 2%) est loin 
de celui de Campoalegre. A Pitalito les femmes sont légèrement 
majoritaires tandis qu~à Campoalegre les hommes sont majoritaires. 
Nous nous trouvons donc face à une situation differente à celle de 
Campoalegre. 
En conclusion, la population rurale colombienne et celle du Huila sont 
plus importantes que ne le reconnaissent les chiffres officiels. 
3. Modernisation du secteur agraire: Richesse wur quelques uns. 
Pauvreté pour beaucoup 
a. «La révolution verte>> 
La mise en marche de "la révolution verte~~ permit la transformation 
de quelques uns de grands latifundios dJélevage de bétail en 
producteurs à grande échelle. Par exemple, Un tiers de la 
production nationale du riz et du soja était désormais produit dans 
les propriétés commerciales du Huila et du Tolima ( ... ) grâce à une 
culture intensive en technologie et qui bénéficie de lJinfrastructure, 
des services et du développement industriel nécessaires. 
(Silva: 1994:201). A partir de 1980, on commence également à cultiver 
du coton, du sésame et un peu de cacao. LJagriculture commerciale 
devint lJactivité la plus importante de lJéconomie du Huila, ce type 
d J exploitations se trouvant dans la partie plate et chaude de la 
Vallée du fleuve Magdalena et au nord du département, sur des surfaces 
de taille moyenne.(Carte No.3) 
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Cette politique renforça la concentration des bénéfices au profit des 
propriétaires des moyens de production en encourageant l~établissement 
de liens entre le capital industriel et celui des propriétaires de 
latiftmdios, ce qui favorisa la naissance du capitalisme agraire tout 
en provoquant l~accélération du processus de dégenerescence de la 
paysannerie, expulsée de ses terres par la Loi 1 de 1968 _ Certains 
paysans se reconvertirent en main d~oeuvre salariée pour les récoltes 
et les travaux saisonniers, la demande pour ce type de travailleurs 
augmentant avec le développement de 1 ~ agro-industrie _ D~ autres 
paysans, comme les petits propriétaires, se déplacèrent sur les 
contreforts des deux Cordillères pour se consacrer essentiellement aux 
cultures de subsistance ou encore, mais dans une moindre mesure, à la 
production de café, de canne à sucre et d~un peu de cacao. Des 
nombreux paysans qui travaillaient dans des miniftmdios improductifs 
ou qui fuyaient la guerre émigrèrent vers les villes ou les zones de 
colonisation du département du Huila. 
La culture du riz à. Campoalesre10 donna lieu à la distinction de deux 
classes au sein de cette société celle des entrepreneurs 
capitalistes et celle, croissante, des salariés, (Valenzuela: 1978J _ 
~ 
L ~ ''entrepreneur agricole moderne~~ est propriétaire et parfois 
locataire. Certains de ces propriétaires ont des latiftmdios car ils 
possèdent différentes propriétés moyennes dans plusieurs communes. Ce 
phénomène a été observé dans différentes régions du pays: c ~est un 
'' ... type de concentration de la propriété qui a été développé au cours 
des dernières années par les traffiquants de drogue et d ~émeraudes: 
ils n ~ont pas un latiftmdio géographiquement unifié mais de nombreuses 
propriétés moyennes éparpillées.~~ (tlondrag6n, 1997: 168). ''Le 
latiftmdio dans le Huila comprend également une bonne partie de terres 
de versants~~ (Salas, cité pour Sale.zar:1989:21) et il comprende 61,38% 
de la surface de Campoalegre tandis que la surface agricole est de 
{ 
25%. (SALAS et Al:1995:25~Dans les zones de haute montagne, il y a eut 
un processus de colonisation et aujourd~hui il est poussé pour leS' 
cultures de drogues. 
10 Dans cette seule commune. en 1978, il y avait 15 000 ha de culture de riz et de plus, l'agre-industrie s'est 
développée autour de ca produit avec plus de 7 moulins et une douzaine de batteuses pour son traitement. 
(Valenz uela: 1978) 
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La classe des journaliers et des prolétaires agricoles travaillent 
dans des haciendas productrices de riz et dans les entreprises 
communautaires. 
Nous avons pu observé pendant notre recherche, en 1990-1992, que douze 
ans plus tard, est apparue une troisième classe, intermédiaire, qui 
correspond aux propriétaires de parcelles de terres ayant bénéficié de 
la Réforme Agraire et qui sont associés dea ~~entreprises 
commtmautaires paysanne ses,, 11 dont 1 'activité est tournée vers 
l'agriculture commerciale. Ces derniers peuvent être assimilés à des 
propriétaires moyens qui travaillent en communauté, produisent à une 
certaine échelle et emploient parfois des travailleurs. 
En revanche, à Pitalito, l'agriculture traditionnelle reste 
prédominante, avec notamment les entreprises communautaires. L'impact 
de la révolution verte a été important, en particulier pour 
l'augmentation du rendement des cultures de café grâce, par exemple, à 
la substitution de la variété ~~colombia'' par la ~~caturra'' et ce 
changement fut aussi remarquable pour l'augmentation du rendement 
obtenu grâce à l'utilisation de meilleures semences, engrais et 
insecticides pour les cultures. La population rurale soit 
essentiellement composée de grands 
propriétaires et de paysans sans terre. 
propriétaires, de petits 
Ces particularités de la population ont une influence sur la présence 
des associations paysannes de l'ANUC dans les deux communes. 
La ~~révolution verte'' permit la modernisation d'illle bmme partie de 
la production mais ne parvint pas à atteindre un de ses objectifs: 
1 'élimination des latifundios improductifs. Environ 30% de la 
population de Campoalegre et un pourcentage plus important encore pour 
Pitalito travaillent dans les latifundios d'élevage. 
11Quelques "Entreprises communautaires· existent depuis le lancement de la Réforme Agraire et constitue une 
des formes d'adjudication de la terre. 
• 
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b. L ~ajustement structurel 
Malgre la modernisation, la dette exterieure ne cessa d~augmenter et 
la mise en place des programmes d ~ajustement structurel dans les 
années 80 ne fit qu~aggraver la crise socio-économique dont était déjà 
victime la population paysanne. Donc cours des deux dernières 
décennies, la campagne et sa population ont dû faire face à une 
accentuation rapide de cette crise économique et socio-politique. 
Les causes de cette crise sont multiples mais l~une des plus 
importantes réside dans la mise en place ~~dea programmes d~ajuatement 
structurel~~ sous 1 ~égide des institut ions financières inter·nationales 
pour tenter de remédier~~ à ~~... la crise dea paiements extérieurs, 
qui bien qu ~elle ait généralement d ~autres causes que les échecs de 
l~agriculture, conduit souvent directement à la réorientation des 
poli tiques agraires, celle-ci étant une composante essentielle des 
programmes d~ajustement~~ (Haubert:1991:727). 
Ces programmes d~ajustement structurels sont inspirés et légitimés par 
1 ~idéologie neolibérale imposée par 1 ~élite financière internationale 
et acceptée par les gouvernements des pays latine-américains et des 
autres continents. Ces politiques se traduisent, entre autres, par des 
mesures de libéralisation de l~économie, de promotion du libre échange 
(politiques d~ouverture économique), par la réduction des fonctions et 
des responsabilités de l~appareil étatique, par la diminution de 
1 ~investissement social et par les privatisations. Pour le secteur 
agricole, ces mesures se caractérisent par 1 ~absence de poli tiques 
sectorielles qui permet le dumping grâce à la diminution des tarifs 
douaniers extérieurs, la chute des prix internationaux de certains 
produits, les importations de certains biens et la privatisation du 
crédit et des services à la production. 
Les chiffres indiquent que la crise a été plus dure pour le secteur 
rural, en particulier pour les masses paysannes et les petits 
producteurs et qu ~elle a gravement diminué les opportunités pour les 
femmes. Examinons quelques indicateurs révélateurs du décalage 
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économique existant entre la ville et la campagne: en 1993, alors que 
la production nationale enregistrait une croissance des activités 
urbaines, en particulier de la construction (5,6%), des services 
financiers (7%) et des services de !~Etat (5,6%), le secteur agricole 
connaissait une croissance de seulement 1,6% (Conjoncture 
Colombienne:1994:12) et ceci grâce à la reprise de !~élevage qui en 
1993 enregistra une croissance de 6,2%, soit la plus forte depuis le 
milieu des années 80, notamment pour les activités avicoles dont la 
croissance de la production en volume a atteint 15,2% en 1993. (El 
Tiempo:12,19,93:p 8B). 
Le secteur agricole se caractérise par une croissance de son PIB 
modeste à l~échelle nationale, avec 1,6% en 1993 et une réduction de 
0,91% en 1992, situation qui ne s~était pas produite depuis 1982 (El 
Tiempo:17,01,93:p.4C). 
En ce qui concerne l~agriculture industrielle, la production de grains 
a été une des plus touchées par la réduction de !~intervention 
étatique et la libéralisation du commerce extérieur à partir de 1991, 
devant faire face à une rude concurrence des importations. De 1985 à 
1990, sa production a augmenté de 30% mais elle a diminué de 18% entre 
1990 et 1993 (Silva:1994:201). La semence de cultures saisonnières ou 
trimestrielles a été abandonnée sur environ 430.000 hectares {El 
Tiempo:8,01,94:p.10B). Au premier semestre de 1993, la production sur 
70.000 hectares n~a pas pu être financée pour insuffisance de crédits, 
ce qui a provoqué une diminution de la production de 17,3%, attribuée 
à la chute générale des céréales, des oléagineux, du riz, du maïs, du 
sorgho, du riz et d~autres cultures comme celle du coton. Ces 
importations ont continué à augmenté, en partie à cause de la 
faiblesse des anticipations de prix et de rentabilité provoquée par la 
concurrence des importations subventionnées: en 1990, elles 
représentaient environ 1 million de tonnes et en 1994, elles sont 
passées à 3 millions: elles sont composées de blé, ~~le roi des 
importations~~, de sor~1o, de coton et de riz. Pour ce dernier, le pays 
est passé de la condition d~exportateur à celle d~importateur alors 
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qu ~il était autosuffisant et que la production nationale suffisait à 
approvisionner tout le pays. (El Espectador:19,12,93:p.8B). 
Les exportations ont aussi été touchées: elles ont diminué de 9% en 
valeur alors qu ~elles ont augmenté de 10% en volume. Selon la CEGA, 
cela est dû autant à la réduction de la demande extérieure qu~à la 
chute des prix, notamment du café et de la banane due aux restrictions 
imposées par la Communauté Economique Européenne aux importations des 
pays latine-américains. (El Tiempo:1994:10B) 
En ce qui concerne 1 ~économie paysanne, les haricots et le maïs ont 
été les produits les plus touchés par les importations: elles ont 
augmenté respectivement entre 1993 et 1994 de 96% et de 336% et pour 
la première fois dans l~histoire du pays, on a commencé à importer du 
maïs en 1992. De grands secteurs de l~économie productive 
paysanne ont fait totalement faillite comme les petits producteurs de 
café et de bananes et les milliers de familles qui ont remplacé le 
café par d~autres cultures d~agro-exportation ... ~~(ANUC-UR III Conseil 
National: 1995:12) 
En conclusion, nous paraphraserons Gros, "La modernisation a été 
conservatrice. Elle a su se produire sans mettre en cause le monopole 
foncier, ou mieux encore en accentuant sa présence et ses effets. Et 
d~avoir été conservatrice, l~a rendu excluante et facteur de dualisme 
et de désarticulation." (Gros:1991:59) En plus et malgré les mesures 
mises en cause par la crise des années 90, "Vgtat, comme agent de 
développement, canalise la plus grande partie des ressources destinées 
à l~agriculture en direction de la grande et moyenne exploitation 
capitaliste et contribue par la à rendre un peu plus inégale la 
concurrence existant entre ce secteur et celui des petits exploitants 
agricoles." (Idem:70,71) 
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4. L~échec de la Reforme Agraire et le triomphe de la Contre-Reforme 
Parmi les nombreuses poli tiques de développement rural, la Réforme 
Agraire fut primordiale dans la phase initiale de cette période. 
L J accès à la terre et sa propriété représentent un des facteurs les 
plus déterminants du pouvoir à la campagne et constitue une source de 
conflits, dJaffrontements, de pertes humaines, dJexodes, de 
déplacements et de pauvreté pour les uns et de richesse pour les 
autres. Ces facteurs ont été, comme nous lJavons vu, et continuent à 
être le moteur des mobilisations de la population rurale. Dans la 
deuxième moitié du siècle, il y eut trois Projets de Réforme Agraire 
avec leurs règlementations respectives et leurs normes 
complémentaires: la Loi 135 de 1961; la Loi 30 de 1988 et la Loi 160 
de 1994. Malgré tout, la concentration de la propriété a continué 
dJaugmenter. 
La situation s J aggrava par la cul ture des drogues, qui commença avec 
la marihuana dans les années 70 et se poursuivit avec celle de la coca 
et du pavot, respectivement au cours des années 80 et 90. Dans le 
département du Huila, les cultures de drogue sont localisées 
essentiellement dans les zones de haute montagne et de forêt sauvage 
et concerne donc aussi la paysannerie. 
a. Des chiffres révélateurs 
Observons avec quelques chiffres la situation relative à la évolution 
de la propriété de la terre en Colombie (Tableau No.7). 
• 
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!ABWO lo. 1 
IYOLUTIOI DE LA PROPRim RIIRALE El COLOIIBIE 
1960-198( 
1960 
Superficie Hoabre d'ha l Proplétairea l 
(en Haa) (en tlllieral (en ailliera) 
Moins de 5 955.8 6.0 737.3 66.7 
5 à 20 1885.9 11.9 225.4 20.4 
20 à 50 1.957.1 12.3 74.6 6. 7 
50 à 200 3.815.5 24.0 52.3 u 
200 à 500 2.674.8 16.8 11.5 1.0 
plus de 500 4.606.4 29.0 4.8 0.4 
TOTAL 15.895.6 100.0 1.106.1 100.0 
198( 
Moins de 5 1.147.1 5.1 987.9 62.4 
5à 20 2.558.5 11.5 336.8 21.3 
20 à 50 3.193.1 lU . 136.0 8.6 
50 à 200 6.430.3 28.9 96.6 6.1 
200 à 500 3. 714.3 16.7 19.0 1.2 
plus de 500 5.189. 7 23.3 6.7 0.4 
TOTAL 22.230.0 100.0 1.583.1 100.0 
Source: CEGA, "Hacia una politica de tierras·, Econotia Colotbiana, Ho. 
189, Janvier, 1987, p.73. 
Rote: sont exclus: Boyacâ, Santander, Caquetâ, Keta, Arauca, Casanare, 
Guaviare, PutUJayo, San Andres y Vichada 
Extrait de Diaz D I., La réforae agraire en Coloabie: Loi 135 de 1961, 1988, Paris 
En 1960, avant la première réforme agraire, les études montraient 
combien était inéquitable la distribution de la terre : 67% des petits 
propriétaires (moins de 5 ha) ne possèdaient que 6% des terres, par 
contre, 1,4% des grands propriétaires possèdaient 46% des terrains de 
plus de 200 Has et le · 0. 4% possèdent 29% des propriétes majeures de 
500 Has. En 1984, 62.4% de petits propriétaires ne possèdent que 5.1% 
de la terre et 0, 4% des propriétaires de surfaces de plus de 500 ha 
possédaient 23.3% du total des terres et ~Jla taille moyenne des 
latifundios de plus de mille hectares qu~en 1970 était de 2. 764 Ha 
elle est passé à 3.562 en 1984, tandis que 57% des propriétaires de 
terrains de moins de 3 Ha se partageaient moins de 3% de la terre. En 
1989, 67% des propriétaires possédaient 5, 2% des surfaces alors que 
1,3% d~entre elles constituaient 48% de la zone. (Mondrag6n:1997:167) 
Des la fin des années quatre-vingt ~~et te situation est dévenu plus 
pénible par les conséquences de la contre-réforme agraire provoquée 
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par les dynamiques liées au traffic de drogue: son pouvoir économique 
Cc~est le plus grand acheteur de grands terrains), la violence 
(financement et encouragement du paramilitarisme) et son influence 
politique Cil a tiré parti de l~oligarchie traditionnelle et du 
latiftmdismo d~élevage) lui permirent de contrôler chaque fois 
davantage les zones rurales en expulsant toujours plus nombreux les 
paysans de leurs terres. 
Au courant des années 90, on observe une accentuation de cette 
concentration de la propriété et une forte réduction de la surface 
cultivée. "La plus grande concentration commence dans les propriétés 
de plus de 200 Has" (Mondragon:1998:2) (Tableaux No. 8 et No. 9). 
Dans une analyse minutieuse de l~information cadastral de 1996, 
Mondragon a trouve que cette concentration a était encore "plus forte 
pour les surfaces cadastrées de plus de 2000 Has. , ce qui montre un 
processus qu~il appelle de «Relatiftmdizaci6n»~ (ldem:2) " ... avec un 
fort intérêt spéculatif, car les grandes propriétés ont baisse la 
surface agricole cultivée en 78%, cependant les propriétés le plus 
petites 1 ~ont réduite en 33%" (lb.id:3-4) (Tableau No. 10). 
TABLEAU lo. 8 
DISTiiBUTIOI DK LA PKOPKim RURALE KT UTILISATIOI AGRICOLE 
1988 - 1996 (1) 
Superficies Propriétés Superficie Ut111sation 
agricole 
(en has) 1988 1996 1988 1996 1988 1996 
Hoins de 5 48.5 50.2 3.7 3. 7 49.4 32.8 
Entre 5 et 20 28.5 10.9 11.4 9.9 32.9 19.8 
Entre 20 et 50 11.6 14.0 14.4 14.0 18.3 11.2 
entre 50 et 200 9.4 7.9 34.8 28.2 10.6 7.3 
Plus de 200" 2.0 2.2. 35.7 43.1 7.5 1.7 
·1996: Jusqu'au 1000 Has 6 1.200 selon départetent 
Sources: Mondragon, "Relatifundizaciôn, Hegaproyectos y Catpesinos en 
Coloabia", fait a partir du Hinisterio de la Agricultura, total Optos, p.36 
DAME: Encuesta Hacional Agropecuaria, 1995, p.l73 
117 
TABLEAU Jo. 9 
DISftiiiUTIOI Dl LA PROPIIm SELOI SUIFACE 
1984- 1997 
1 proprietaires 1 surface 
Superficie 1984 1 1997 1984 J 1997 
0 à 100 96.9 
1 
97.4 
1 
40.0 
1 
34.5 
100 à 500 2.7 2.3 27.5 20.5 
Plus de 500 0.( 0.3 32.5 45.0 
lote: sont exclus les départeaents avec une predoalnance de surface 
en Resguardos Indigenes 
Source: Riii6n C. "Estructura de la propiedad rural y aercado de 
tierras" 
1997, faite à partir d'nforaation del IG!C, pris de Hondrag6n, 1998 
TABLEAU 1 10 o. 
SUIFACI CULTIUI 
Superficie (has) % 
Entre 0 et 20 43.3 
Entre 20 et 50 20.3 
Entre 50 et 100 13..4 
Entre 100 et 200 12.8 
Entre 200 et 500 7.8 
Plus de 2oo·· 1.3 
Source: DAlE. Kncuesta lacional !gropecuaria, 1996 
Mondragon, Relatifundizaci6n, Hegaproyectos y 
Cupesinos en Coloabia, 1998, p. 3 
La contre-réforme agraire qui s~est traduite par l~acquisition 
d~environ 5 millions d~hectares de terre cultivable par les 
traffiquants de drogue pour le blanchiment des dollars. La contre-
Réforme permit aussi aux grands propriétaires de reprendre des terres 
aux paysans, qui avaient réussi à se les approprier ou qui 
travaillaient comme ouvriers agricoles dans des plantations agro-
industrielles de latifWldio." (ANUC-UR: 1997:3). 
b_ 1 ~échec de la réforme agraire 
Différentes analyses et études de chercheurs, d ~organisations 
paysannes et même de l~Etat s~accordent pour conclure à l~echec de la 
Réforme Agraire. 
Dans une analyse récente, Mondragon conclut qu~:~~ 
réforme agraire marginale et interrompue, les problèmes de 
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concentration de la propriété et de la pauvreté dans les zones rurales 
nJont pas été résolus. JJ ~~Les résultats de la Réforme Agraire en 
Colombie sont marginaux ( ... ) Cette Réforme a encouragé la 
colonisation, privilégié les titres de propriété des terres en friches 
mais n J a concerné que marginalement, seulement quand la situation 
sociale et la mobilisation paysanne 1 J exigeaient, les terres 
délimitées par la frontière agricole et la grande propriété. JJ ( ••• ) 
~~LJINCORA avait acquis jusquJen 1996, 1.336. 776 Ha, cJest-à.-dire, 
4, 71% des 28.356.486 ha qui, selon 1 JIGAC, sont cultivables, ce qui 
représente encore 3% de la zone actuellement exploitée. ( ... ) 
Seulement 69.000 Ha furent obtenus par expropriation (5,6%) et le 
reste des terres fut acheté en négociant directement avec les 
propriétairees12 . 354.000 Ha furent donnés ~~85.125 familles 
paysannes ont bénéficié de cette redistibution des propriétésJJ. 
(Idem: 165) 
Dans les premiers 20 ans de réforme agraire, en prenant "les 800. 000 
familles sans terre qu J il y avait selon le recensement agricole de 
1970, la réforme agraire aurait bénéficié seulement à 4.36% (34.918) 
des familles potentielles; si on considère la ti tulation par 
extinction de domination, les bénéficiaires sont 7.9%." "Donc, 
seulement 7, 9% des terres octroyées peuvent être considérées comme 
provenant de la réforme agraire par affectation de la propriété à 
lJinterieur de la frontière agricole." (Diaz:1988:10,11; 
Otalora:1989:43) Dans les premiers 25 ans de réforme agraire, 
seulement 11,2% (3.947) des femmes paysannes ont été bénéficiaires. 
On retenant les mêmes 800.000 familles sans terre calculées en 1970 et 
en prenant les 85.125 familles paysannes bénéficiaires après 35 ans de 
réforme agraire, les bénéficiaires auraient attendu 10.6%. 
Les actuelles estimations sur le nombre de familles sans terre sont 
très variables mais révélatrices de la gravité de la situation. A la 
fin de 1990, le gouvernement par le de 260. 000 familles et 1 J ANUC-UR 
12 Ces négociations sont largement ·favorables aux propriétaires qui vendent leurs plus mauvaises terres à des prix 
très élevés avec , apparemment, la complicité de fonctionnaires de I'INCORA . qui en certains moments, ont été 
dénoncés par les organisations paysannes. 
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d~un million (1.000.000). Mondragon distingue 289.000 familles sans 
terre et un million ayant moins d~une unité agricole familiale ce qui, 
en terme de production et de subsistance, revient quasiment à ne rien 
avoir. Gros, lui, calcule qu~ils sont au total 1,2 millions, c~est-à­
dire qu~il y a presque 1,3 millions de familles qui " ... auraient donc 
un besoin urgent d ~accéder à la terre ou d ~augmenter la dimension de 
leurs exploitations pour les rendre rentables." (Gros:1991:60) 
Alors, si on considére le presque 1,3 millions 
" ... auraient donc un besoin urgent d ~accéder à 
1 ~augmenter ... ", les 85.125 familles bénéficiaires 
seulement 6.54%. 
de familles qui 
la terre ou de 
représentaraient 
Le faible impact de la Réforme Agraire est dû à des causes multiples. 
En premier lieu, nous reprenons les hypothèses avançées par Gros dans 
son analyse des Réformes Agraires en Colombie et au Brésil " ... la 
politique de réforme s~inscrit beaucoup plus comme le produit d~une 
logique politique que comme un élément d~une nouvelle stratégie 
économique." (Idem:58) / 
Deuxièment, si la Réforme agraire répond bien à une logique politique, 
on se trouve devant 1 ~absence d ~un véritable engagement politique de 
l~Etat et des gouvernements, malgré les discours des politiques et des 
fonctionnaires qui insistaient sur le fait que la Réforme était une de 
leurs principales préoccupations: ces discours ne cherchaient en 
réalité qu~ à convaincre les électeurs et les adeptes. Par exemple, le 
Président de Colombie, en entrant en fonction, en 1986, disait: ~~La 
Réforme Agraire est urgente. L~impossibilité d~avoir accès à la terre 
prive des milliers de familles paysannes de revenus décents et 
engendre, de plus, des situations de violence. Il faut créer une 
procédure équitable et facile d~ex:propriation et de redistribution de 
la terre qui permette la réalisation de ce vieux rêve 
permanent~~.(Otâlora:1989:52) 
la formulation même des lois, en dépit de l~idéalisme de leurs 
objectifs, était loin de constituer une véritable proposition 
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démocratique de réforme agraire16 . De plus, ces lois étaient suivies 
de réglementations généralement tardives, parfois rétroactives et/ou 
elles étaient diminuées dans leurs effets par des réactions de contre-
réforme, comme ce fut le cas avec H 1~ Accord de Chi coral~~ en 1972. 
Certaines mesures cherchaient aussi à atténuer le retard du secteur 
agraire, comme par exemple les programmes DRI-PAN, mais elles 
n~affectaient pas les grands propriétaires de la terre. 
En effet, la classe des grands propriétaires, qui est très bien 
représentée au Congrès Colombien où sont approuvées les lois, négocie 
des alliances de classe au moment de prendre des décisions qui peuvent 
mettre en péril son pouvoir à la campagne. Les lois, les décisions 
d ~assignation budgétaire et les condi tiens d ~ éxécution de la réforme 
agraire ne vont pas dans la même direction que les discours. 
c. La mobilisation paysanne fut indispensable pour les quelques 
victoires obtenues dana la re~forme agraire, mais elle est 
considérée comme subversive 
Sans la pression qu~exerça la mobilisation paysanne spécialement dans 
les années soixante-dix, les résultats auraient éte encore plus 
minimes. Le mouvement autonome de l~ANUC-L.S. organisa des occupations 
de terres massives dans diverses communes, en 1971, 645 occupations de 
terres eurent lieu sur l~ensemble du territoire national, dont 69 dans 
le Huila, le deuxième département le plus actif pour les mobilisations 
à l~époque. «Entre 1972 et 1978, il y eut 106 occupations de terres au 
niveau national~. (Tableau No. 11). 
~ 18 A titre d'exemple voir : l'analyse sur le procès d'expropriation en Colombie: un obstacle â la réforme agraire en 
Colombie", Otélora. 1988 et les Réflexions du lllème Congrès National de I'ANUC-UR sur • .. . La Loi 160 ... élimine 
sèchement la fonction sociale de l'Etat de redistribution équitable de la terre. .. L'expropriation par la voie 
administrative, consacrée par la Constitution Nationale M rejetée.( ... ) le Congrès accepta l'assignation d'un 
pourcentage fixe du budget national pour l'achat de terres, la loi devenant ainsi dépendante des budgets que les 
gouvernements au pouvoir définissent comme bon leur semblent. 
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TABLEAU lo. 11 
UCUPiü!IOI DES !DiES Dm 1971 E'f 1978 
Départeaents 1971 1972 1973 1974 1975 1976 1977 1976 Total 
Atlantico 17 1 5 
Sucre 60 11 2( 63 27 10 
Cordoba 60 5 7 6 ( 2 
Bulla 69 11 4 1 6 1 
Hagdalena 90 9 1 1 1 
Bolivar 5( 1 3 3 3 2 
Antioquia 31 6 24 5 
Toliaa (3 1 5 2 
Cauca 32 ( 11 
Cem 30 1 1 ( 2 3 
He ta 24 ( 1 2 1 ( 2 
Cundinaaarca 26 1 2 1 1 
Ca.sanare 23 
Santander 15 2 1 3 2 
Caldas 13 1 
Valle 11 
1. de Santander 9 1 
Boyaca 6 1 1 
GuaHra 2 1 3 
Quindio 4 2 
lari!o 2 2 
Caqueta 1 2 
Risaralda 1 1 
Choco 2 
Total 645 54 51 122 66 18 20 6 
Source: Historia de Coloabia, Salvat, Bogota. P 1765. 
Extrait de Otâlora, F., Evaluation de la Réforae Agraire en Coloabie dans 
une zone de ainifundio, Paris, 1989, p. 37 
23 
195 
106 
106 
102 
66 
66 
51 
47 
u 
36 
31 
23 
23 
1( 
11 
10 
8 
6 
6 
( 
3 
2 
2 
984 
Le mouvement paysan du Huila, avec ceux de Campoalegre et de Pitalito 
qui sont pionniers en matière d ~occupations de terre, sont devenus 
célèbres pour leur pugnacité. Selon les statistiques sur les terrains 
qui passèrent1Lfiux mains du Fond National Agraire Régional du Huila, 
cJeat en 196713 à Campoalesre14 et en 1969 à Pitalito, quJeurent lieu 
les premières distributions de parcelles dans le cadre de la Réforme 
Agraire mise en oeuvre par la Loi 135. Et «entre 1967 et 1990, 8.124 
hectares ont été répartis entre approximativement 450 familles à 
Campoalegre et la proportion à Pitalito a été de 3. 795 hectares pour 
198 familles.» (Sanchez:1990:313,316). 
13 Curieusement. Campoalegre fut la première commune où M appliquée la Loi 200 de parcellisation des terres en 
1936. 
e: n 111 Familles reçurent des terres provenant de la Hacienda "La Vuelta". Au début, les paysans avaient peur 
d'accepter les terres "parce-que les gamofllll (csciqlJes) leur disaient que c'était dangereux parce-que le 
communisme soutenait la redisteribution des terres .. . et que, s'il triomphait un jour, les paysans perdraient toute 
liberté" (SALAZAR:1989:34) 
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Très souvent, il est considéré que les protestations paysannes sont 
influencées par la guérilla alors qu~elles sont le résultat de la 
force de !~organisation paysanne dont on méconnaît le potentiel et le 
droit à la protestation. Cet argument est utilisé pour légitimer 
!~intervention militaire contre les communautés rurales. Dans ces 
zones, le mouvement paysan est généralement très pugnace et/ou il 
existe un certain degré d ~organisation communautaire, comme à 
Campoalegre, à Pi tali to et dans 21 autres communes du Huila où le PNR 
est présent: ce qui conduit l ~Etat à déclarer que 64% du département 
souffre de troubles de l~ordre public. Ce chiffre nous donne une idée 
de !~agitation que connaît cette région. Il est certain que dans 
certaines de ces « zones rouges », dont fait partie ce département, la 
guérilla est très présente, mais elle n~est pas forcément en relation 
avec les organisations communautaires. 
5. La Guerre. lm autre moyen de contrôle de la CODJD!mauté rurale 
A côté de ces politiques légales -R.A., PNR-, d~autres types de 
mesures ~~extra-légales~~, comme la violence contre la population, 
continuèrent à être utilisées. Il faut reprendre le problème de la 
guerre parce-que, loin d~être terminée, elle continue et fait partie 
intégrante de la dynamique nationale. La généralisation de la violence 
constitue le signe visible et tangible d~un processus de crise larvée, 
qui combine de manière perverse des facteurs structurels et des 
dynamiques de long terme avec des éléments nouveaux de type 
conjoncturels pour donner lieu à une profonde délégitimation d~ordre 
institutionnel.~~ (URIBE:1995:283) 
Une analyse sur la fonction de la violence entre 1946 et 1953 conclut 
que ~~ ... la violence, loin d~être incompatible avec !~industrialisation 
et la croissance de l~après guerre aurait presque été l~une des 
conditions de celle-ci. n ( ••• ) ~~ ••• La violence aurait ainsi permis la 
concentration de la terre, la diminution de son prix et la 
modernisation agricole, rendant ainsi possible les bas salaires dans 
!~industrie grâce à la mise en oeuvre d~une stratégie de 
neutralisation des classes populaires urbaines.~~ (Uprimy: 1989: 
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121,122). AujourdJhui les organisations paysannes et autres analystes 
coincident en affirmer que le déplacement nJest pas une consequence de 
la guerre mais plutot que la guerre se fait pour pousser le 
déplacement des paysans-nes. 
Comme la Réforme Agraire continue à être un instrument utilisé par 
1 JEtat dans le but de pacifier les conflits c J est pour cette raison 
elle est actuellement prévue par le Plan National de Réhabilitation -
PNR, de préférence pour les ~~communes dans lesquelles les tatlX de 
pauvreté ont aggravé les conflits et qui présentent le risque de 
sJexprimer par des voies non institutionnellesJJ (Villarreal:1990:8), 
qui ~~peuvent provoquer des troubles de 1 Jordre publicJJ 15 et qui sont 
par conséquence appelées "zones rougesJJ. Un des arguments justifiant 
cette politique est quJil faut accéder à ~~quelquesJJ revendications 
paysannes, les plus minimes, pour calmer lJagitation, car, selon 
lJEtat, dans le cas contraire, la guérilla en profite pour propager la 
subversion. 
Aux conflits provoqués par exigence de la mise en oeuvre de la R.A., 
vint sJajouter un nouveau facteur générateur de violence, les 
dynamiques liées a la culture et traffic des drogues. Cette situation 
fut et continu a être utilisée par le gouvernement, et en premier lieu 
par les forces militaires, pour justifier lJagression des communautés 
rurales et indigènes avec lJintervention et lJaide des Etats-Unis. 
a. La violence politique exercée sur les paysannes membres 
d-organiaationa 
La mise en place du paramilitarisme et des «Convivir>>, financés et 
encouragés par les propriétaires et/ou les traffiquants de drogue 
et/ou certains secteurs de lJEtat, en particulier les militaires, 
constitua un complément de ces mesures extralégales,. « ... Ces groupes 
armés ont des conseillers anglais, israéliens et nord-américains>> 
(Mondrag6n:1997:108) et sont utilisés « ... par lJEtat comme une 
-t> 
16 L'Etat et en particulier les forces militaires qualifient de "problèmes d'ordre public" les perturbations 
occasionnées par les actions des communautés. qui vont des manifestations pour la reYBndication de leurs 
droits fondamentaux jusqu'au conflit armé, et ce qualificatif légitime l'intervention militaire contre la population. 
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politique contre-subversive visant surtout la population civile, 
poli tique qui se fonde sur l ~idée que le poisson ne peut pas nager 
sans eau ... " " ... Elle sert également le capitalisme agro-industriel et 
multinational pour combattre toute opposition sociale et toute 
organisation communautaire. . . Elle est aussi utilisée pour permettre 
la contre-réforme agraire» (ANUC-UR: 1997b:3), que nous venons 
d~analyser. 
La réalité précédemment décrite a donné à la Colombie le triste 
honneur d~être catégorisée comme l ~un des pays les plus violents du 
monde. 
La Colombie a été interpellée et a subi des enquêtes pour la violation 
des droits de l~homme sur son territoire. Ces violations sont le fait 
de différents acteurs : les groupes de justice privée, paramilitaires 
et groupes d~autodéfense -les Co11vivir qui sont des coopératives de 
sécurité au service des grands propriétaires et des traffiquants de 
drogue-, les forces militaires de l~Etat d~une part, et la guérilla 
d~autre part. Ces violations des droits de l~homme ont lieu dans les 
différentes régions touchées par le conflit pour la terre, pour le 
contrôle du territoire et par la mise en place de politiques 
néolibérales, mais elles sont perpétrées essentiellement à la 
campagne, plaçant ainsi la population rurale entre les feux de ces 
différents acteurs. 
Cette guerre cherche à vider la campagne de ses pauvres et de toute 
tentative d~organisation ou de protestation, par des assassinats 
sélectifs, des disparitions forcées et ces dernières années, par des 
massacres collectifs. 
Des milliers de paysannes et de paysans ont donné leur vie au combat 
pour la terre et pour d~autres droits fondamentaux. Le Rapport de 1993 
montre que, <<Au moins 1. 000 personnes ont été victimes d ~exécutions 
extrajudiciaires tout au long de l~année, imputables aux forces armées 
ou à des groupes paramilitaires agissant avec leur soutien ou leur 
assentiment.» «Ces violations des droits de l ~homme commises par les 
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forces gouvernementales ont principalement affecté les paysans vivant 
dans les zones de conflit, mais aussi des étudiants. . . et des 
défenseurs des droits de lJhomme» (Amnesty International. Rapport 
93:94,95) 
Au cours des dernières années, la violence poli tique est retombée 
directement sur les femmes, nombreuses dJentre elles ayant été 
assassinées pour avoir participé au mouvement de revendication pour la 
terre, comme Felicita Arroyo, dans la région de Sucre, en 1.990. Elles 
ont aussi été violées, mutilées, ont disparu ou subi des agressions 
psychologiques par milliers, sans distinction dJâge, des bébés aux 
grands-mères. Nous développerons lJanalyse de cette violence politique 
et de la manière dont elle a touché les paysan(ne)s de lJANUC-UR et du 
PMF dans la deuxième partie. 
b _ Deux dynamiques antagoniques: l ~ ex.pul.sion forcée et le désir de 
retour des paysans 
Cette guerre a eu pour conséquence une accélération des migrations 
que, dans ce cas, il convient mieux de qualifier de déplacement forcé. 
Des femmes et des hommes se voient obligés dJabandonner leurs champs 
pour sauver leurs vies et de renforcer, avec leurs familles, les 
ceintures de misère des villes fuyant parfois seulement avec ce quJils 
ont sur eux et abandonnant, quand ils en ont, terres, maison, etc. 
Une recherche récente effectuée par la Conférence Episcopale de 
Colombie en est arrivée à la conclusion que durant les dix dernières 
années, les migrations provoquées par la violence ont touché entre 
544.801 et 627.720 personnes, ce qui représente 2% de la population 
totale : 72% sont des jeunes de moins de 25 ans et 58,2% sont des 
femmes. (Conferencia Episcopal de Colombia:1995:44) (Tableau No. 12). 
Les déplacés du Huila représentent entre 2,1 et 5% de la population du 
département, le plaçant ainsi parmi les 17 départements ayant le plus 
fort taux de population déplacée. (idem:44) Pour leur part, les 
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organisations paysannes calculent qu~entre 1985 et 1993, environ un 
million de paysans ont migré vers les villes. (ANUC-UR:1993) 
'UBWU lo. 12 
POPULATIOI DEPLACEE SELOI LI sm 
SEXE % No. PERSONNES 
Feues 58.2 341 .204 üoïiës ___ -· 
-41 .8 -----·24s:asr----
---··- -··---··-····-·····-·-··---Totaux 100 586.261 
Source: Conferencia Ep1scopal de Colo1b1a, "Derechos 
hUJanos, desplazados por violencia en Colo1bia", 1995, pU 
Les groupes de justice privée qui protègent les intérêts des grands 
propriétaires et des traffiquants de drogue sont responsables de 25,6% 
des déplacements. Ils reçoivent aussi dans plusieurs régions 1 ~appui 
des corps armés de l~Etat dont les activités sont responsables de 
26,6% des déplacements (Conférence Episcopale de Colombie: 1994:54). 
,, ... parmi ces zones, on trouve en :particulier la région du Magdalena 
Medio~~ 17 (AMNESTY INTERNATIONAL: 1993: 374); Cordoba, Sucre, Bolivar, 
Cesar y Antioquia. 
''Les forces paramilitaires déclarées illégales en 1989 par le 
gouvernement ont continué à participer à des opérations anti-guérilla 
aux côtés des forces armées, d~enrôler des civils, notamment des 
enfants, et de se livrer à des violations à grande échelle des droits 
de l~homme. ~~ (Am1esty International. Rapport 93:96) 
On attribue à la guérrilla 31,8% des déplacements. Nous pouvons 
observer en détail avec le (Tableau No. 13) à quels secteurs armés 
incombe la responsabilité des déplacements (Conférence Episcopale de 
Colombie:1994:54). 
''Parmi les victimes des groupes armés d~opposition - les FARC, L~ELN 
et l~EPL - figuraient des personnes soupçonnées de collaborer avec des 
organisations paramilitaires~~ (Amnesty International. Rapport 93 : 97 ) . 
n Région ayant une organisation paysanne et populaire ancienne et importante, également marquée par la 
présence de la guérilla. Région caractérisée par une forte concentration de la terre . où est né le paramilitarisme 
par l'alliance des grands propriétaires et des trafficants de drogue et où l'affrontement entre tous ces acteurs a 
beaucoup affecté la population paysanne. 
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UBLUU lo. 13 
ACRURS USroiSABLES DES DEPLACEIŒITS FORetS 
ACTEUR POURCERTAGE 
Trafiquants d' éaeraude 2,25 
·--------Guérrilla 31,87 
. --·-·-·------···- -·-· Trafiquants de drogue 4,52 
-::-:-:-··----······-····-··--···--·-·· . 
DAS 1,58 
------
Paraaili ta ires 21,08 
-H111cea Populaires 3,84 
Police Nationale 5,42 
·------····-· -··-··--Forces Militaires 19,56 
-Autres 9,88 
Totale 100 
Source: établi a partir des résultats du schéaa de la Conferencia 
Episcopal de Coloabie, 1995, op cit, p.55 
·-------
--
----
Les femmes sont aussi indirectement affectées quand elles deviennent 
veuves ou orphelines. Ces circonstances engendrent de profondes 
lésions psychologiques et sociales, en plus des lésions physiques, en 
augmentant le niveau de désagrégation de lJunité familiale et le 
nombre de foyers dont le chef de famille est une femme - la moyenne 
nationale rurale est de 23,6% et de 24,6% pour les populations 
déplacées par la violence. (Tableau No. 14) 
UBWU lo. 14 
CHEFS DE f!IULLI DEPLACIS SELOI sm 
SEXE % 
Houes 75.4 
Feues 24.6 
Totale 100 
Source: Conferencia Ep18Copal de Coloabie, 1995, op clt, p.44 
6. D~autrea indicateurs dea conditions de vie dea paysannes 
Les effets de ces politiques et de cette crise économique et 
productive ont été variés et différenciés pour chaque secteur de la 
population rurale. 
En 1988, 62,5% des foyers ruraux étaient catégorisés comme pauvres en 
raison de leurs faibles revenus et de la non satisfaction des besoins 
fondamentaux (NBI). LJextrême pauvreté concernait entre 35 et 40% des 
foyers. ··eette proportion est trois fois supérieure dans les zones 
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rurales que dans les zones urbaines. JJ ~~Les revenus dea pauvres à la. 
campagne étaient inférieurs de 13,5% au niveau minimum de subsistance 
alors que ceux des villes ne lJétaient que de 3,1%JJ. 35,7% de la. 
population rurale vit dans des conditions dJextrême pauvreté et 26,9% 
dana la pauvreté. (DNP et al:1994:10). 
a. L ~accès aux services publics fondamentaux 
~~En 1992, 23,4% dea foyers ruraux ne bénéficiaient pa.a dea services 
publics alors que dana les villes, le taux était inférieur à 1%JJ. (DNP 
et al: 1994: 10) . 
Notre étude (Tableau No. 15), corrobore cette tendance à la carence 
rurale pour les services basiques, les foyers dépendant de lJéconomie 
agricole traditionnelle se trouvant dans des conditions plus 
désavantageuses. 
Les résultats dea enquêtes indiquent quJapparemment, le service 
dJapprovisionnement en eau dans les deux communes est similaire, mais 
en réalité, il y a des différences importantes: celui de Campoalegre 
est un service municipal, il a un conducteur et arrive dans les 
maisons avec des tubes et, bien que l J eau ne soit pas de très bonne 
qualité, elle subit un traitement minimum. A Pitalito, il nJy a pas de 
service de traitement des eaux dans le centre urbain et encore moins 
dans la zone rurale; l J aqueduc, qui est le produit d J arrangements 
communaux est constitué de tuyaux dJarrosage et lJeau nJest pas 
traitée. Le service des égouts est pratiquement inexistant pour 
l Jéchantillon de Pitalito qui se trouve majoritairement en pleine 
campagne: ce problème est généralisé dans les zones rurales. Ceux qui 
nJont pas l Jélectricité à Campoaiegre sont ceux qui vivent en dehors 
de l J agglomération et à Pi ta li to, ce sont ceux qui vi vent dans les 
communautés rurales les plus éloignées. Au cours des dernières années, 
le gouvernement a fourni lJélectricité aux paysans en espérant freiner 
lJexode rurale.(Nos 138 enquêtes) 
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TABLEAU lo. 15 
PUMIOI DE SliYICIS PUBLICS BASIQUES 
Distribution Fleuve Puits 
d'eau 
Pitalito 56 2 5 
Cupoalegre 50 1 6 
National 15 0 3 
Distribution Fleuve Puits 
d'eau 
Pitalito 891 31 81 
Cupoalegre 881 21 101 
Rational 831 01 171 
Eclairage Electrique Pétrole Bougie 
ou 
essence 
IPitalito 41 0 
1 
22 
1 
Cupoalegre 53 0 4 
Rational 15 2 1 
Eclairage Electrique Pétrole Bougie 
ou 
essence 
Pitalito 651 01 351 
Catpoalegre 931 01 71 
Rational 831 m 61 
Trai teaent des Fosse Ch op Sanitaire par 
eaux usagées septique ouvert canal 
d'irrigation 
Pitalito 3 9 43 8 
Caapoalegre 45 6 2 4 
National 13 1 2 2 
Trai teaent des Fosse Chup Sanitaire par 
eaux usagées septique ouvert canal 
d'irrigation 
Pitalito 51 141 681 131 
Catpoalegre 791 111 41 71 
Rational 721 61 111 111 
' 
. Source: Table etabli a partir de nos 138 enquêtes 
b. L ~accès à la propriété de la terre et au logement 
Nous reprenons les résul tata de nos enquêtes sur la propriété de la 
terre à Campoalegre et à Pitalito car, même sJil montre un pourcentage 
faible de paysans sans terre à Campoalegre qui ne reflète pas la 
tendance générale des paysans faisant partie dJorganisations dans 
cette commune parce-quJun grand nombre des paysans interrogés à 
Campoalegre 1 Ja été après avoir bénéficié de la Réforme Agraire, ces 
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résultats nous donnent cependant une idée de la propriété de la terre 
en fonction du genre. 
Ces ré sul tata montrent que 42% des personnes interrogées (dont plus 
des trois quarts, •, sont des femmes) n ~en est pas propriétaire; la 
majeure partie des non propriétaires est de Campoalegre (42%) contre 
seulement 9% de Pi tali to, ces 9% ne représentant que des femmes. 
Seulement 25% des personnes interrogées déclare être propriétaire de 
la terre: ils 1~ ont achetée ou en ont héritée (56% des personnes 
interrogées à Pi tali to; 7% à Campoalegre) et la majorité sont des 
femmes. 28% des habitants de Campoalegre et 5% de ceux de Pitalito ont 
obtenu leur terre grâce à la Réforme Agraire ou à une occupation de 
terre et plus de la moitié d ~entre eux sont des hommes; ce dernier 
groupe ne déclare pas que la terre leur appartient parce-qu~ils 
doivent encore en payer une partie ou parce-qu~ils n~ont pas de titre 
de propriété. 
A Pitalito, seulement 9% de ceux qui ont le titre de propriété de leur 
terre sont des femmes; à Campoalegre, il n~y en a aucune. 8% des 
personnes interrogées possède une propriété collective dans des 
entreprises communautaires. Nous pouvons additionner ce dernier 
pourcentage aux pourcentages de propriétaires masculins car dans les 
entreprises communautaires, il n~y a qu~un détenteur du titre de 
propriété, et généralement, c ~est un homme. Pour la gestion et la 
prise de décision, les femmes ne comptent pas, comme on nous l~a 
expliqué à propos du cas de la Parcellisation destinée à 60 familles, 
en 1992, à Campoalegre, lors de laquelle seulement 4 femmes, vivant 
seules et chefs de famille, devinrent propriétaires (aucune d~entre 
elles n~a été interrogée). Des femmes, bénéficiaires indirectes de la 
Réforme Agraire, ont raconté la douleur qu ~elles ont ressentie après 
s~être tant investies dans la mobilisation pour être finalement 
exclues de ses bénéfices par leurs maris. 
Le titre de propriété sur la terre au nom de l~homme est trois fois 
plus répandu (24%) que celui au nom de la femme (7%). 6% des personnes 
interrogées sont propriétaires au nom du couple, 8% le sont de terres 
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collectives, 10% des personnes interrogées sont en cours de 
titularisation et 5% d~entre eux n~ont aucun titre de propriété. 
La majorité des propriétaires sont de Pitalito. Dans cette zone, 77% 
des femmes se livrent à , des activités agricoles sur leur lopin de 
terre. Du petit groupe féminin de propriétaires de Campoalegre, 
seulement le tiers travaille sur le lopin de terre. 24% des paysans 
sans terre travaillent comme journaliers et le reste se consacre à des 
activités autres qu~agricoles.(138 enquêtes) 
Les résultats de nos enquêtes sur la propriété de la maison montrent 
que: 70% des personnes interrogées sont propriétaires de leur maison; 
les autres vi vent chez leurs parents ou leurs beaux-parents. La 
majorité de ceux qui louent vient de Campoalegre tandis que les 
dirigeants nationaux viennent d~autres départements. Ceux qui ont leur 
propre maison n~ont pas tous de titre de propriété, mais si c~est le 
cas, il est au nom de 1 ~homme dans la majorité des cas (65%) et à 
celui des femmes dans seulement 26% des cas. Le pourcentage de femmes 
qui vivent dans leur propre maison est faible, et, généralement, elles 
ne savent pas au nom de qui est le titre de propriété; la majorité 
d~entre elles sont de Campoalegre. 
c. Les distorsions introduisant des biais pour la définition et la 
mesure du travail féminin 
Pour examiner les effets de la modernisation et la crise qu ~elle a 
engendré pour les candi tians de travail des femmes rurales, il faut 
tenir compte de certains problèmes structurels comme «l~invisibilité» 
du travail des femmes, travail que l~on ne peut mesurer sérieusement, 
comme nous l ~avons déjà expliqué dans le Chapître 1. Par exemple, le 
travail domestique n~est pas considéré comme une occupation active et 
et la participation des femmes à l~activité économique rurale est 
ignorée. On voit bien que le concept de participation et les critères 
de catégorisation des inactifs introduisent aussi un biais pour la 
distinction entre le secteur rural et urbain et la mesure de la 
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population féminine au travail, que devine 
importante.(Bonilla:1992:154) 
Face à cette situation, certaines études sur la femme rurale en 
Amérique Latine et en Colombie ont révélé progressivement la 
contribution de la population féminine pour les travaux agricoles, 
lJélevage du bétail, le commerce rural et lJartisanat. 
Observons à nouveau lJétude réalisée par Ayala en 1988 (Tableau No 6). 
La population féminine rurale représente 49,6% de la population rurale 
et cette proportion est conforme à celle de la population totale qui 
compte plus de la moitié de femmes (50,8%). La population en âge de 
travailler <PAT) atteint 73,3% . dont 49,9% sont des femmes. La 
population active (PA) est de 54,2% avec apparemment seulement 25% de 
femmes, en revanche plus de la moitié des 53,8% de sans emplois sont 
des femmes. 
Dans les zones rurales, la population catégorisée comme inactive 
(personne ayant 10 ans ou plus qui nJest pas employée et nJest pas à 
la recherche d J un travail rémunéré ) at teignait 4. 380. 119 en 1988, 
20,3% dJentre elles étant des hommes contre 71,3% de femmes. 
En analysant la ~~Population active occupée dans le secteur rural 
colombien par sexe (Tableau No 16), on a découvert que les 
statistiques colombiennes méconnaissent lJapport productif dJenviron 1 
million de femmes rurales. Parmi les 1.178. 763 personnes considérées 
comme inactives dans les zones rurales qui réalisent des activités 
productives (travaux secondaires non domestiques), 78,1% (920.000) 
sont des femmes parmi lesquelles 90% effectuent des travaux agricoles 
en tant quJ<<aides familiales», ainsi le taux de participation sJélève 
en fait de 30,8% à 37,6% pour les femmes et celui des hommes se réduit 
de 69,2% à 62,4%>> Ce qui est produit par ce travail est destiné à la 
consommation à l J intérieur du foyer ou à la vente au sein de la 
communauté.(Gutierrez:1995:310; Bonilla:1992:154) 
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TABLEAU lo. 16 
POPULATIOI ACTIVI OClml DAIS LI SICHUi iUiAL PAl sm 
TOTAL 1 HOHIIKS 1 FEHHES 
COMPTES 4.945.000 80.76 3.560.000 69.2 1.385.000 
HO COHPTES 1.178.000 19.23 258.000 21.9 920.000 
6.123.000 100.00 3.818.000 62.4 2.305.000 
Source: EHR, 1988, Ayala (1990). Extrait de Bonilla, E., Rodrlguez, P., 
1992, op ci t, p.154 
1 
30.8 
78.1 
37.6 
Le travail domestique n~est pas non plus considéré comme une 
occupation réelle des femmes ni comme une contribution à 
1 ~augmentation de la richesse nationale. Si 1 ~on devait tenir compte 
du travail domestique dans les comptes nationaux, il contribuerait à 
hauteur de 11.47% à l~augmentation du Produit Intérieur Brut (PIB) de 
l~année 1988, ce qui est significatif si on compare ce chiffre avec la 
part du secteur industriel qui est de 20,9% et avec celle du secteur 
agricole qui est de 21,3%. 
La majorité de la population rurale catalo~tée comme inactive prend en 
charge le travail domestique et 72% des inactifs sont des femmes. Donc 
si l~on incluait les inactifs dans la population active, les taux de 
celle-ci passeraient de 54,2% à 66,5% pour la population totale et 
pour les femmes de 28, 6% à 4 7, 9%. 340. 330 enfants âgés de 6 à 9 ans 
ont une activité autre que le travail domestique, occupation qui 
ressemble probablement au travail agricole réalisé par les femmes sur 
la parcelle de terrain familiale. 
c~ est dans les zones rurales éloignées de certaines régions qu ~on 
trouve les plus grandes différences salariales entre les hommes et les 
femmes: «pour des expériences de travail similaires», un homme gagne 
67% de plus qu ~une femme. Cette différence diminue systématiquement 
avec le niveau d~urbanisation ... » (Londofio:1989:139). De plus, elle 
varie selon les régions. «Selon le Bureau de la Femme Rurale du 
Ministère de 1 ~Agriculture, en 1995, 44, 6% des hommes ont été payé 
moins qu~un salaire minimum alors que ce taux était de 52,3% pour les 
femmes» (El Espectador:6,X, 1996:3F). On a trouvé que même dans la 
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entreprise communaitaire "Gutembert", des béneficiaires de la réforme 
agraire associes de la ANUC paie aux femmes paysannes 20% moins que 
aux hommes" (Journal de terrain, Rivera:juin 1992) 
La prolétarisation de la main d~oeuvre masculine a obligé de 
nombreuses femmes à s~occuper toute seule de la parcelle de terrain et 
certaines d~entre elles doivent même réaliser des travaux à la maison, 
aller travailler en dehors du foyer ou vendre des choses pour apporter 
un complément aux revenus. Beaucoup doivent, en fait, trouver des 
petits boulots pour survivre, ce qui a pour conséquence une 
~'féminisation de la pauvreté~~, en plus une surcharge de travail en 
reprenant même des responsabilités étatiques. 
C. LES FEttiES ET L ~ORGANISATION DE IA PAYSANNERIE 
A la fin des années 50 dans la vie nationale, il y eut une convergence 
d~intérêts entre l~Etat (le Frente Nacional, les deux partis 
traditionnels), l~Eglise, les organisations et les puissances 
internationales (qui s~exprimaient à travers les Politiques de 
développement) et la Révolution Cubaine (Partis de gauche) pour 
canaliser les processus d~organisation de la communauté rurale et des 
femmes. Certains de ces acteurs travaillèrent ensemble, d ~autres se 
firent la concurrence et entrèrent en conflit pour essayer de s~allier 
la population rurale et/ou les femmes. Cette convergence conflictuelle 
se prolongea tout au long des cinq dernières décennies. 
De leur côté, les organisations rurales et les femmes elles-mêmes, en 
tant qu~acteurs-actrices, jouèrent leurs rôles dans la recherche de 
leur autonomie, en effectuant des alliances ou en entrant en conflit 
tant entre eux qu~avec ces intervenants extérieurs. Nous allons suivre 
1 ~interaction qu ~il y eut entre 1 ~action des femmes et des 
organisations rurales dans la dynamique économique et socio-politique 
rurale. 
Les politiques de "développement~~ exclusives de ce secteur étaient 
destinées à différents groupes de population, selon 1 ~époque et les 
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intérêts en jeu. Nous avons vu quJelles commençèrent en 1958 avec la 
création des ~~Clubs de maîtresses de maisonJJ pour la femme paysaru1e; 
au cours de la décennie suivante, en 1967, le soutien à la Réforme 
Agraire prit la forme de lJAssociation Nationale des Usagers Paysans 
de Colombie, 1 J ANUC, destinée à la population paysanne en général; 
plus tard et sui te au recul de la réforme agraire et à la mise en 
place de politiques moins brusques ou paliatives, ce soutien fut 
apporté à 1 J Association Nationale des Usagers du Développement Rural 
Intégré, DRI-ANDRI; enfin, la plus récente des interventions, en 1984, 
vint soutenir 1 J Association Nationale des Femmes Paysannes et 
Indigènes Colombiennes ~~ ANMUCICJJ, les femmes redevenant ainsi la 
population cible. 
Pour leur part, certains secteurs de la population rurale continuent à 
sJorganiser de manière autonome dans le cadre de grandes associations 
et selon les caractéristiques propres aux différents groupes de 
population: paysans pauvres, indigènes, ouvriers agricoles ou encore 
selon les secteurs de production: banane, café, palmier africain, etc. 
Dans d J autres cas, ils ont retrouvé leur autonomie par rapport à 
1 JEtat après avoir été encouragés et contrôlés par lui : le cas de 
1 J ANUC, organisation qui fait l J objet de notre étude, en est un 
exemple significatif. Dans certaines de ces organisations mixtes, des 
comités de femmes, des structures nationales ainsi que des groupes 
locaux de femmes rurales ont été institués. 
L L ~utilisation par rEtat des réseaux d~ organisations existants 
Selon Munera, comme un autre des objectifs du Frente Nacional était 
«de maintenir les classes populaires en marge du jeu politique ou de 
les faire participer de manière subordonnée» ~~La constitution du F.N. 
permit la mise en marche dJun nouveau processus de conquête 
dJautonomie des classes populaires face aux partis traditionnels. Au 
cours de ce nouveau processus, se combinèrent deux éléments politiques 
conditionnés mutuellement: 1 J adhésion partisane se détériora et la 
gauche se diversifia.JJ (MUNERA:1997:90-93). Nous pensons que la 
détérioration de 1 Jadhésion partisane doit être relativisée car elle 
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n'affecta durablement que quelques groupes, elle en toucha d'autres 
épisodiquement et ne concerna pas la grande majorité car le système 
politique du Frente Nacional renforça les mécanismes clientélistes en 
les rendant plus subtils grâce aux réseaux d'intermédiaires qui 
opéraient entre les bases et l'Etat. 
Certains de ces réseaux d'intermédiaires, comme les ~~Conseils d'Action 
Communale'', existaient déjà. Les Conseils d'action Communale sont nées 
de 1 'influence internationale exercée par 1 'ONU à partir de 1951 et 
furent intégrées, en 1958, par le gouvernement colombien à la 
poli tique de Réconciliation Nationale. C'était une des formes 
d'organisation les plus répandues dans le pays, peut-être parce-
qu#elles étaient des portes-paroles communautaires essentiellement 
populaires mais reconnus par 1 #Etat. C#est aussi pour cette raison 
qu#elles ~~ ... ont été ... largement reniées par la population paysanne 
à partir du moment où la majorité d#entre elles sont devenues des 
bastions clientélistes des partis libéral et conservateur'' (~:94), 
jouant un rôle important pour la gestion du pouvoir dans les 
communautés rurales. 
~~La participation des femmes dans ces groupes commtmautaires est 
quasiment considérée comme naturelle''. ~~En général, la femme y est 
affiliée si son époux l'est et il est courant que si lui assiste aux 
réunions, elle, s#abstienne de le faire. #J ( ••• ) ~~Ses relations avec 
les conseils sont marginales et la participation communautaire 
féminine se fait dans les coulisses#' ( ... ) ~~ Les femmes se sont 
limitées à soutenir certaines activités et certaines personnes et il 
était courant qu J on les retrouve dans les cami tés de travail, en 
particulier ceux concernant la santé. Au sein de certains de ces 
comités une réflexion sur leurs problèmes spécifiques a été rendue 
posai ble. J' <PAEZ et Al: 1989: 58, 59) . Au cours de notre recherche, nous 
avons rencontré des paysan(nes) qui participent activement aux 
Conseils d#action Communale, en particulier à Pitalito. 
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2. Une tentative de contrôle infructueuse de l~«ANU<> par l~Etat 
En Colombie, le rôle du mouvement paysan a été déterminant pour 
arracher à lJEtat les quelques avancées obtenues par la Réforme 
Agraire. Au cours de la période d J application de la Loi 135, 1 J ANUC 
fut lJorganisation qui joua le rôle le plus important. LJorganisation 
connut d J abord une croissance importante et rapide, avec un grand 
essor les deux premières années. Puis il y eut une période de division 
et de reflux qui précéda la réintégration de certains des courants qui 
avaient fait scission et lJémergence de nouvelles organisations 
nationales et régionales. 
a. Les prémices de !~autonomie. 1970-1972 
LJEtat a officiellement créé lJANUC <Association Nationale des Usagers 
Paysans) en 1967, par le Décret 755 daté de la même année, pour 
soutenir les avancées de la politique de Réforme Agraire et pour 
pouvoir encadrer et contrôler la mobilisation paysanne par un 
syndicalisme dJEtat sJexerçant à travers cette organisation. 
La Loi 1, qui traite des grandes propriétés et de leur exp loi tatien 
par les métayers, est promulguée au moment du lancement de 1 J ANUC et 
de la Réforme Agraire, en 1968. Cette loi a eu des conséquences 
préjudiciables pour la plupart des paysans qui ont été expulsés par 
les grands propriétaires. 
CJ est dans ce contexte conflictuel qu J est instituée 1 J organisation, 
lors du Premier Congrès National des Usagers Paysans de Colombie, en 
1970, dans le Capitole National de Bogota. Dès ce moment, sont 
apparues les premières contradictions entre certains membres de lJANUC 
et le gouvernement. Le discours du représentant paysan questionnait 
~~La Réforme AgraireJJ pour la colonisation. Pour sa part, Lleras 
Restrepo mettait en avant la nécessaire amélioration des conditions de 
vie des paysans. Mais il soulignait aussi très clairement l J intérêt 
pour 1 JEtat de maintenir un contrôle total sur 1 J organisation en le 
justifiant par la crainte nationale et continentale de lJ 
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~~infiltration communiste~~. Il avertissait les usagers, avec des 
adjectifs disqualifiants pour les dirigeants qui commençaient à être 
critiques, quJil ne pouvait y avoir dJassociation qui chercherait à 
violer la Loi, en les mettant en garde contre les ~~manoeuvres 
politiquesJ~ et contre lJinflitration des ~~politiciens de pacotille de 
toutes souchesJ~. (RIVERA:1982:60) 
La réponse de la population à la proposition dJorganisation de lJEtat 
fut rapide et massive : 1 J ANUC comptait, en 1968, 190 associations 
locales et 600.000 affiliés; en 1971, lJinscription des usagers 
atteignait le million. Dans le cas de LJAMUCC, elle obtint son 
Personali té. juridique en 1970. Leur premier Comité fut créé le 12 
octobre 1969 et parmi les six membres de son premier Conseil Exécutif 
provisoire, il y avait une femme. 
Les affiliations furent très importantes dans les zones de latifundios 
traditionnels et dans les zones de colonisation, mais plus de la 
moitié des inscrits provenaient également de zones de miniftmdios, ce 
qui montre la gravité du problème des toutes petites parcelles. 
Au cours des deux premières années, 1 J organisation corporative dans 
son ensemble faisait partie des structures parapubliques créées par le 
gouvernement, mais dès ce moment, la rupture avec lJEtat commença à se 
dessiner. 
b. LJémergence des divisions. 1972-1977 
Le mouvement connait une profonde radicalisation et est secoué par des 
divergences de vue de plus en plus fréquentes avec les instances 
gouvernementales qui provoquent même des conflits parmi les 
fonct1onnaires18. En 1972 se produisit la première grande division de 
lJorganisation qui voit sJopposer ~~La Ligne Armenia~~ et ~~La Ligne 
Sincelejo, L.S. ~~ 19 La première est cmmue comme ~~l~ANUC Officiel~~, 
association qui bénéficie du soutien officiel en restant sous la 
18 La radicalisation affecta également les fonctionnaires et provoqua en 1971 le licenciement de 9 dirigeants de 
l'organisation paysanne de L'INCORA. 
10 les noms des deux lignes (fractions) correspondent aux villes dans lesquelles eurent lieu les congrès paysans 
qui oflicialisèrent la rupture et la naissance de chacune des fractions. 
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direction du Ministère de lJAgriculture. LJANUC-L.S., la tendance 
majoritaire, orienta sa mobilisation vers lJautonomie de 
lJorganisation par rapport à lJEtat et la mise en oeuvre dJune 
véritable Réforme Agraire. ''Cependant, les deux parties nJétaient pas 
symétriques: à la fin de 1973, LJANUC L.S. comptait 300.000 affiliés 
tandis que lJANUC Arménia nJen enregistrait que 10.000JJ 
(Mûnera:1997:154). La division provoqua la désertion de plus de 
500.000 paysans sans terre. 
Cette scission fut causée en partie par l Jintérêt quJavait l JEtat 
d J affaiblir l J organisation pour ne pas en perdre le contrôle et par 
les difficultés de faire cohabiter harmonieusement au sein de l J ANUC 
les divers courants politiques20 qui y étaient représentés. La 
position abstentionniste quJadoptèrent la majorité des dirigeants en 
refusant dJautoriser la participation aux élections fut une des causes 
internes de la division. ''Les délégations du Huila et du Méta, 
orientées par des dirigeants du conservatisme progressiste se 
retirèrent ( ... ) et ne respectèrent pas la décision du Conseil. JJ 
(Idem: 153). Le conflit provoqué par l J abstentionnisme conduisit le 
Parti Communiste Colombien à prendre parti pour la tendance officielle 
de l J ANUC. 
A ce que nous avons expliqué précedemment, il faut ajouter la mise en 
sommeil de la réforme agraire par le ''Pacte de ChicoralJJ signé entre 
les propriétaires de latifundios dJélevage, Fédération des éleveurs, 
FEDEGAN, les capitalistes agraires, Société des Agriculteurs de 
Colombie, SAC et le gouvernement conservateur. LJANUC rejeta le Pacte 
de Chicoral et officialisa sa rupture avec le gouvernement. 
Cette scission fut déterminante pour le cours de lJhistoire du 
mouvement paysan colombien et en particulier pour les fractions de 
l J ANUC. Par la sui te, leurs relations ont été caractérisées par un 
affrontement permanent dû à diverses contradictions dont les plus 
importantes sont, selon nous: la légitimité de chacune des deux 
21 A droite les libéraux et les conservateurs et à gauche, le Parti Communiste, le Bloc Socialiste , les 
Organisations M-L. mais aussi des intellectuels et des étudiants. 
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fractions, les relations qu~il fallait maintenir avec l~Etat, le 
contenu de la véritable Réforme Agraire et les formes de mobilisations 
adéquates pour l ~obtenir et les relations avec les partis poli tiques 
traditionnels et les organisations politiques de gauche. 
Pour sa part, l~Etat continua et continue à jouer son rôle en 
accordant d~une part un soutien sans condition, y compris financier, à 
l~ANUC officielle, qui est la seule à bénéficier d~une reconnaissance 
légale, et d~autre part, il a contribué et contribue à mettre l~ANUC­
Ligne Sincelejo (ANUC-UR) dans une situation complexe et problématique 
(que nous analyserons lorsque cela sera nécessaire) en la délégitimant 
et en l~attaquant directement ou indirectement. Il l~oblige notamment 
depuis cette époque è. n~être qu··une ~~organisation de faitJJ 21 ce qui 
complique son action et caractérise de manière singulière cette 
organisation. Dans l~Association Departamentale des Usagers Paysans du 
Huila, ADUCH, les deux tendances, l~officielle et lJindépendante, 
coexistent. "La di vis ion de l J ANUC en Campoalegre eut lieu en 1972. 
Ceux qui faisaient alors partie de la ligne Arménia 
s J embourgeoisèrent, se mirent à faire de la poli tique et se 
considèrent aujourdJhui comme des personnes indispensables pour la 
société de CampoalegreJJ (SALAZAR:1989:43,44). LJorganisation paysanne 
de Campoalegre fit toujours réellement partie de lJANUC-L.S. En 1974, 
se forma un groupe pour ~~... constituer le Syndicat des Journaliers 
mais il se dissout rapidementJ~ (~:47) 
Pourtant, ces manoeuvres ne parviendront pas à diminuer la présence de 
lJANUC, qui, au contraire, continue à se renforcer et à clarifier ses 
objectifs grâce à ce processus de prise dJautonomie par rapport à 
l ~Etat. Elle définira notamment un plan dJactions dans son premier 
~~Mandat Paysan JJ, sorte de plate-forme programma tique révolutionnaire 
orientée par le slogan ~~la terre sans patrons~~ et qui fut proposé par 
la tendance socialiste en 1971. En 1972 est établie une nouvelle 
devise, qui était utilisée depuis longtemps par les différents 
21 
"Organisation de fait" qui existe réellement mais qui n'est pas reconnue légalement et ne possède pas de 
personnalité juridique car l'Etat ne la lui a pas accordée et ce dans aucun des cadres institutionnels appropriés. 
141 
secteurs M-L: ''La Terre à celui qui la travailleJJ (MUNERA:1997:154), 
ce qui prouve lJinfluence des groupes de gauche au sein de lJANUC. 
Après la division, ce fut lJANUC-L.S. qui dirigea les grandes 
mobilisations soc:iales22 , continua le mouvement et poursuivit ses 
revendications concernant la distribution de la terre en réunissant 
des communautés d J indiens, des petits et moyens propriétaires, des 
colons, des métayers, des locataires et des peons. Mais en même temps, 
lJorganisation continuait à être affectée par les disputes des divers 
courants de gauche qui cherchaient tous à avoir une influence 
hégémonique sur le mouvement, ce qui accentua la radicalisation 
idéologique interne. Le IIIème Congrès National (1974) constitua lJun 
des moments les plus cruciaux de ces conflits: «il commença avec une 
marche de 40.000 personnes, avec en plus 7. 000 paysans, des 
syndicalistes, des étudiants et des habitants des quartiers 
populaires» (ESCOBAR:s.d. :77), à Bogota. V importante participation 
était une preuve de la vitalité de lJANUC-L.S. mais elle correspondait 
aussi à 1 J intention de montrer, avec le nombre des participants, la 
force de la confrontation qui se dessinait entre les différentes 
tendances de gauche. 
Les causes les plus importantes du conflit étaient: le mauvais usage 
des fonds, les financements provenant de lJétranger, la corruption, la 
bureaucratisation, le rôle des intellectuels-chercheurs et le fait que 
le Conseil Exécutif voulait cons ti tuer un Parti Agraire au sein de 
i 
lJANUC (Jdem:156). Nous avons déjà présenté le conflit avec les 
intellectuels dans le premier chapitre comme un problème de légitimité 
des intervenants extérieurs à lJassociation. 
Après ce Congrès, lJANUC-L.S. se divisa en Bix groupes23 . Cet 
affaiblissement fut causé essentiellement par la forte répression 
quJexerça 1 JEtat. Tout ce qui est expliqué précédemment provoqua une 
22 Il y eut une forte répression qui inclut des assassinats lors de la Marche paysanne nationale organisée en 1972 
qui fut arrêtée en divers endroits du pays et qui ne réussit pas à atteindre Bogota. 
Z1 Les six groupes sont : le Comité d'Unité Paysanne - CUC, le Secteur Consequent et Classiste de I'ANUC -
SECCA. l'Unité Paysanne Démocratique- UCD, le Secteur Indépendant- SI. le 21 février A et B. 
• 
• 
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grande dispersion avec un reflux important de l J ac ti vi té de 
lJorganisation. 
c _ A la recherche de 1 ~uni te. 1977-1986. 
En 1977, une nouvelle étape commença avec le IVème Congrès National de 
lJANUC-L.S., à Sucre, avec un rapprochement entre les différents 
groupes nés de la division de 1974. 
Les tentatives dJunification des paysans continuèrent. En 1981, à 
Sincelejo, lors de la Rencontre -Nationale des dirigeants paysans de 
lJANUC-L.S., quatre des cinq fractions de la L.S. se réunirent avec 
des représentants d J environ 1. 000 paysans de 17 départements et de 
deux intendances, en plus des représentants des délégations indigènes 
et de 32 organisations syndicales et populaires. Ils s J engagèrent à 
convoquer le Vème Congrès pour lJUnité; jusquJen 1985, ils essayèrent 
à trois reprises, mais sans succès. Lors de la IIIème Rencontre 
Nationale du Secteur Indépendant en 1985, dans la région dJAntioquia, 
à laquelle participèrent deux autres secteurs, les discussions 
politiques sur lJunité firent des progrès. 
Entre 1985 et 1986, il y eut un rapide essor des mobilisations pour la 
récupération de la terre. A la fin de 1985, on comptait plus de 100 
mouvements d J occupations des terres qui continuèrent en 1986 avec 
dJautres mobilisations. (A Luchar:1987:6) 
Pendant ce temps, lJEtat encouragea le Congrès de lJUnité Paysanne de 
la <<Tendance officielle>>, provoquant la protestation dJune partie du 
Conseil Exécutif de lJANUC-L.S. Nous pouvons observer la permanence de 
l J intervention étatique qui utilise son pouvoir, son autorité et ses 
moyens pour saper les initiatives cherchant la consolidation de 
lJautonomie du mouvement dJunité paysanne. 
Le rôle de l J ANUC fut primordial pour les avancées obtenues par la 
Réforme Agraire parce-que grâce à la pression quJelle exerça avec les 
occupations de terres et dJautres mobilisations, des résultats 
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importants furent obtenus au cours de cette première période. Mais 
comme, le gouvernement qualifiait les occupations de «perturbations de 
l~ordre public>> et décida en conséquence d~y répondre en envoyant la 
police ou l~armée>> (Ibid:149). 
3. L~écloaion de propositions d~organiaations dea femmes paysannes 
a. Les premières organisations de felllllea qui influencèrent 
!~organisation des paysannes 
La convergence d~intérêts que nous avons exposé, détermina la 
formation de trois organisations féminines nationales qui 
influencèrent de différentes manières les femmes rurales. 
~~L~Union des Citoyennes de Colombie~~, UCC, naquit sous l~influence du 
Frente Nacional et sortit de la clandestinité pour inciter les femmes 
à voter en faveur du plebiscite qui légitimait le Frente Nacional. 
Cela permit la concrétisation du droit de vote des femmes puisque 
c~était la première fois qu~elles !~exerçaient. Simultanément, furent 
lancées des ~~associations civiques~~ ou d~aide à la participation 
communautaire, auxquelles s~associèrent de nombreuses femmes. Ce 
modèle de participation soutenu par l~Etat distraya les femmes en leur 
offrant des prestations de services et empêcha ainsi la confrontation 
et la réflexion de genre.~~ (PAEZ:1989:72) 
Sui te au Triomphe de la Révolution Cubaine et sous 1 ~égide du Parti 
Communiste Colombien, naquit également en 1957, dans la clandestinité, 
ce qui est aujourd~hui 1 ~ ~~Union des Femmes Démocrates-UMD~~ qui 
s~appelait à 1 ~origine ~~Maria Cano~~ puis plus tard ~~Femmes~~. A 
l~intérieur du Parti Communiste Colombien, des Comités de femmes dont 
la base sociale était fondamentalement rurale commençèrent à se former 
avec la création du Front Démocratique en 1954. Cette expérience 
continua à se développer au cours des mouvements de résistance pendant 
~~La Violence~~ et la dictature, comme nous 1 ~avons déjà analysé au 
débout de ce chapitre. 
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Avec lJ~~Alliance pour le ProgrèsJJ' lJorganisation des femmes 
colombiennes se fit à deux niveaux différents mais ayant une influence 
lJun sur lJautre. Le premier, ~~Le VolontariatJJ' était composé de 
femmes des classes moyennes, et il fut créé, entre autres raisons, 
pour influencer 1 J organisation des femmes populaires. Le deuxième, 
destiné aux femmes rurales et orienté par ~~le volontariatJJ' débuta en 
1958 avec la mise en marche du programme ~~amélioration du foyer 
ruralJJ- A partir de ce programme, les ~~Clubs de maîtresses de 
maisonJJ furent constitués; puis, plus tard, en 1963, le gouvernement 
créa 1 J ~~Association des Maîtresses de Maison Rurales de ColombieJJ 
avec lJobjectif de promouvoir et de mettre en oeuvre des projets 
productifs_ 
Par cette forme dJintervention, sJétablit une relation de domination 
entre les classes sociales et de contrôle par les femmes ~~ayant des 
revenus élévés qui justifiaient leur action par une stratégie 
paternaliste et de charité chrétienne dJaide aux pauvresJJ et, dans ce 
cas, dJaide aux femmes des classes populaires. ~~Dans la pratique, ces 
activités de volontariat et de service social avait un objectif 
politique de redistribution de quelques richesses à la population 
ayant les plus bas revenus et servait ainsi la rationnalité masculine 
dominante puisquJelle permettait une forme de contrôle et un frein à 
la protestation sociale. JJ (PAEZ et AL:1989:51,52). 
Dans cette optique, les femmes nJétaient que des objets passifs du 
développement et cette conception ne cherchait en réalité quJà 
renforcer les rôles traditionnels de mère et d J épouse. Au cours de 
cette expérience, le renforcement du rôle traditionnel de la femme a 
été mis en oeuvre par les femmes du ~~volontariatJJ et les 
paysannes Nous retrouvons dans les six commtmautés étudiées à 
Pitalito, lJorganisation féminine sous la forme des ~~Clubs de 
maîtresses de maison ruralesJJ, ces groupes faisant partie du PMF. Par 
contre, à Campoalegre, aucune des femmes interrogées ne participe à 
ces clubs. 
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Par un processus simultané, il y eut une montée en puissance soutenue 
des mobilisations de femmes pour la reconnaissance de leurs droits, 
mobilisation qui vinrent renforcer le Mouvement Social des Femmes. Au 
débout de ce chapitre, nous avons montré que la mise en marche de ce 
mouvement commença bien avant avec les mouvements pour la 
reconnaissance des droits civils dans les années 30 et l~apparition de 
revendications de genre dans les mouvements sociaux, indigènes (1927) 
ou dans ceux dirigés par les ouvrières du textile (1928). 
En Colombie, cet essor prit de 1 ~ampleur surtout à partir des années 
soixante-dix et fut influencé par les mouvements de femmes européennes 
et américaines qui débutèrent dans les années soixante. Dans cette 
deuxième moitié du siècle, les processus sont plus stables, de plus 
grande ampleur, participant à la formation d ~un mouvement social de 
femmes ayant des dimensions nationales, continentales et 
internationales et qui obtiendra des succès importants en matière de 
droits civils, sociaux, politiques et sexuels, même si les avancées 
diffèrent selon les pays. 
S~il y a assurément une influence internationale, caractéristique qui 
enrichit ce mouvement comme le premier chapitre l~a déjà souligné, en 
même temps et sans que cela ne soit contradictoire, le Mouvement 
Social des Femmes en Amérique Latine s~est construit de manière 
particulière en se caractérisant par une progressive intégration de 
ces luttes avec les intérêts de classe, d~ethnie, etc. 
Sans aucun doute, les progrès réalisés dans la définition des 
revendications des femmes de la campagne colombienne ont été 
influencées par la sensibilisation mondiale sur les droits des femmes. 
Le gouvernement colombien, faisant preuve d~une certaine ouverture, 
adopta en 1981 «La Convention sur 1 ~élimination de toutes les formes 
de discrimination contre la femme», approuvée par les Nations Unies en 
1979, avec le vote de la Loi 051 pendant que se déroulait «La Décennie 
Internationale des Femmes>> (1976-1985)~ 
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b. Les femmes de l~ANUC prennent la voie qui va les conduire a devenir 
actrices de leur propre histoire 
Au cours de la période d J affrontements et de montée en puissance de 
lJANUC et après, les femmes participèrent directement et massivement 
aux occupations et aux mobilisations, aux pressions pour la libération 
des prisonniers ou la défense des communautés, aux évacuations et aux 
affrontements avec la force publique. La présence des femmes lors des 
moments cruciaux des mobilisations constitue lJune des 
caractéristiques de la participation féminine, autant à la campagne 
que dans les villes et dans de nombreux pays. 
Ces actions des femmes dans des régions très conflictuelles furent à 
1 J origine de la création des premiers «Comités Féminins, CFs>>, entre 
1972 et 1973, qui sont depuis lors rattachés aux comités de lJANUC. La 
dynamique qui a fait naître ces comités relève de la tendance au 
rassemblement de la population féminine pour défendre et soutenir la 
communauté et la famille. Le simple fait de s J associer favorise la 
naissance de relations entre les femmes et conduit parfois à des 
réflexions de genre. 
Dans le Tableau No. 17, nous presentons un apperçu géneral sur le 
processus de participation des femmes dans lJANUC. Les femmes 
paysannes commencèrent à apparaître comme dJéventuelles actrices 
sociales dans les documents de lJassociation à partir de 1972. <<LJANUC 
reconnaîtra à la femme paysanne le rôle quJelle peut jouer pour la 
gestion des relations publiques de notre organisation>> (ANUC:1972:45). 
Le contenu de ce <<rôle» relatif aux relations publiques nJest pas très 
clair, de même que reste flou le pourquoi de cette fonction. De plus, 
cet élément apparaît à la fin de 1 J exposé, comme quelque chose qui 
aurait été rajouté à la dernière minute. 
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Il y eut plusieurs rencontres régionales et départementales des 
différents secteurs de la population24 pour «renforcer lJorganisation 
paysanne>>. Au cours des deux premières rencontres féminines25 , la 
conception et les modalités de participation des femmes au sein de 
1 J organisation commencèrent à se dessiner. La rencontre de Risaralda 
souligna « lJimportance de la participation des femmes aux 
mobilisations de lJANUC et à la consolidation de lJorganisation». 
Il faut remarquer que cette participation féminine suscitait lJintérêt 
parce-qu J elle servait les intérêts généraux des syndicats et que la 
valorisation des objectifs spécifiques des femmes n J était pas encore 
mise en avant. 
«On encouragea la mobilisation des femmes au côté des époux, des pères 
et des fils». Cette préoccupation pour la lutte «conjointe» apparaît 
comme une constante des différentes expériences dJorganisations 
mixtes, provoquant parfois de sérieux conflits quant à la 
compréhension et à lJacceptation de lJexigence dJautonomie des femmes 
( nous aurons lJopportunité dJillustrer cette difficulté dans le 
chapitre suivant). Lors de la rencontre réalisée à Sucre, les comités 
de femmes avaient pour mission la «dénonciation de la situation de la 
femme paysanne dans les régions de grands latiftmdios.» Rapidement, en 
1974, des préventions relatives à la faiblesse de lJorganisation 
féminine apparurent. (Xème Conseil National de lJANUC, L.S.) 
Malheureusement, il n JY a pas d J information plus précise ni sur le 
travail en général, ni sur 1 J organisation des femmes dans chacun des 
groupes. Le Secteur Indépendant, organisa deux Rencontres Féminines en 
1975, lJune eut lieu dans le Magdalena et lJautre, dJenvergure 
départementale, eut lieu à Campoalegre, dans le Huila. 
(Escobar:1984:4) Selon certaines des femmes interrogées, le S.I. 
continua à encourager les comités de femmes. 
En 1977, la proposition de restructuration de lJorganisation des 
femmes constitua une nouvelle avancée. Les femmes décidèrent la 
24 Décision prise lors du Vlllème Conseil National. ANUC. LS. en 1973. 
215 Conclusions des premières Rencontres Régionales de Femmes, dont l'une eut lieu à Guàtica en 1973 et l'autre 
à Sucre en 1974. 
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création dJun «Secrétariat Féminin>>, «intégré à la direction de 
lJorganisation qui avait pour mission la direction et la coordination 
du «Front Féminin>>, qui devait chercher à établir des contacts plus 
étroits et plus solides avec des femmes dJautres secteurs populaires>>. 
Ceci constitua une préoccupation constante de la proposition 
d J organisation des femmes de 1 J ANUC et généra également des 
difficultés relatives au problème de lJautonomie de la même nature que 
celles que nous avons déjà rencontrées avec les comités féminins. Si 
la proposition ne se concrétisa pas à 1 J époque, elle resta latente. 
Certaines femmes considèrent que cJest à cette époque que naquit ce 
qui est aujourdJhui le Mouvement Populaire des Femmes de Colombie, 
(MPM)-
Entre 1977 et 1980, il y eut de nouvelles rencontres de femmes 
paysannes. Lors de la Première Rencontre Nationale féminine de lJANUC 
L.S., en 1977, à Cordoba, «on analyse lJémigration vers les villes, 
lJinégalité entre les travailleuses et les travailleurs agricoles, les 
intermédiaires pour lJartisanat, les revendications, la reconnaissance 
et la rémunération du travail des femmes dans les familles de 
métayers, __ .». Il y eut également trois Rencontres dJintendance dans 
le Caqueta, en 1977, 1978 et 1979. Lors de celle de 1978, on signale 
« --- lJutilisation de la femme comme «objet» par les entreprises 
commerciales et les moyens de communication. Il y eut également des 
propositions de formation aux premiers soins, de promotion sociale, de 
cours de couture, dJorganisation féminine, de relations humaines>> 
(ESCOBAR: 1984:4),.dans une perspective de renforcement du rôle 
traditionnel de la femme. 
Il est significatif quJen 1981, malgré la situation critique de 
1 J organisation, la collaboration des Associations avec le mouvement 
féminin soit soulignée, dans les conclusions de cette rencontre, comme 
lJun des objectifs de la mobilisation, car cela montre le poids quJont 
gagné les femmes pour la formulation de la politique de lJorganisation 
et/ou lJinstrumentalisation quJen fait lJorganisation. 
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Au début des années 80, le S. I. de 1 J ANUC-L. S. , au cours du Conseil 
National qui suivit lJadoption de la Convention, encouragea la 
réactivation des Comités Féminins existants et la création de nouveaux 
Comités, entre autres grâce aux progrès du travail de lJorganisation 
des femmes et de la connaissance quJun des camarades de la direction 
du Secteur Indépendant avait de lJexpérience dJorganisation des 
femmes de la FENOC (Fédération Equatorienne Nationale dJOrganisations 
Paysannes) (Enquête No. 131). Simultanément, des dynamiques similaires 
dJencouragement des comités féminins se développèrent dans dJautres 
organisations paysannes et populaires que lJANUC. 
Lors du IIIème Congrès National du Secteur Indépendant, en 1985, «le 
thème de la femme» fut relégué au second plan, apparemment à cause de 
la priorité qui fut donnée aux discussions politiques sur 1 Junité» 
(Enquête No. 86). A tel point que la décision prise collectivement 
pour que «le coordinateur national du Secteur Indépendant fasse une 
proposi tian d J organisation pour les femmes » ne figure pas dans les 
mémoires de cette Rencontre. Seule la proposition No. 10 fit partie 
des «propositions acceptées»: «comme lJexposé présenté par le 
coordinateur départemental de Sucre à propos du travail du front 
féminin et les propositions qu J il contenait ne furent pas discutées 
par la commission désignée, nous demandons à ce quJelles soient 
discutées lors du prochain Conseil National et que le résultat soit 
communiqué à la base de lJorganisation>> (ANUC-S.I.:1985:69). 
En poursuivant ce processus, les femmes qui cherchaient à bénéficier 
dJune formation envoyèrent une représentante à la jeune «Fondation 
d J Assistance pour la Femme, FAM>>. La déléguée elle-même raconte qu J 
«étant donné que la FAM sJetait structurée comme organisation de 
manière autonome, quand je me suis rendue compte que cet exemple 
permettrait aux femmes de s J organiser en dehors de 1 J ANUC, et en 
raison d J autres contradictions, j J ai démissionné». (Enquête No. 86) 
Cette expérience est un exemple de lJinfluence du Mouvement Social des 
Femmes en ce qu J il montre comment la recherche de formation provoqua 
le doute chez la déléguée qui dut faire face à une proposition 
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d ~indépendance des femmes par rapport à 1 ~organisation et qui ne le 
supporta pas. 
La «relégation» et le <<non enregistrement de la décision>> montrent le 
peu d ~importance qu ~avait le thème de 1 ~organisation des femmes à ce 
moment face à 1 ~«urgence poli tique» et à la sensibilité de 
l~organisation. Cependant, nous allons retrouver à plusieurs reprises 
ce type de situations au cours de cette étude. D~autre part, nous 
apprécions l~exposé fait par les femmes de Sucre qui montre une 
certaine évolution pour l~intérêt porté au processus d~organisation de 
la part des femmes paysannes. La région de Sucre s~est toujours 
caractérisée par une activité importante des femmes, que nous avons 
illustrée dans le chapitre précédent, avec notamment Juana Julia 
Guzmân et d ~autres. 26 Au début des années quatre-vingt, des paysannes 
d ~ Antioquia « signalent la subordination dont elles sont victimes et 
proposent l~égalité des droits ... ». Ces progrès des femmes populaires 
dans la manière de mettre en avant leurs revendications fut une source 
de problèmes. (Enquête No.134) 
Comme synthèse du combat livré par certaines femmes de l~ANUC L.S. 
pour obtenir une meilleure reconnaissance et une participation plus 
importante des femmes au début des années quatre-vingt, nous 
présentons le témoignage d~une des actrices qui défendaient la 
position qualifiée de ~~radicale~~ et qui nous montre aussi les 
divergences de positions qui existaient entre les femmes elles-mêmes27 
et la difficulté d~ouvrir cette voie. 
"Depuis 1982, dBIJs les Ateliers et les Rencontres, les deJBIJdes des feues pour bénéficier 
d'UIJe plus graJJde participation étaient touJours reJetées." "En 1983, Joi, J'étais porte-
parole, • • • nous nous soues réUIJies en aparté28• /Joi, Je ne pouvais pas lire le 
couUIJiqué ... " ..... et ensuite, rien n'est apparu dBIJs les JéJoires, coue c'est aussi 
arrivé lors de la Rencontre des "3 Sures" et lors de "la I!IèJe Rencontre Nationale Secteur 
lD Il y a de nombreuses recherches sur la participation des femmes dans cette région, entre autres, FALS 
BORDA, 1900. 
21 lw moment de l'interview, en 1993, Fanny était membre de l'EN. du PMF et on les Qualifiait. avec trois autres 
dirigeantes, de groupe de Barranca, groupe qui était considéré comme très radical. 
»Elle se réfère au groupe QUi défendait la proposition, QUi comptait des paysannes d'AntioQuia, de Sucre et de 
Barranca et qui était marginalisé par des femmes et des hommes qui trouvaient que leur position était très 
radicale. Les femmes aussi, prenaient des distances pour établir leurs solidarités et leurs complicités. 
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Indépendant de Caucasia (1985), ils ne a'ont pas donné de carte pour que je ne puisse pas 
voter ... J'y ai été parce-que les feues de Sucre et d'Alltioquia présentaient la proposition 
des feues ... .•• la seule feue qui fut sélectionnée pour la foraation abandonna la fondation 
sans se préoccuper du reste des feues de l'ANUC ... (111terview No. 8) 
c. L~ANHUCIC, la dernière proposition d~organisation des paysannes 
encouragée par 1 ~Etat 
Grâce à lJinfluence et au soutien de lJUNICEF, le Ministère de 
1 J Agriculture mis en place le projet de la «Politique valorisant le 
rôle de la femme pour le développement de lJagriculture et de 
lJélevage» en 1984. 
Tout cela est très significatif car au même moment, lJEtat et 
1 JUNICEF, donnaient des fonds et faisaient de la propagande pour la 
constitution dJune organisation qui serait exclusivement composée de 
femmes paysannes. 
LJobjectif principal de cette politique était 1 Jincorporation de la 
femme paysanne au travail productif pour modifier les conditions de sa 
participation économique et sociale, de manière à augmenter 
lJefficacité et la productivité de son travail, lJoffre dJaliments et 
dJaméliorer les conditions de vie des femmes et de leurs familles. 
(Ministère de 1 J Agriculture: 1984) . Les paysan (ne) s avaient donc pour 
mission de nourrir la population urbaine. 
Pour obtenir lJintégration économique, le programme DRI fut chargé de 
la création et de la mise en place de projets productifs agricoles, 
dJélevage et de confection de vêtements, en coordination avec dJautres 
institutions comme lJinstitut Colombien dJAgriculture, lJICA, 
lJINCORA, la Fédération des Producteurs de café, FEDECAFE, les 
Artisanats de Colombie et les Secrétariats Régionaux de lJAgriculture 
et du Développement. 
Pour favoriser le développement des organisations, le Ministère de 
lJAgriculture encouragea en 1985, la création de LJAssociation 
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Nationale des Femmes Paysannes et Indigènes de Colombie, ANMUCIC, qui 
est née lors dJune Rencontre Nationale à laquelle le gouvernement 
invita environ 150 paysannes. Elles devinrent ensuite les 
représentantes des femmes paysannes et indigènes du pays. Mais 
rapidement, le manque de coordination entre les institut ions 
gouvernementales et les femmes paralysa les activités de lJANMUCIC. 
Pourtant, avant cette paralysie, en 1987, les institut ions 
internationales et nationales changèrent de stratégie pour faire 
revivre 1 J association en "attirant les femmes de la base par les 
leaders des groupesJJ. Un Comité Directeur fut créé pour coordonner les 
associations régionales et pour y associer dJautres femmes. Entre 1988 
et 1989, se formèrent de nouveaux groupes municipaux et départementaux 
et de nombreux âteliers furent organisés. Le nombre initial 
d J adhérentes passa de 500 paysannes à 15.000." (Montej o: 1993: 15) Mais 
ce calcul a été réalisé à partir du nombre de femmes inscrites lors de 
la création de chaque association et ne sJest pas préoccupé de savoir 
si elles ont continué ou non à y participer. 
La relation de 1 J ANMUCIC avec le PMF sera analysée de manière plus 
approfondie dans la deuxième partie. 
d. L~organisation paysanne a la fin su siècle et propositions 
formulées par les feumes d ~autres organisations 
Voyons la situation du mouvement paysan colombien, il est en crise 
depuis les annees 80 quand il est commencé la nouvelle période de 
violence politique ou "guerre sale". 
:;) 
Avec 1~ souci de lJunité divers secteurs de lJANUC-LS pendant la 
décade -80 ont commence un processus dJunification qui est débouché en 
1 J Association Nationale des Usagers Paysans de Colombie - Unité et 
Reconstruction, ANUC-UR en 1987. 
Un peu plus tard et dans le même intérêt de centraliser le mouvement 
paysan, est apparu, en 1992, le Conseil National des Organisations 
Paysannes et Indigènes, CONAIC, pour faire pression et participer à la 
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formulation du nouveau projet de réforme agraire. Le CONAIC présenta 
son propre projet devant la Chambre, mais ce fut celui du gouvernement 
qui fut approuvé, la Loi 160 de 1994, alors que ce nJétait pas un 
projet de réforme agraire. Après cet échec, cette coordination 
disparut et vers 1996, LE CONSEIL NATIONAL PAYSAN ET INDIGENE POUR 
LJACTION RURALE, C.N.C., fit son apparition. 
''Le CNC est un organisme constitué des Organisations Nationales 
Paysannes et Indigènes, de Femmes et de Jeunes de type syndical, 
coopératif, dJéconomie solidaire, communale ou qui rassemble certaines 
catégories de population. Il joue le rôle de coordinateur pour lJunité 
dJaction des diverses organisations qui le composent afin de 
sauvegarder et de défendre les droits de la population rurale.JJ ''Elle 
cherche à faciliter la participation réelle des paysans faisant partie 
dJorganisations à la planification, la prise de décision et à 
lJéxécution des projets de développement de leur région et de leur 
communauté. JJ Font partie du CNC les Organisations Nationales 
suivantes: ANMUCIC, ACTION CAMPESINA COIDMBIANA - A.C.C., FEDERACION 
AGRARIA NACIONAL FANAL, FEDERACION SINDICAL DE TRABAJADORES 
COIDMBIANOS - FESTRACOL, FENSUAGRO, SINTRADES, CECORA, AICO, FENACOA, 
FEDEFIQUE, ASOFRIJOL, EL COMUN, CENALCOT, ONIC. FEDETABACO 
ASOMORFRUCOL. LJANUC-UR fut partie du CONAIC, mais elle ne fait pas 
encore partie de la coordination du CNC. (1998) 
Voiçi un aperçu rapide des organisations paysannes dans le departement 
du Huila aujourdJhui. Il existe lJADUCH, FENSUAGRO, FANAL, ONIC, 
ANMUCIC et lJANUC-UR. Vers 1994, le mouvement agraire du Huila vit 
arriver un nouvel acteur avec la création de lJAssociation Agricole du 
Huila, qui fut envisagée comme réponse à lJintensification de la crise 
de la campagne dans les années 90 et qui est actuellement 
1 J organisation paysanne la plus puissante du département. L J ADUCH a 
perdu de son importance, en partie à cause de cette nouvelle 
organisation mais aussi à cause des conséquences de la Loi 160. 
40.000 paysans du Huila ont réalisé un arrêt de travail en 1996 
pour faire pression afin d J obtenir 1 J application de 1 J accord sur la 
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suspension des poursuites judiciaires contre les paysans endettésJJ et 
celle du projet de loi du Fonds de Solidarité Paysanne, approuvé en 
1995, après un plebiscite de plus de 500.000 signatures. De nouveau, 
le 19 mai 1998, 60. 000 paysans ont paralysé le Huila pour faire 
pression pour lJexécution des accords. LJAssociation Agricole du Huila 
est composée de petits et moyens propriétaires ayant des associations 
dans 37 communes. Elle a la capacité de mobiliser et de paralyser tout 
le département pour se battre pour l J obtention de subventions, la 
baisse des taux dJintérêts et lJobtention de délais de paiement. Elle 
a obtenu la suspension de petits embargos et la refinanciation de 
dettes moyennes. (PEREA:1996:100) Elle ne se bat pas pour la 
redistribution de la terre. "Elle peut compter sur lJappui des partis 
politiques traditionnels et sur le financement des classes moyennes et 
de certains fonctionnaires. " (Interview No. 6) 
Actuellement, et depuis la fin des années 90, il existe plus de treize 
organisations paysannes au niveau national et une large gamme 
dJorganisations régionales. Ces dernières années, les mouvements 
régionaux qui ont repris à leur compte les revendications paysannes se 
sont renforcés, comme par exemple ceux des zones de colonisation, de 
la région du café, etc. 
Revenons sur ce qui se passait pendant ce temps à l J extérieur de 
lJANUC, se développaient des dynamiques similaires dans dJautres 
organisations paysannes et populaires et pour sa part les femmes 
paysannes commençèrent progressivement à sJorganiser aussi au sein de 
leurs organisations paysannes nationales. 
La Fédération Agraire Nationale - FANAL, créa le « Secrétariat aux 
Affaires Féminines » en 1982, car 10% de ses affiliés étaient des 
femmes (Escobar:1984:27), en 1984, commença un programme dJintégration 
de la femme à des projets productifs. 
Pour sa part, la Fédération Nationale des Activités Agricoles et dJ 
Élevage de Colombie, FENSA, aujourdJhui FENSUAGRO, intégra dans ses 
politiques générales pour les femmes en 1984 «lJélimination des 
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aspects discriminants pour les femmes de la législation agraire» et 
«l~amélioration des opportunités pour leur permettre d .. occuper des 
postes à responsabilités au sein de l~organisation>>. 
Pendant ce temps, dans la région de Sucre, le processus d~organisation 
propre des femmes populaires se concrétisait avec la participation de 
paysannes et de femmes vivant dans les banlieues au Premier Congrès 
des Femmes du Peuple, convoqué par l~AFEM en 1982 (Enquête No. 84). 
Les paysannes de l~ANUC-UR ont continué avec le processus initie dans 
les années 70, celles des autres organisations ont suivi le pas dans 
les années 90, l~ONIC, l~ANUC Officielle, l~ANDRI etc. 
DEUXIEME PARTIE 
POUVOIR ET AUTOGESTION DE L'ORGANISATION DES FEMMES DANS LE 
CADRE DU PROGRAMME FEMME ET F.AM:fi.JLE, P:MF, DE L'ANUC-UR 
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œAPITRE I. 
IA DYHAtfiQUE !N'l'ERNE 00 PROGRAtlfE mtfE ET FAtfii.I.E 
A. LES AVANctES 00 PROJET D~ORGANISATION 00 PROGRAttm F1HfE ET FAMilLE 
-RfF-
Afin de permettre une compréhension à la fois simple mais globale du 
processus dJorganisation des femmes au sein de lJANUC-UR, nous 
présentons schématiquement dans le Tableau NQ.18, les succès les plus 
importants de lJorganisation corporative avec le PMF et la 
constitution de sa structure par départements et communes, en donnant, 
dans la mesure du possible, le nombre de femmes, le nombre de Comités 
féminins et de coordinations et en distinguant trois phases dans le 
développement du PMF. La première étape va de la naissance avec le 
diagnostic préliminaire (1987) jusquJen 1988. La deuxième étape va de 
la mise en place du Ier Atelier National des Femmes de 1 J ANUC-UR en 
novembre 1988 jusquJau IIème Congrès National de lJANUC-UR en Février 
1992, et la troisième étape, caractérisée par la défense et le 
maintien des acquis, va du IIème Congrès jusquJen 1993. 
L Conception et naissance .. janvjer 1987 - octobre 1988 
Cette première étape comprend les actions et les processus qui ont 
permis lJéclosion du PMF. Elle débuta avec le diagnostic préliminaire 
de lJétat de lJorganisation des femmes du S.I., en 1987, réalisé pour 
lJélaboration dJun programme destiné à la population féminine de cette 
fraction. La nécessité de ce diagnostic était apparue comme une 
conséquence de 1 Jimpact quJavait provoqué la proposition, dont nous 
avons déjà parlé, du Front Féminin dJorganisation de la femme 
populaire, en 1985, et de l J effervescence ré sul tant des avancées du 
processus de réunification de lJANUC-LS, dans un contexte de nouvel 
essor des mouvements paysans et dJune présence féminine importante. 
Le diagnostic préliminaire montra que sur 19 comités de femmes dans 7 
départements, 19% existait déjà dans les années 70, que 12% avait 
commencé leurs activités dans les années 80 et que les autres 
sJétaient constitués entre 1985 et 1986. Dans le Huila, comme il 
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n~existait pas de Comités de Femmes ANUC (Tableau No 18), un contact 
fut établi avec 1 ~Association Municipale des Femmes de Campoalegre 
créée en 1985 dans le cadre de la politique de l~ANMUCIC, organisation 
dont étaient membres les femmes de l~AMUCC. Des contacts furent 
également établis avec les CCMx de Campoalegre et de Pitalito, 
notamment avec les femmes paysannes de ces comités. 
Une partie de ces résultats mirent en évidence que les femmes de 
1 ~ ANUC avaient assimilé une expérience importante en matière 
d ~organisation depuis 1970, expérience qui put être utilisée pour la 
proposition dont il était question. 
Afin d~élaborer les modèles généraux de la "proposition" 
d~organisation des femmes pour !~intégrer à la plate-forme générale de 
l~ANUC, 40 femmes appartenant aux secteurs CUC, UCD et S.I. et qui 
représentaient 9 départements, dont le Huila, organisèrent le 
~~Séminaire National des Femmes ANUC Juana Julia Guzmân~~, à Pelaya, 
(César), en juillet 1987. 
Lors du ~~rer Congrès de l~Unité et de la Reconstruction~J, en aoüt 
1987, la "Proposition", après avoir été analysée et enrichie, fut 
approuvée et intégrée à la Politique Nationale de 1 Jorganisation. Ce 
Congrès fut déterminant parce-qu~il marqua le début d~une nouvelle 
étape pour !~organisation paysanne en mettant fin au processus 
d~unification commencé 10 ans auparavant et en donnant naissance à 
1 ~ASSOCIATION NATIONALE DES USAGERS PAYSANS DE OOiœBIE. UNITE ET 
REOONSTRUCI'ION,. .ANOO-UR,. et au PROGRAtlfE FmtfE ET FAMilLE, ANUG-UR. 
A la fin de 1987, commença la création des quatre premières 
Commissions Départementales de Femmes, CmDpF, et des Commissions 
Municipales. Un coordinateur fut chargé de la zone du sud-ouest de 
lJAntioquia et de Caldas. (PMF:1988a:8) Dans le Huila, un Coordinateur 
fut également chargé de mettre en marche le PMF à Campoalegre (Huila) 
et dans huit autres communes. (PMF: 1988b:2) Le processus continua à 
1 ~echelle nationale avec 1 J encouragement et la création de nouveaux 
CFs dans les communes de sept autres départements pour élargir la 
couverture de PMF. 
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Les activités tournées vers l~extérieur de l~association paysanne 
débutèrent avec la participation au Congrès National de la Femme 
Travailleuse (1987) et à la Première Rencontre de Femmes Paysannes et 
Indigènes d~Amérique Latine et des Caraïbes (1988). Cet axe de travail 
avec l~extérieur joua un rôle très important. 
2. APPropriation. légitiJMtion et consolidation du 00. novembre 1988 
- février 1992 _ 
Cette seconde étape commença avec le !er Atelier National de Femmes 
ANUC-UR, en 1988, et dura trois bonnes années. Les activités furent 
orientées principalement vers l~étude, la mise en place, la diffusion 
et l~appropriation par les femmes de leur proposition d~organisation. 
Les Trois Ateliers nationaux, parce-que ce furent des espaces de 
formation et/ou d~évaluation et/ou de décision, la journée de 
rationnalisation en mai 1990, la ~~ Première Ecole Nationale Paysanne 
ANUC-UR~', L'Assemblée Nationale Constituante de Colombie en 1991, la 
H !ère Assemblée Nationale de Femmes" ( 1992) et le H !!ème Congrès 
National Paysan de 1 'ANUC-UR" ( 1992) furent les évènements les plus 
importants de cette période. 
Le bilan réalisé au cours du !er Atelier (1988) sur la structuration 
du PMF montra que des progrès importants avaient été réalisés avec la 
création de 50 nouveaux Comités de Femmes dans 5 départements, la plus 
forte croissance ayant été enregistrée dans l~Arauca. L'encouragement 
à la création des Comités de Femmes commença dans deux nouveaux 
départements. Mais les difficultés apparurent également au cours de 
cette deuxième année dans les régions d'Antioquia et de Caldas puisque 
les trois comités existants disparurent pour ne plus en former qu'un 
seul. (PMF, DIAZ:1989:18) 
En 1988, l~action du Coordinateur Municipal de Campoalegre permit ~~la 
récupération de deux CFs, un dans la zone urbaine et 1 'autre dans la 
communauté rurale La Vega, mais la coordination entre ces deux CFs ne 
put être obtenue.~, (!dem:1989:19). La récupération faisait référence à 
la réanimation et à 1 ~appropriation des CFs existant avant 1987 par 
l'organisation des femmes paysannes de l'ANUC-L.S. 
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Dans le courant de 1 Jannée 1989, de nouveaux CFa et de nouvelles 
Commissions Départementales (Cm.Dp) furent créés dans deux 
départements . lJAssociation des Femmes du Cauca, Asomuca, rejoignit le 
PMF. La promotion en direction des femmes de lJANMUCIC commença 
également dans le département du Valle. Elle se poursuivit dans de 
nouvelles communes de deux départements où il existait déjà des 
Comités de Femmes et débuta dans le département de Narifio. Elle fut 
reprise en Antioquia pour essayer de résoudre les difficultés que 
connaissaient cette région. 
Cependant, lJintensification de la répression étatique et para-
étatique interrompit la communication entre les départements de 
Cordoba, dJArauca et de Santander. 
En 1989, le bilan du IIème Atelier National annonçait la ~~formation de 
4 CFs à Campoalegre, les premiers 5 CFs du département du Huila, et le 
début de 1 Jactivité de Coordination par la création de la Commission 
Départamentale de Femmes, Cm.DpF. Durant les trois années qui 
suivirent, cette Coordination Départementale se stabilisa et sJélargit 
avec 1 J intégration de nouvelles communes et de nouveaux CFs et le 
retrait d J autres communes, au cours d Jun processus que nous 
analyserons plus loin. 
La préoccupation majeure de la fin de cette période fut pour les 
femmes la préparation du II ème Congrès National de 1 J ANUC-UR, la 
définition de leurs positions sur la situation de lJorganisation et la 
formulation des exigences que le PMF présenteraient à lJorganisation. 
La nouvelle figure du ~~Programme Femme et Famille ANUC-URJJ' élaborée 
collectivement, constitua le fruit de ces années de travail, tout 
comme la participation massive et très active des femmes au IIème 
Congrès National ANUC, en 1992, qui fut couronnée de succès avec 
1 J élection de huit femmes à la Direction Nationale de 1 JOrganisation 
Corporative. 
• 
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3. Défense et majntien du pro.iet d~organiaation des fenmes. mam 1992-
.199! 
Cette troisième étape commence à partir de la fin du IIème Congrès 
ANUC-UR et va de février 1992 jusqu~ en 1993. Les progrès réalisés 
marquent une nouvelle période dana !~histoire de la participation dea 
femmes au sein de l~ANUC-UR ainsi que de nouveaux défis: si le PMF est 
sorti renforçé du II ème Congrès National, le retrait de certains 
secteurs qui en faisaient partie engendra une perte pour 
1 ~organisation et pour le Programme. Les femmes du :EMF soutiendront 
cependant de manière importante 1 ~organisation paysanne durant cette 
période de crise, notamment en assumant la direction nationale . 
Ensuite, ce sera le :EMF lui-même qui entrera en crise à la fin de 
l~année 1993, crise que notre recherche ne noua a permis de suivre que 
pendant quelques mois. 
Les moments les plus déterminants de cette période furent les IVème et 
Vème Ateliers des Femmes ANUC-UR, qui eurent lieu respectivement à 
Cachipay en novembre 1993 et dans le Cundinamarca en juillet 1994. 
B. STRATEGIES rouR SE FORGER UNE IDENTITE, DEVENIR AU'I'()N(IiES ET FAIRE 
pgN:«rRER LA PERSPE<:riVE DE GENRE MNS LA VIE DE L ~ORGANISATION 
Une des préoccupations centrales des femmes du :EMF fut de donner une 
vie propre à leur organisation et d ~obtenir qu ~elle soit reconnue au 
sein de l~ANUC-UR et à !~extérieur de !~association. Cette 
préoccupation orienta leur activité et constitua une dea raisons des 
priorités données à la construction de leur identité et à leur 
recherche d~autonomie. 
L~autonomie 
dirigent, 
suppose que 
contrôlent 
les 
et 
femmes soient 
représentent 
celles qui élaborent, 
leur propre projet 
d~organiaation. Pour devenir autonomes, les femmes peuvent concevoir 
différents parcours ou stratégies, en fonction dea circonstances. 
Nous reprenons les précisions de Munera sur les stratégies que noua 
trouvons pertinentes pour notre propos. 
• 
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"Les stratégies sont les formes concrètes de !~exercice du pouvoir, ou 
plus précisément, de !~exercice de la force contenue dans le pouvoir, 
dans une projection spatio-temporelle qui implique une succession 
d~étapes ou de moments." (Mtmera:1997:78) 
"Le calcul des moyens appropriés pour atteindre des objectifs 
déterminés et la mobilisation des ressources (de choses tangibles et 
non tangibles qui permettent une accumulation) qui en dérive, 
constituent l~aspect le plus visible dea stratégies." (ldem:78) 
"Les stratégies ne peuvent être réduites aux calcula simples d~acteurs 
qui auraient, dès le départ, des objectifs clairement définis et un 
inventaire complet des biens à leur disposition. Au contraire, ce 
sont des pratiques qui fluent dans un champ où les moyens, les 
objectifs et les ressources sont définis et redéfinis de manière 
permanente, dans les marges balisées par le sens dont les acteurs 
revêtent leurs pratiques." (Thid:78) 
"La rationalité instrumentale est déterminée par la construction de 
1 ~identité des acteurs sociaux et par la manière de concevoir et de 
valoriser leurs propres actions, l~espace relationnel dans lequel ces 
actions se développent, ainsi que les opportunités que leur offrent 
le contexte, les autres acteurs et les limites structurelles de leurs 
pratiques." (.I.bid:78) 
"L~art de rendre effective une force pour la transformer en pouvoir en 
un temps et en un espace déterminés (ceci est précisément une 
stratégie), exige !~utilisation d~une rationalité instrumentale, à la 
fois limitée par !~incertitude des pratiques sociales, dans un univers 
de sens qui la conditionne, et soumise à !~influence de !~affectif et 
du symbolique animant les acteurs." (.I.b.id: 79) 
L~auteur nous propose deux typologies de stratégies: !~exercice d~une 
force dans le contexte d~une relation sociale et !~altération du sens 
de la praxis. "En ce qui concerne 1 ~exercice social de la force, les 
stratégies peuvent être considérées comme pression, légitimation et 
répression, en ce qui concerne 1 ~altération du sens de la praxis, 
elles peuvent être considérées comme offensives et défensives" 
(Ibid:79) 
Au cours de notre analyse, nous nous intéresserons seulement à 
certaines des nombreuses stratégies utilisées par le collectif du PMF. 
A !~intérieur de !~organisation, la création de leur propre concept et 
proposition d~organisation a été une des stratégies privilégiées par 
les femmes de l~ANUC-UR. Une dea conséquences du concept choisi a été 
la construction d~une structure propre aux femmes au sein de 
!~organisation corporative et la possibilité qu~elles ont eu de 
renforcer leur rôle au sein de !~organisation mixte et de gérer elles-
mêmes leurs ressources économiques. 
Avec !~extérieur de !~association corporative, les échangea avec 
d~autres organisations grâce à la participation et à !~organisation de 
plusieurs rencontres et de cours de formation nationaux et 
internationaux ont constitué une autre des stratégies utilisées pour 
!~élaboration de la proposition. 
L L#intégration d#1me structure propre m1x Fe-es. le BŒ. au sein de 
1 # organj sation corporative payaanne 1 ~ ANUC=UR 
De nombreuses discussions suivirent à propos de la convenance ou non 
de structures d~organisations "spécifiques~~ aux femmes. n~une part, 
différentes études reconnaissent les avantages certains qu~ellea 
procurent, mais d ~autre part, il y a un risque pour que ces 
organisations composées exclusivement de femmes deviennent des aortes 
de ~~ghettos~~, ce qui est dangereux étant donné que la société est 
mixte. Portocarrero (1993) clôt le débat en disant ~~qu~il n~y a pas de 
formule~' et qu'il faut adapter chaque cas aux circonstances. Parfois, 
pour mettre en évidence les difficultés et profiter des avantages des 
deux options, !~alternative revient à combiner les deux. 
Le PMF, qui est un projet de femmes au sein d~une organisation mixte, 
a choisi ~~la combination~~ d'~~espaces propres'' PMF avec des espaces 
mixtes ANUC-UR. Mais cette tactique réfléchie, c'est-à-dire la 
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stratégie de construire des ''espaces propres~~ et de gagner du terrain 
''dans les espaces mixtes~~, ne s~est construite que progressivement. 
Le PMF considère indispensable la formation d~une structure 
organisative propre aux femmes: "pour qu~elle puisse atteindre les 
objectifs du Programme, ... nous proposons d~encourager fermement la 
constitution de Comités féminins (CFa) dans les communautés rurales en 
tant que structure de base garantissant la participation réelle à 
l~ANUC, la constitution d~Equipes Départementales et celle d~une 
Equipe Régionale.~~ ''Nous précisions que cette structure ne suppose 
pas de parallélisme avec notre organisation paysanne puisque son 
fontionnement dépend des différentes instances de l~ANUC. ~~ (PMF-ANUC-
UR: 1987: 107) Cette précision révèle la crainte implicite que cette 
structure propre aux femmes ne se convertisse en une autre 
organisation. 
Pour la construction des structures de 1~ organisation du PMF, les 
femmes se sont appuyées sur les poli tiques de 1~ organisation pour 
gagner de la légitimité. Elles ont combiné ces processus depuis le 
niveau local jusq~au niveau national et vice-versa, en créant ou en 
renforçant les CFa, en formant des Coordinations de promotion en même 
temps que la structure Nationale se constituait et se consolidait. 
a. Profil Socio-politique de L~Aaaociation Nationale dea Usagers 
Paysans de Colombie - Unité et Reconstruction, ANUC-UR 
L~ANUC-UR est née en août 1987, au terme d~un processus d~unification 
de divers secteurs de l~ANUC Ligne Sincelejo, ANUC-LS, qui commença en 
1977. Malgré de gros efforts, le Ier Congrès ne réussit pas à venir à 
bout de la gestion antidémocratique de la formation du corps de 
direction~~ de l~orga.nisa.tion. (ANUC-UR, CEN :1991b:6). Cependant, 
1~ organisation permit une avancée importante pour un secteur très 
critique et dynamique du mouvement paysan. 
L ~ ANUC-UR continue à être une organisation nationale qui n ~est pas 
légalement reconnue, et ce, depuis 1972, moment ou, nous nous 
sommes di visés entre 1~ ANUC officielle, instrument disposant de la 
reconnaissance légale, toujours au service de l~Etat et qui permet aux 
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politiques publiques de pénétrer le secteur agricole et de 
satisfaire les aspirations individuelles de ses dirigeantsn (ANUC-
UR:1997a:2) et l'ANUC-LS, aujourd'hui l'ANUC-UR. 25 ans plus tard, le 
discours de l' ANUC-UR continue à souligner les différences entre les 
deux ANUC. 
L' ANUC-UR continue à s'interroger sur son rôle et sur sa 
reconnaissance légale, et ce questionnement requiert~~ ... des analyses 
approfondies qui permettent de visualiser le rôle de la direction, du 
développement de la gestion. . . et surtout de savoir quelle structure 
doit adopter l'organisation pour satisfaire les besoins et les 
aspirations des paysans. n (Idem:2). Le renforcement de la formation, 
grâce à une Hécole paysanne a constitué une autre de ses 
préoccupations constantes et a également été considéré comme une 
alternative pour résoudre le problème juridique. L'ANUC-UR, malgré son \t~ 
illégalité et le manque de financement, jouit d'une reconnaissance\th" 
1 ' \ 
nationale et internationale grâce à son acti~~fficace pour le 
maintien et l'effectivité de la Réforme Agraire et la défense de la 
/ / / 
;lie''. (lhid:2). 
Lors de la préparation de son IIème Congrès, l'ANUC-UR s'auto-évaluait 
de manière très critique, bien qu'elle était consciente que la 
faiblesse du mouvement paysan était en partie dûe à la répression 
étatique. Elle disait: les causes internes de la faiblesse du 
mouvement persistent, elles sont à mettre sur le compte du manque 
d'accompagnement des paysans par les organisations politiques avec des 
méthodes réellement démocratiques, de l'incapacité de mettre fin à des 
méthodes de direction corporative et des styles de travail qui violent 
les principes de la démocratie interne n et de 1' incapacité de la 
direction à donner des orientations claires pour le développement et 
l'application des programmes ... n; ~~Nous sommes une organisation 
contestataire. Mais nous manquons de proposi tiens globales pour le 
développement agraire. Ceçi est une preuve de l'insuffisance de nos 
recherches sur les grands changements de la structure agraire que nous 
devrions proposer. Notre sous-estimation du rôle que jouent les 
chercheurs et les ~~1ntellectuelsn qui se sont engagés aux côtés du 
peuple en essayant d'appuyer les processus de recherche sur les 
organisations paysannes n'y est pas pour rien.'" Nous avons réduit 
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!~action de l~ANUC à essayer de trouver une solution au problème de la 
terre en dédaignant nous intéresser aux éventuelles solutions des 
problèmes des autres composantes de 1 ~économie paysanne." (ANUC-UR, 
CEN:1991b:7,8) 
Le bilan suivant le IIème Congrès insistait sur ''... la défaite des 
pratiques anti-démocratiques des forces politiques qui avaient laissé 
place à !~expression des majorités pour la définition de la politique 
de !~organisation et !~élection autonome des organes de direction~~. Le 
retrait de certaines forces de la Direction fut inévitable. . . car 
elles espéraient une négociation basée sur des quotas poli tiques n 
(ANUC-UR:1992a:2) 
Le fantôme de la manipulation par les ''forces politiquesJ~ est 
toujours présent en dépit des évaluations critiques faites par les 
dirigeants d ~eux-mêmes. Ce qui est curieux, c ~est que, la plupart du 
temps, les critiques viennent précisément des acteurs politiques ou de 
leurs agents, ce qui nous montre la difficulté de rendre le discours 
conséquent avec la pratique. Nous rencontrons içi un des problèmes 
complexes qui empêche le développement démocratique de 1 ~organisation 
avec des styles de direction différents. C~est dans ce sens que 
1 ~évaluation de 1 ~organisation concluait qu ~ "en 1 J espace de cinq 
ans. . . aucun nouveau dirigeant n ~a émergé des programmes d ~éducation 
systématique, sauf dans le secteur féminin qui a fait des progrès 
importants~J "· ... qui sont le fruit dJun effort continu des femmes 
elles-mêmes car elles n~ont bénéficié que d~un faible soutien de 
l~organisation~J (ANUC-UR, CEN:1991b:7,8). Mais 11 faut tout de même 
reconnaître les difficultés qu~ont les femmes d~avoir des styles de 
direction et de participation différents. 
''L~ANUC-UR essaye de défendre des intérêts de classe et a pris la tête 
de nombreuses mobilisations paysannes quand 1 ~application du modèle 
néo libéral a réveillé la réaction populaire, et aussi participe au 
sein de la Coordination Latine-Américaine d~Organisations de la 
Campagne, la CLOC, qui fait partie de la Coordination Mondiale de ''La 
voie paysanne ("Via Campes ina"). Au sein de cette coordination 
mondiale au moment de sa création (1993) il y avait 59 organisations 
provenant de 39 pays du quatre Continents. (La Via Campesina; 1993:1) 
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L~ANUC-UR, malgré son illégalité et le manque de financement, jouit 
d ~une reconnaissance nationale et internationale grâce à son action 
efficace pour le maintien et 1 ~effectivité de la Réforme Agraire~~. 
(ANUC-UR: 1997) En 1993, 1 ~ ANUC-UR a été élu comme responsable de la 
coordination de la CLOC, mais elle a cédé sa place au Mouvement sans 
Terre du Brésil, MST. (Interview No. 1) 
l~ANUC-UR s~autodéfinit comme une organisation de paysans pauvres dont 
la population est composée de petits et moyens propriétaires, de 
petits propriétaires semi-prolétarisés, de paysans sans terre mais qui 
vivent de la terre, des journaliers agricoles et de ceux qui se voient 
contraints par le chômage rural de faire d ~autres travaux, voire de 
rester sans emploi. Selon les régions, on peut également trouver des 
pêcheurs (La Mojana, Sucre) et des mineurs (Antioquia et Sud du 
Bolivar). Récemment, une grande masse de paysan(ne)s déplacé(e)s ont 
également rejoint l~Association et aussi les premiers déplaces du 
département de Cesar, qui ont été "reubicados" dans le département du 
Tolima. 
La diversité de ces catégories reflète la détérioriation des 
conditions de vie de la population rurale colombienne, encore 
aggravées par 1 ~intensification du déplacement forcé par la guerre, 
qui a largement touché 1 ~ ANUC-UR et le PMF, que nous analyserons 
amplement plus loin. 
Chaque jour, augmente le nombre de colombiens ~~paysans~' faisant le 
rêve d~obtenir un bout de terre pour la travailler et pour ~~être'' ou 
~~redevenir~' réellement ce qui dana leur imaginaire, et/ou à cause de 
leur origine, et/ou pour leur situation antérieure, fait partie de 
leur identité, c'est-à-dire ~~d'être payaan(ne)a''. 
Dans notre recherche, nous soulignons l'importance de la dimension de 
l'identité et de l~appartenance paysanne que nous avons pu observée à 
partir de l~attachement à la dénomination de ~~paysan'' et l~imaginaire 
qui lui est associé par les paysans eux-mêmes. Dans le langage 
quotidien utilisé à la campagne et dans les organisations, le mot 
~~paysan~' est générique, c'est-à-dire qu'il eat utilisé pour déaigner 
la population de la campagne en général, et en particulier, celle qui 
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vit dans les plus mauvaises conditions. Nous la rencontrons égaleme t 
c~ p_:""~(~ -c 
en bonne place dans les textes et les discours. Dans le ~re 1, 
nous présentons quelques éléments théoriques sur la définition du 
paysan-ne. 
Avec ce qui est exprimé dans les enquêtes, nous illustrons ce que 
recouvre cette identification, bien que cet aspect nJait 
malheureusement été abordé quJavec les femmes. La majorité des 
réponses soulignent des actions comme: "être de" "vivre dans et/ou 
de", "faire travaux de", "sentir", "se battre pour" la terre ou la 
campagne. Ces réponses réjoindrent les avancées de définition faites 
au sein de "la Voie paysanne". 
Etre paysan(ne), c'est: "Vivre A la copagne, y travailler, en vivre et en etre 
content'' (A2-10); •• ... se sentir fière de la terre •.•• , (A2-4); •• ... connaltre 
les besoins de la caapagne ... ,, (B2-3); •• •.• en sentir la nostalgie ... ,, (A2-5); 
''Je suis née et J'ai été élevée dans ce chlllp ••• ,, (A2-15); •• .•• parce-qu'on se 
bat pour obtenir un bout de terre" (A2-12); ..... on désire un petit bout de 
terre" (A2-11). (Nos enquêtes et Annexe No. 1) 
Nous avons rencontré deux femmes qui définissent leur identité 
paysanne en fonction de la situation de leur mari ou de leur père: 
"Parce-gue 1on Jarl a travaillé et travaille dans l'agriculture, quand J'étais 
petite, je se1ais de la yuca et des bananes sur la parcelle de 1on papa'' (B2-2); 
•• ..• élever des petits an11aux et aider 1on 111ri'' (A2-14). (~) 
Nous avons également rencontré quelquJun qui doutait de cette identité 
car elle ne vivait pas à la campagne: 
•• ••• 101, Je Je de1ande Bi Je suis paysanne parce-gue Je vis au village'' (A2-
6). (.I.b1d) 
C J est, entre autres, pour ces raisons que 1 J ANUC-UR continue le 
combat: 
HPour une véritable REFORME AGRAIRE INTEGRALE ET 
DEMOCRATIQUE qui permette lJaccès à la terre en deça de 
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la frontière agricole, pour les paysans qui n~ont pas de 
terre, qui en ont peu, pour les déplacés, . . . pour les 
femmes chefs de famille ... ~J ~~ ••• elle est indispensable 
pour la construction de la paix.~~ 
~~Pour la vie: CONTRE LE DEPLACEMENT DES PAYSANS: Une 
politique claire de prévention, de renforcement des 
organisations, de relocalisation ou de retour, en 
exigeant l~accès à la terre.J~ 
"LE RESPECI' DES TRAITES INTERNATIONAUX concernant la 
Souveraineté et la Libre Détermination des Peuples." 
"LA DEFENSE DE LA PRODUCI'ION NATIONALE dans le sens de 
notre mouvement, pour le maintien de notre souveraineté 
concernant la production alimentaire." (ANUC-UR:1997a, 
1997b) 
Les exigences concernant le phénomène de "la guerre sale" seront 
exposées plus loin. 
b. Les structures à 1·échelle nationale de rANUc-UR et du RfF 
LJANUC-UR conserve la même structure d~organisation que celle que 
1 ~Etat lui avait donnée lors de sa création, '~.. . elle fonctionne 
comme une pyramide qui va des Comités des Communautés Rurales jusqu~au 
Comité Exécutif National~~ (Munera:1997:147) et qui est caractérisée 
par une relation fortement hiérarchisée entre les niveaux mais qui 
permet la représentation de tous les étages. Cependant, 1 ~ANUC-UR a 
effectué des changements dans son fonctionnement pour devenir plus 
démocratique. 
Si le PMF a conçu des structures très similaires à celle de lJANUC-UR, 
mais pour ce qui concerne son fonctionnement, les femmes ont 
constamment cherché à élaborer des formes différentes d ~exercice du 
pouvoir. 
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FIGURE lo. 5 
ORGAIIGRAMME DE L"AIUC-UR ET DU PROGRAMMES -1992 
CONGRES NATIONAL ANUC-UR 
CEN PROGRAMMES 
CED 
CEMp 
DlrCmx 
Source: Programa Mujer y Famllla, •sembrando el Muro de vida y llbertad". 
livret de présentation du PMF, 1993, p.31 et Observations du Joumal du Terrain 
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A partir de l'organigramme (Figure No. 5) et du Tableau No. 1 (dans le 
Chapitre I, Première partie), nous allons présenter simultanément les 
relations entre les niveaux, le fonctionnement et la localisation des 
différentes instances de l'ANUC-UR et du PMF en soulignant le 
processus de construction des structures du PMF. Les deux structures 
présentées correspondent à 1 'échantillon à grande échelle de notre 
recherche. 
Pour l'ANUC-UR, au niveau national, l'autorité supérieure de 
l'Association est le Congrès National, composé des délégué(e)s des 
Comités des communautés rurales et des autres instances de 
1 'organisation dans le pays. Ce Congrès, qui se réunit en principe 
tous les 4 ans, prend les décisions essentielles et définit les 
grandes orientations des politiques. Bien que le Congrès National soit 
considéré comme l'autorité suprême de l'organisation, nous devons 
relativiser son pouvoir en partie à cause de notre précédente analyse 
sur le rôle des "forces poli tiques" et des styles de directions 
dominantes. 
Cette recherche a tenu compte de la célébration du Deuxième Congrès 
National de l'ANUC-UR, 1992. 
'~L'organisation dispose de bases sociales dans de nombrettK 
départements du pays, (Carte No.4). Des délégués de 18 départements 
(Antioquia, Atlantico, Caldas, Cauca, César, Cordoba, Boyaca, Tolima, 
Huila, Magdalena, Sud de Santander, Bolivar, Sucre, Valle, 
Cundinamarca, Méta, Intendances du Casanare et de l' Arauca) 
participèrent au Ier Congrès National." (ANUC-UR: 1989:3) 16 
Départements furent représentés au IIème Congrès National (Carte 
No.4). 
Le nombre de départements présents variait en fonction de la situation 
des organisations dans chacun d'entre eux et du contexte national, en 
particulier des conditions relatives à la "guerre sale". "Si ces 
organisations représentées ont des noms différents, elles ont une 
identité poli tique commune, ce qui permet d'envisager qu'une 
organisation nationale les centralise ... ,, (ANUC-UR:1997b:4) 
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Le Conseil National, CN, la plus haute autorité entre les périodes 
séparant chaque Congrès, est composé en général de deux dirigeants de 
chaque département où l#association est active, donc de 28 
représentants (1992), voir Carte No.4, et de quatre femmes du R1F, 
chacune étant élue par les régions (rassemblement des départements 
voisins} Il se réunit en principe tous les 6 mois. Il évalue le 
travail réalisé et prend certaines décisions. Dans le cas où il faut 
prendre des décisions particulièrement importantes ou délicates, un 
Conseil National élargi est convoqué, auquel prennent part, outre les 
délégués, d#autres représentants des départements. 
Le Comité Exécutif National, CKN, est l#organe d#exécution des 
politiques définies par le Congrès National et le Conseil National. Il 
est composé d~un président, d#un vice-président, d#un secrétaire, d#un 
trésorier, d#un contrôleur fiscal et de deux autres membres ayant le 
i"~~ '"'"' '2- \t- • \ droit de vote, chacun ayant leurs suppléants respectifs. Tous sont 
élus par 1 #assemblée plénière du Congrès National. La fréquence des 
réunions varie selon les besoins et les disponibilités en temps et en 
moyens; en moyenne le Comité Exécutif se réunit une fois par mois. 
Les Commissions Nationales sont des sortes d#organisations auxiliaires 
qui sont chargées de développer les plans de travail des différents 
Programmes de 1 # ANUC-UR. En font partie des membres du Conseil 
National, des membres du Comité Exécutif National, et ceux qui veulent 
contribuer à ce travail. Elles peuvent intégrer les «Groupes de 
soutien>> qui permettent aux <<non paysans>> de soutenir 1 #organisation 
grâce à leurs connaissances techniques et scientifiques. 
En 1987, huit Programmes ayant leurs Commissions respectives furent 
adoptés: Organisation, Finances, Communication, Santé Populaire, 
Production et mise sur le marché, Femme et Famille, Droits de l#Homme 
et Education Populaire, le R1F en faisait donc partie. Lors du IIème 
Congrès, on décida de promouvoir seulement les trois programmes qui 
fonctionnaient: le Programme Femme et Famille, R1F, celui des Droits 
de l#Homme et d#Education Populaire. (ANUC-UR, CEN: Mai-
1992a:3)(Figure No. 5) 
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La plus haute autorité du PMF, qui fait partie intégrante de 1~ ANUC-
UR, est aussi le Congrès National, mais sa propre autorité supérieure 
est la Collmission Nationale de FeDIIles-ODNF, qui est composée de deux 
déléguées de chaque département ou région dans lesquels fonctionne le 
PMF. C~est au sein de cette instance que sont prises les décisions et 
l~ orientation concernant le PMF. Les réunions ont lieu tous les 6 
mois. En cas de besoin, une Commission élargie est convoquée. Par 
exemple, la Première Assemblée Nationale de Femmes ANUC-UR s~est ainsi 
réunie pour préparer le Deuxième Congrès National ANUC-UR et a 
rassemblé 45 déléguées du 16 au 20 février 1992. 
La Commission Nationale de Femmes, fut cons ti tuée avec neufs 
représentants et neufs suppléants lors du Ier Atelier National du PMF 
(1988). Elle fut acceptée lors du IIIème Conseil National (1988). Cet 
évènement marqua le début d~un processus de construction d~identité au 
sein de !~Organisation. Cette Commission fut «provisoire> parce-qu~on 
espérait que la définitive serait le résultat d~une élection plus 
importante, quand le PMF serait devenu plus solide. 
Rapidement, les femmes obtinrent que le Comité Exécutif National 
1 ' r 
approuve 1~ association des «deux responsables» du PMF devant le CEN, 
nommés par le IVème Conseil National à la Commission Nationale de 
Femmes du PMF. 
L~exigence de reconnaissance a constamment été présente: "Dix 
représentantes de la Commission Nationale de Femmes du PMF 
participèrent au V ème Conseil National ( 1989) et demandèrent que le 
travail des femmes soit davantage pris en compte." (CmMpFC, Acte No. 
3: 4-ag-89) . 
L~organe d~exécution et d~assistance pour toutes les activités 
concernant 
Nationale, 
!~organisation et la formation 
EqN. L~Equipe Nationale était 
du PMF est L ~Equipe 
d~abord formée de 
collaboratrices universitaires qui souhaitaient aider !~organisation 
de femmes. Le nombre des membres est passé de 2 (1988) à 3 (1990) puis 
à 4 temps plein et 6 mi-temps comme responsables du travail dans les 
régions, donc duex du département du Huila (1991), en 1992 s~integré a 
plein temps .la dirigeante paysanne de Campoalegre, car, avec le 
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développement du Programme, des membres de la Commission Nationale s~y 
sont intégrées. En tant que chercheuse, j ~ai fait partie de 1 ~Equipe 
Nationale (de 1990 à 1993) et cette expérience représente 1 Jun des 
moments privilégiés de ma recherche car elle a inclus un suivi de 
presque toutes les réunions qui ont eu lieu pendant la période 
correspondante. 
Après la création de 1 J ANUC-UR, le processus de promotion du PMF 
commença et le diagnostic sur la situation de lJorganisation des 
femmes des autres secteurs fut approfondi. 
La structuration du PMF débuta avec la nomination, lors du !er Conseil 
National, ~~dJune femme pot~ occuper la charge de Responsable National 
du Programme Femme et FamilleJJ, ~~mais elle partit à lJétranger et par 
la suite ils nommèrent des hommesJJ (Enquête No.84) bien que les 
principaux objectifs du PMF étaient ~~dJencourager et de valoriser la 
participation active de la femme au sein de lJANUC-URJJ, ~~d~améliorer 
sa participation au mouvementJJ ... et de faire en sorte quJelle ait 
~~plus quJun rôle de soutien~~(PMF:1987:106). Elles se battirent 
pendant deux ans, sans succès, pour la nomination dJune femme à la 
Direction et à la Coordination du PMF. Ce fut seulement lors du IVème 
Conseil Exécutif National de lJANUC-UR, en 1989, quand la gestion du 
dirigeant coordonateur du PMF fut critiquée, que, grâce à la 
mobilisation et à la négociation, elles obtinrent quJune femme soit 
nommée pour Hpartager la responsabilité~J du PMF. 
Il y avait donc eu des progrès, mais le contrôle et la dépendance 
persistaient avec <le partage» avec lJhomme qui était responsable. Le 
progrès venait de la nomination de la femme. Mais ce n Jetait pas 
suffisant que ce soit une femme et plus tard, il apparut nécessaire 
que cette femme ait également un certain degré de conscience de genre. 
Simultanément, elles élaborèrent ~~les premières définitions des 
objectifs et des fonctions des Comités de Femmes, des Commissions 
Départementales et de la Commission NationaleJ~(PMF:1989a:5). Ces 
définitions furent constamment repensées et affinées pendant le temps 
que dura la recherche, chaque définition étant objet dJune réflexion 
et dJune décision propre des femmes elles-mêmes. 
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En août 1991, la Commission Nationale de Femmes et l~Equipe Nationale 
travaillèrent sur la clarification des critères pour la sélection des 
membres de la Commission Nationale et sur la définition de leurs 
responsabilités relatives au PMF et à l~Equipe Nationale (et vice-
versa). Elles préparèrent aussi la participation des femmes au Conseil 
National suivant. (Journal de Terrain: Réunion Equipe Nationale: août-
1991) 
c. L ~Association Départamentale dea Usagers Paysans du Huila, 1 ~ AIXJ(}{ 
et le PMF dans le Huila. 
Au ni veau départemental, on trouve les Associations Départementales 
dea Usagers Paysans dont l~autorité supérieure est le Congrès 
Départemental qui se réunit tous les deux ans et qui est composé des 
délégués des communes où 1 ~association est implantée. Ce Congrès 
dispose de deux organes de direction, le Conseil Départemental-GD, et 
le Comité Exécutif Départemental-cKD. Au courrant de la recherche nous 
avons participé au IX Congrès départamental en décembre 1991. 
Notre étude de cas a concerné !~Association Départementale dea Usagers 
Paysans du Huila (ADUCH), qui était formée de 30 Associations 
Municipale~yant une Personnalité Juridique en ______ _-
cette époque, 50% d~entre elles fonctionnaient bien. Les Associations 
de Pitalito, de Campoalegre et de Villavieja avaient le plus grand 
nombre de comités (40). L~ADUCH travaillait avec 15 des 52 Entreprises 
Communautaires qui existaient dans le département. (Journal de 
Terrain: Ecole Nationale Paysanne: septembre-1990). 
Le Conseil Départemental, composé de deux délégués (un titulaire et 
un suppléant) de chaque commune (60 au total) (Carte No. 5) se réunit 
tous les 4 mois, habituellement en son siège, la Maison des Paysans de 
Neiva. Le Comité Exécutif Départemental, dont la composition est 
similaire à celle de l~Exécutif National (Sept membres et leurs 
suppléants) se réunit en principe chaque mois. 
L ~ ADUCH est une des Associations Départementales ayant le plus de 
force. Elle est reconnue pour sa pugnacité et sa présence, mais elle a 
pourtant connu des difficultés. 
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Au cours du premier semestre de 1992, elle dut affronter une crise: 
seulement 43% des membres du Conseil Départemental étaient 
présents, il y a des problèmes parce-que des dirigeants ont disparu 
avec de l~argent de l~ADUCH." (AMUCC-CMp: Acte NQ. 9: Mars-1992). "Il 
faut changer certains membres du Comité Exécutif parce-que des ( 7) 
dirigeants qui le composent seulement trois ou quatre assument 
correctement leurs fonctions. I 1 faut savoir être cri tiques et faire 
notre autocritique relative aux gens que nous présentons comme 
candidats". (Journal de Terrain: Assemblée Municipale des Usagers de 
Pitalito: 24 Mai-1992) 
Selon l~un de ses dirigeants, "l~ADUCH est une organisation pluraliste 
au sein de laquelle on trouve des militants du Parti Communiste, d~A 
Luchar~ des Libéraux et des Conservateurs. Il existe un accord entre A 
Luchar et le Parti Communiste au niveau de la direction mais pas au 
niveau des bases." (Journal de Terrain: Ecole Nationale Paysanne: 
septembre-1990) Cet accord entre ces deux forces poli tiques existait 
aussi au niveau national jusqu~à ce que le Parti Communiste se retire 
de 1 ~ ANUC-UR pour désaccords, quelques mois après le II ème Congrès 
National. 
VADUCH fait partie autant de l~ANUC ~~oficcielle~~ que de l~ANUC-UR, 
c ~est-à-dire que les deux tendances de 1 ~ ANUC coexistent au sein de 
1 ~ ADUCH. La représentation des deux tendances est déterminée par les 
Associations municipales et/ou les leaders qui sont sympathisants ou 
militent dans chacune d~entre elles, ce qui conduit parfois à un 
rapport de forces conflictuel devant certaines situations, comme par 
exemple, !~organisation des femmes. Nous analyserons tout 
particulièrement 1 ~Association Départamentale des Usagers Paysans du 
Huila dans les rapports qu~elle entretient avec le PMF. 
/""\ 
J 
Avec les interviews et grâce à 1 ~observation participante, nous nous 
sommes rendus compte que ce conflit affectait de manière différente 
chacun des dirigeants départementaux, parfois plus personnellement que 
pour des raisons en rapport avec !~organisation, qui concernent alors 
leur identification ou leur proximité avec chacune des organisations 
nationales. Mais pour certains dirigeants, cela ne pose pas de 
problème. 
181 
Un des dirigeants, appartenant à 1 ~Exécutif Départemental et 
sympathisant de l~ANUC officielle s~exprima ainsi dans une réunion de 
Femmes paysannes de 1 ~ ADUCH et du R1F à propos de 1 ~autonomie de 
l~ADUCH: ~~L~ANUC (du Huila), se gère selon des critères et dea 
principes indépendamment de ses leaders, elle est autonome parce-
qu~elle n~a besoin d~aucun savant pour diriger ses procédures. L~ANUC 
"officielle" essaye de nous placer sous sa dépendance, tout comme 
1 ~ ANUC-UR, mais, nous, nous sommes autonomes. Rien de Bogota vers 
Neiva ! Et plutôt de Neiva vers Bogota ! Non à ce que disent les 
sociologues et les philosophes, que les cadres de l~ANUC doivent être 
formés par 1 ~étude et la recherche ! Ne luttons pas avec une tête 
prêtée mais avec notre propre tête ! Et vous les femmes, attention ! 
Ce n~est pas la même chose que la soumission ! (Journal de campagne: 
Atelier Départemental des Femmes de l~ANUC, Huila: juin 1992). 
Cette intervention est révélatrice des conflits qu ~avaient certains 
dirigeants de cette Association Départementale avec les directions et 
les structures nationales des deux ANUC, en particulier avec les 
propositions du R1F. Pour les leaders de l~ANUC-UR qui étaient 
présents, c~était un avertissement, «Et vous les femmes, attention !~, 
signifiant qu ~il y avait une possibilité pour que la proposition du 
PMF gagne du terrain car elle venait de l~ANUC-UR et que cela 
changerait le rapport de forces. Une femme disait à ce sujet: ~~Le 
conflit poli tique entre les deux 1 ~ ANUC crée des problèmes dans le 
Huila pour 1 ~acceptation du R1F comme programme de travail~~ {Journal 
de Terraïn: Edith: 1992). 
Cette situation entraîna que l~identification des communes associées à 
~~Unité et Reconstruction~~ variait en fonction des changements 
survenant au sein de la direction départementale et suivant les 
contacts que réussissaient à établir les dirigeants les plus engagés 
par les propositions de la direction. La direction municipale 
s~identifiant le plus à l~ANUC-UR était celle de Campoalegre, 
suivaient ensuite celles de Timana, d~Aipe et de Pitalito avec celles, 
à certains moments, d~autres communes. 
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La proposition d .. organiaation du PMF réussit à certains moments, en 
1991 et 1992, à disposer de Comités de Femmes, CFa, dans les quatrea 
communes citées précédemment ainsi qu .. à Palerme, Rivera, Hobo, 
Yaguara, Tesalia, il y eut aussi des contacts avec San Agustîn, au 
débout (1987-88) une coordination, mais aprés la relation est devenu 
sporadiques, (Carte No. 6)~ 
L .. instance du PMF au ni veau départemental est la Coamission 
Départementale de FeDIDes-Qnl)pF. Sa composition est similaire à celle 
de la Commission Nationale avec dea déléguées de toutes les 
Municipalités. Il y a aussi une Equipe Départementale de Coordination 
qui est chargée du fonctionnement du PMF dana les départements. A la 
fin de 1987, 4 Commissions Départementales de femmes, une regionale et 
un Equipe de coordination avaient été créées dans le pays. 
Le travail du PMF dana le Huila commença au premier semestre de 1987 
avec le prédiagnostic qui permit une première évaluation de la réalité 
de l .. organiaation de l .. ANUC, en particulier à Campoalegre. Le PMF 
s .. assura aussi de la participation de déléguées de ce département au 
Séminaire Juana Julia Guzman. 
Après le Congrès de l .. ANUC-UR, une Equipe de Coordination intégrée par 
des compagnes de Campolegre, Pitalito et San Aguatin fut constituée 
pour encourager et avancer sur la mise en place du PMF dans neuf 
communes autour de Campoalegre: Pitalito, San Aguatin, San José de 
Istnos, Timana, Gigante, La Plata, Agrado, Tesalia y Campoalegre. 
(1?MF:1988c:3) (Tableau No. 19)~ 
Au cours de 1988, "elles firent des visites à ces communes, mais la 
pro po si ti on ne put devenir effective qu .. à Campoalegre." ( PMF: 1988:2) 
Les causes de ces résultats apparemment pauvres pour la présence du 
PMF dana la région durant ces neufs premiers mois étaient nombreuses: 
la première était que l .. expérience dea dirigeantes paysannes qui 
constituaient le groupe était essentielle politique et corporative et 
qu .. elles avaient encore des lacunes concernant la maîtrise du thème 
des Hfemmea .... puisqu .. ellea commençaient â peine. 
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TABLEAU No. 19 
PROCESSUS DE COORDINAnON DU PMF DANS LE DEPARTEMENT DU HUILA 
Date Niveau Femmes Total Total Activités Mptés 
Mptés acteurs Mptés Fms touchées 
1,2,3,4.5. 
mai-00 EQ. Coord. 1.2.3 3 7 Motivation 9 mptés 17 14 1819 
1,2,4,5{3,7. 
aout-89 9 39 Assemblée Femmes 8,9,18,19 
· -----
O_M_M_M 
--·---· 
création de la CmDpF 
sep-89 CmDpF Réunion coord dptl 
oct-89 CmDpF 9mp. Réunion coord dptal 
dec-89 CmDpF Réunion coord dptl 
fev-00 Cm~_P.F 1{3,7 3 Réunion coord dptl 
-
mar-00 CmDpF Réunion CmD~F 10 mpios PJ 
mai-00 CmDpF Visites CmDpF 7, 8,9,14,15 
-·-'---. 
··------
jul-00 CmDpF 1,6, 7 Visites motivation 7, 14,15 
- '-··-1-·---·· ··-
oct-91 ~~P~ .... 1.2.7 3 5 Reunion et 
-·--·-·--·--- 3,4,6,8, 
Visites motivation 10,13,16 
1.2.4.5,6, 
91 CmDpF 7,8,9,10 9 349 Participantes 11 ,13,16 
Cm~~-- 1,2,4,7,10 5 Cooord. Municipales 
---
ja-nv-92 ~m_Dp~·-· 1.2.7.4 4 réunions 
---- -
·- . 
~n.~ CmMpF 1,2,4 6 2 tems/communautés ~-
-----·-·-··- ---·-
CmMpF 7 ,9,10 2 fams/communautés 
sources: Asomujeres Campoalegre, Actes, CmMpFC, Actes, Journal de terrain et autres archrves PMI 
• 
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Il y eut aussi un manque de compréhension et de soutien dans les 
foyers pour le temps qui devait être consacré au travail dans les 
groupes dJétude, les réunions de planification, les visites de 
promotion, les réunions corporatives et même les réunions politiques. 
LJANUC ne fit pas preuve dJun soutien suffisant, les moyens pour la 
mobilisation manquèrent et la répression exercée contre les dirigeants 
paysans dans cette région, (PMF:1988c:4) commença à avoir des 
conséquences négatives sur lJANUC-UR, comme dans le reste du pays, on 
peut rappeler lJexemple de lJassassinat de trois dirigeants populaires 
qui soutenaient une occupation de terres faite par des paysans à 
Campoalegre (Martires del Huila:1988) 
Nous pouvons observer certains evenements du processus de légitimation 
du PMF dans le département du Huila dans le suivant Tableau (No. 20). 
TABLEAU lo. 20 
AcriOIS OOIPORUIYES Dl t•.&œœ PAl RAPŒ AU Hll 
Date Activité Lieu ltpté/Feas Acquis obtenus 
Jan-89 Rencontre CD. Re1va Décision d'encourager CFs PftF 
Jan-89 Séainaire II Ga.rzôn Financiat!~-~éléguée_s PftF 
Juil-89 Rencontre CD Reiva 13 lncourageaent AlnUCIC 
-· 
oct-90 Séainaire II Cu/gre Presentatio~ "Proposition Pftl" 
oct-91 Rencontre CD élargi Rein Création Secrétariat aux Affaires 
de la Fe11e Paysanne de l'ADUCH 
dec-91 IX Congrès ADUCH Rein 23 Discours dirigeante du PftF Huila 
CD : 3F/29B; Congrès: 5f/38B 
Jan-92 Rencontre CD Rein 21/53 h-f. Participation PHF 
feb-92 Réunion CED Rein Lettre secre.Pif 
avr-3-92 Rencontre CD KuJeres 
Jun-92 Atelier Fét ADUCH Rein 19/53 Participation PKF A la foraation 
Sources: AsoauJeres Caapoalegre, Actes, ClllpFC, Actes, Journal de terrain et autres archives 
PKF 
En 1989, l J adoption par la Conseil Départemental de 1 J ADUCH de la 
décision dJencourager les CFs du PMF dans les Associations Municipales 
marqua le début de la légitimation du PMF dans ce département. 
(Asofemmes: Acte No.5: I-89) Cette reconnaissance se concrétisa 
rapidement avec la financiation départementale et municipale de la 
participation de cinq déléguées du jeune PMF au Séminaire de formation 
corporative de lJADUCH. En plus du fait que ces femmes aient participé 
à la première représentation départementale dJun projet collectif , on 
les aida immédiatement à réaliser une Assemblée Départementale de 
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Paysannes pour encourager leur organisation. La Coordination 
Départementale des Femmes paysannes du Huila fut constituée lors de 
cette Assemblée. Mais cette promotion de !~organisation encouragée par 
certains des dirigeants cherchaient en fait à renforcer l~ANMUCIC afin 
d~utiliser dans une perspective opportuniste les avantages que 
présentaient cette organisation. Plus tard, en 1990, la proposition 
d~organisation du PMF fut présentée formellement lors d~un Séminaire 
Départemental. Cependant, ''le conflit politique entre les deux ANUC, 
toujours vif, provoqua des réserves sur la proposition d~organisation 
du PMF de la part de dirigeants sympathisants de l~ANUC Officielle, ce 
qui posa quelques difficultés pour sa promotion initiale. 
Dans le courant de 1 ~année 1990, la Coordination Départementale de 
Femmes continua à se renforcer et à encourager le PMF dans d ~autres 
communes (Rivera, Yaguarâ, Palerme, Tello). Au cours du deuxième 
semestre de cette année, j~ai commencé à travailler formellement comme 
responsable de l~Equipe Nationale dans le dépàrtement du Huila. 
(Asofemmes-C:Acte NQ.36: VI1 90) 
A cause de la croissance du PMF en 1991 et durant une partie de 1992, 
deux dirigeantes paysannes, 1 ~une venant de Pi tali to et 1 ~autre de 
Campoalegre, assumèrent la responsabilité de s~occuper des 14 Comités 
et/ou groupes de femmes qui comptaient approximativement 349 femmes 
dans 9 municipalités, en plus de la responsabilité de la Coordination 
Départementale et des Coordinations Mun1cipalea1 du Campoalegre, 
Pitalito, Rivera, Timanâ et Aipe. (PMF, III Atelier Nacional de Femmes 
ANUC-UR: mars 1991) {Tableau No. 19) La dirigeante paysanne de 
Campoalegre fut intégrée à l~Equipe Nationale en 1992. 
Au courant du deuxième semestre de 1992, il commença à y avoir des 
difficultés, cependant, au début de 1993, elles essayèrent de 
renforcer la Coordination Départementale avec des déléguées des 
communes d~Algeciras, de Campoalegre, de Rivera, de Palerme, d"Aipe, 
de Timana. Mais comme la crise s~intensifia à cause de la dispersion 
de la Coordination Départementale du PMF, le travail fut réorienté 
vers le renforcement de 5 communes dans lesquelles il y avait encore 
1 Auxquelles participaient une ou deux femmes de chaque communauté rurale faisant partie de la coordination. 
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des CFs: Campoalegre, Aipe, Rivera, Timana et Pitalito. On fit passer 
au second plan ~~ ... la promotion, sans insister, parce-qu~on dépense 
beaucoup d~énergie et que les gens n~assimilent pasn (Journal de 
Terrain: Réunion Equipe Nationale PMF: enero-1993), pour finalement 
concentrer les efforts sur la réanimation du PMF dans la seule commune 
de Campoalegre. (IV y V Ateliers Nationaux de Femmes ANUC-UR, 1993, 
1994). 
Cette crise fut causée par plusieurs facteurs. Au sein du PMF, en 
moins de six mois, une dirigeante se retrouva seule pour assumer toute 
la responsabilité du PMF du département parce-que la compagne de 
Pi tali to dut se déplacer à cause des menaces qu ~avaient reçues sa 
famille. Elle perdit en plus le soutien du collectif de la 
Coordination Départementale des Femmes à cause de son retrait et 
parce-que le Secrétariat des Femmes de l~ADUCH ne fonctionnait pas non 
plus, car il n~était que le résultat d~un montage~J. Pour finir, la 
chercheuse se retira également. 
A 1 ~extérieur du PMF, 1 ~ ADUCH passait aussi par des difficultés, 
" ... dans les deux dernières Conseils Départementales de mai et de 
juillet 1992, fut décidée !~organisation d~une Journée Agraire à 
laquelle ne participèrent respectivement que 11 et 6 communes sur un 
total de 32." (Journal de Terrain: Réunion Equipe Nationale: juillet-
1992) Le retrait de certains groupes du Comité Exécutif National de 
l~ANUC-UR après le IIème Congrès joua également un rôle, tout comme 
!~accentuation des difficultés économiques qui firent peser de lourdes 
charges sur les ressources humaines et financières du PMF. 
d. Les Associations Municipales dea Usagers Paysans et le 00" 
Au niveau municipal, il y a les Associations Municipales dea Usagers 
Paysans qui comprennent habituellement les Comités des communautés 
rurales ou d~autres formes d~organisations. Dans ces Associations, il 
y a deux organes de direction, le Conseil Municipal, qui est composé 
de délégués des Comités des communautés et l~Exécutif Municipal, dont 
la structure est identique à celle de !~Exécutif National, qui est élu 
tous les deux ans. 
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J~ ai travaille directement avec 1 ~Association Municipale des Usagers 
Paysans de Campoalegre-AMUœ, et tangentiellement avec 1 ~Association 
Municipale des Usagers Paysans de Pitalito, AMUCP. 
En 1991, le Conseil Municipal de Campoalegre était composé de 38 
Dirigeants des 6 Comités des Communautés Rurales et de deux déléguées 
de !~organisation de femmes (Tableau No. 1 et Carte No. 7), dans la 
direction du Conseil Municipale à ce moment, il nJy avait quJune 
femme, la contrôleuse fiscale. (AMUCC-CMp: Acte No. 1: 1991) 
Au moment de la recherche, lJAMUCP était constituée de CMx de 8 
Communautés rurales (Tableau No. 1 et Carte No. 8) . Au sein de la 
direction municipale, il y aval t une femme. Il y avait généralement 
entre 30 et 70 paysan(ne)s qui participaient aux Assemblées 
municipales de l~AMUCP. Lors de lJAssemblée du 24 mai 1992, 30 % des 
32 assistants étaient des femmes. (Journal de Terrain: Assemblée 
Municipale des Usagers de Pitalito: Mai 1992) 
Au niveau municipal, le RiF constitue ses propres Coordinations ou 
Cœmissions Municipales de FeDDes - ODMp.F, cons ti tuées de déléguées 
des différents CFa ou dJautres groupes de base. De plus, il envoie des 
déléguées de ces Commissions au Conseil et à lJExécutif Municipal des 
Associations des Usagers. 
Dans la pratique, à Campoalegre, il y avait des déléguées RiF au 
Conseil Municipal, mais durant certaines périodes, il nJy en a eu que 
sporadicamente au sein de lJExécutif. 
A Pitalito, il n#y eut pas de Coordination ou Commission Municipale de 
Femmes parce-qu#il n#y avait que deux Comités de femmes RiF dans deux 
communautés rurales, qui a# identifiaient au même temps comme CAC et 
les autres groupes, les Clubs de Maîtresses de Maisons Rurales-CAC, 
qui fonctionnaient indépendemment de l#AMUCP. 
Les particularités de la production agricole à Campoalegre et à 
Pi tali to ont une influence sur les catégories de population 
représentées dans les associations paysannes de 1 # ANUC dans les deux 
communes. L#AMUCC est composée majoritairement de journaliers 
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agricoles sana terre et de quelques membres dea entreprises 
communautaires, qui vivent surtout dana le village. L~Aaaociation 
Municipale de Pitalito, AMUCP, est composée de paysans sana terre, de 
membres dea entreprises communautaires et de petits propietaires des 
miniftllldios, certains ont des titres de propriétés, d~autres cherchent 
à être titularisés, comme c ~était le cas dea membres du Comité de 
Yambor6. 
1) 1~ Association Municipale des Usagers Paysans de Campoalegre-
1~ AMUCC et le RfF 
L~Association municipale AMUCC a toujours encouragé la proposition de 
l~ANUC-UR dans le département du Huila. Cette identification est née à 
partir de la grande division de l~ANUC EN~ 1972. A Campoalegre, ils 
choisirent le camp de 1 ~ ANUC Ligne Sincelej o. Un des exemples des 
mouvements qu ~ils organisèrent dans les années soixante-dix fut la 
récupération d~un terrain dans la zone urbaine pour construire des 
logements qui pouvaient accueillir jusqu~ à 110 familles, 
(Salazar:1989:50) et qu~ils appelèrent ~~Le Quartier Sincelejo~~, en 
l~honneur de l~ANUC-LS. (Enquête No.44) 
A partir de la période de reflux (1974-1984), l~AMUCC commença des 
mouvements pour la récupération de différents terrains, quatre d~entre 
eux ayant pour nom "El Rincon", "Candelaria", "Sebastopol" et "San 
Carlos", ce qui prouve la continuité du mouvement malgré la lenteur de 
la Réforme Agraire. Après une lutte de 14 longues années, en 1988, ils 
réussirent à obtenir la parcellisation de San Carlos, dont 80 familles 
bénéficièrent. Au début, une Entreprise Communautaire, ~~Union Paez~~, 
fut créée. 
La décennie des années 80 fut caratérisée par la grande ouverture de 
l~ AMUCC, avec des dirigeants franchement paysans ... 
(Salazar:1989:52). Grâce à la continuité de leur mouvement, ils 
obtinrent de nouveaux terrains. Ils prirent en particulier possession, 
en 1992, c~est-à-dire 18 ans plus tard, des trois surfaces pour 
lesquelles ils se battaient depuis les années soixante-dix: 60 
familles en bénéficièrent parmi lesquelles 3 femmes chefs de famille. 
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Il fut donné pour être exp loi té dans le cadre d June entreprise 
communautaire, qui, au bout de trois mois, se fractionna en trois. 
Après s~être battus si longtemps, de nombreux paysans-nes qui 
poursuivent leurs efforts n~obtiennent qu~une immense frustation. 
comme cJest le cas de Dioselina Varen, paysanne de 65 ans, qui a élevé 
ses dix enfants en travaillant comme journalière et lavandière. Elle 
sJest battue au sein de lJANUC (1973-1992) avec l~espoir d~acquérir un 
bout de terre qu~elle n~a jamais obtenu. (1992, date de l~interview 
No.2) 
TEMOIGNAGE de la douleur qu~elle a souffert pour n~avoir pas pu 
réaliser ses rêves malgré deux décennies de combat avec 1~ ANUC de 
Campoalegre. (Il a été presenté dans la Rencontre "Femmes et luttes de 
réforme agraire", le 25 Novembre de 1994 à Campoalegre, le "Jour de la 
no Violence contre la femme) 
• ... la pretière fois (1972), un •onsieur t'a félicité parce-que nous faisions 
partie de ceux qui avaient obtenu une parcelle de terrain et c ·était faux, ... 
parce.que lui (son époux) était inscrit dans l'organisation, il ne ··a rien dit 
et nous a fait perdre la terre (en ne faisant pas suffisa~~ent acte de présence 
dans l'organisation) ... donc toi je te suis inscrite à l'organisation bien qu'il 
ne soit pas d'accord" "et je Je rappelle que notre tariage s'est tertiné pour 
cette raison parce-qu ïl 11' etpêchait d ·aller aux réunions, aux occupations de 
terre et que talgré tout, j'y allais ... alors il t'a obligé à choisir entre lui 
et l'organisation ... , alors j'ai pris toute seule la décision de te séparer, ça a 
été très dur et très douloureux ( ... ) j'ai tout perdu stupidetent, jusqu'à 
l'héritage de ton père, il a tout pris ... Après la fin de notre foyer, j'ai 
continué à travailler pour tes enfants et dans l'organisation sans ja.ais tanquer 
à rappel ... " Il 1 eut une deuxièlle opportunité pour la terre et • . . . je rai 
1anquée parce-j'avais beaucoup d'enfants en bas âge qui ne pouvaient pas t'aider 
à la travailler ( ... ) Il y a quelques tois, pour la troisiète fois, je n'ai pas 
été choisie parce-que selon eux, je suis déjà très vieille ( ... ) Le ca.arade z 
1'a dit que 1aintenant, il fallait que j'attende que ton plus jeune fils se tarie 
et soit bénéficiaire .•. je lui ai dit qu'ils •"avaient ignorée, que toi, j'avais 
beaucoup collaboré tais pas dans les directions parce-que je ne sais ni lire, Di 
écrire·, •algré tout, toi j'aile beaucoup l'organisation, grâce à elle, j'ai 
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appris à être Joins bête et à prendre des décisions qui 1e sont favorables ... •. 
(Enquête No.44 et Interview No. 5) 
Comme pour 1 ~ AMUCC, la fréquence et le taux de participation de ses 
membres sont des indicateurs révélateurs du bon fonctionnement de 
1 ~organisation, pour cette raison, selon les dirigeants, 
1 ~organisation paysanne contrôle la participation afin de la prendre 
en compte au moment de sélectionner les bénéficiaires de la 
distribution, bien que cela ne convainc pas les paysannes qui disent 
que si peu de terre ne suffit pas pour satisfaire tant de paysan(ne)s 
qui participent activement et constamment, comme 1 ~exemple que nous 
venons de raconter le montre. 
Au bout de 13 ans, en 1987, il y eut un trois1ème2 fractionnement au 
sein de l~AMUCC ~~pour des divergences sur les formes du mouvement, 
mais il semble que le principal problème était plutôt la volonté 
hégémonique des dirigeants~~. L~un des dirigeants, Alarcon, entra en 
conflit avec 1 ~ AMUCC et se retira avec un groupe de paysans qui le 
suivirent. A partir de cette époque, il y a toujours eu une tension, 
qui sJaccentue en particulier aux moments des élections pour le 
changement de la direction municipale de lJAssociation ou quand 
approche le moment de la distribution dJun terrain. Ce conflit a aussi 
été ravivé quand les femmes du PMF cherchaient à obtenir la 
personnalité juridiqué de lJANMUCIC. 
Entre septembre et décembre 1991, une grande partie de lJactivité de 
lJassociation tourna autour du problème provoqué par le recours 
d J\Alarcon déposé au Ministère de 1 J Agriculture contre 1 J AMUCC dans le 
but d ~annuler les élections qui avait installé la nouvelle direction 
de cette dernière. Selon les dirigeants, Alarcon avait bénéficié de la 
~~complicité du Directeur de lJincora dans le Huila, qui voulait gérer 
1 J argent alloué à 1 ~ ANUC pour subventionner le groupe d J A larcon J J • 
Cette situation obligea l~AMUCC à répondre au recours, à trouver et à 
présenter les documents nécessaires et à mettre en place des actions 
pour que chaque Comité envoient des télégrammes au Ministère de 
2 La première en 1972, la deuxième en 1974, quand il a été crée le Syndicate des travailleurs agricoles. 
• 
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!~Agriculture pour faire pression pour !~acquisition de 
personnalité juridiqué. ~J {AHUCC-CMp ~Actes Nos: 2,6: sept-dec-91). 
la 
L~attitude «légalist~ est une caractéristique dominante de l~ADUCH et 
par conséquent de l~AMUCC, et elle atteint un tel degré de respect de 
la norme légale et par suite de 1 ~Etat, que, à cause de ce recours, 
1 ~ AMUCC ne put pas voter au Congrès Départemental de 1991, malgré 
!~importance reconnue à la municipalité de Campoalegre. 
Nous trouvons içi le reflet de la position typique de ~~lJANUC 
officielle~~ de respect des normes étatiques qui est en cela totalement 
opposée à celle de lJANUC-UR. 
La structure du PMF à ce niveau était le Comité Central qui s~appelait 
~~AsoomJeres~~ (Asofemmes) et qui était chargé d~assurer la 
coordination des comités de base, au nombre de quatre durant une 
période. La direction de ce CF central correspondait à la Commission 
Municipale de Femmes, CmMpalm prévue par la proposition du PMF. 
Pendant les périodes où l~activité de !~organisation fut la plus 
intense, chaque Comité femme, y compris le CF Central, se réunissait 
en moyenne une fois par semaine. 
A cause de 1 ~ambiguïté de 1 ~identité avec le PMF des femmes de 
Campoalegre dûe à l~acquisition de la Personnalité Juridique de 
1 ~ ANMUCIC en septembre 1989, il y eut une crise qui fut 
progressivement surmontée à la fin de 1989 et au début de 1990. La 
Coordination Municipale de Campoalegre fut rétablie avec 5 comités et 
environ 100 femmes aux meilleures moments de 1991 et d ~une partie de 
1992. Au milieu de 1992, il n~y avait qu~un seul CF constitué des 
quatre autres, on chercha donc à motiver les femmes bénéficiaires de 
la Réforme Agraire et à renforcer le PMF dans les CMx. Mais la crise 
nationale et départementale, tant de !~organisation corporative que 
des femmes, affecta également le travail à Campoalegre. 
Le nom d~"Asomujeres~J obéissait à une certaine identification avec 
l~ANMUCIC avec !~objectif d~avoir une représentation légale grâce à la 
personnalité juridique, ce qui joua un rôle déterminant pour la 
dynamique d~organisation des femmes dans le Huila. 
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2) !""Association Municipale des Usagers Paysans de Pitalito, l~AHUœ 
et le RfF à Pi tali to 
Le développement du PMF à Pitalito fut différent de celui de 
Campoalegre pour de multiples raisons liées les unes aux autres. En 
premier lieu, à Pitalito, comme l~économie paysanne prédomine dans les 
zones où la population rurale est dispersée dans une proportion de 
40%, 1 ~Etat intervient davantage avec des Programmes de Développement 
pour la communauté rurale, notamment en encourageant les 
organisations. Ensui te, le sentiment d ~appartenance à 1 ~ ANUC-UR au 
sein de l~AMUCP n~est pas aussi défini qu~à Campoalegre. 
La dynamique de 1 ~organisation de 1 ~ AMUCP était intimement liée à 
l~existence du Syndicat de Travailleurs de FENSUAGRO, sous l~influence 
du Parti Communiste, parce-que les deux organisations partageaient en 
partie la même base sociale, ce qui provoquait parfois des conflits. 
Ce commentaire du Président du Syndicat au cours d~un Conseil 
Municipal de 1 ~ AMUCP nous montre le genre de difficultés provoquées 
par la concurrence entre les deux organisations: « Nous par lons de 
certaines des discordances qui existent entre les deux organisations, 
. . . nous ne pouvons convoquer les Assemblées à la même date. » « ... 
J~ ai entendu que 1 ~ ANUC connaît une réduction de ces membres en ce 
moment, mais le Syndicat, lui, voit augmenter le nombre de ses 
inscrits.» (Journal de Terrain: Assemblée Municipale des Usagers de 
Pitalito: Mai 1992) De plus, entre 1987 et 1992, un des deux délégués 
du Huila au Conseil National de 1 ~ ANUC-UR représentait explicitement 
cette organisation agraire du Parti Communiste. Nous avons içi un 
exemple des "négociations poli tiques" que 1 ~organisation cri tiquait 
tant parce-qu~il y avait une représentation dans les espaces de 
pouvoir mais que cela ne supposait pas forcément 1 ~encouragement des 
poli tiques de 1 ~organisation, comme par exemple le PMF, dans les 
Comités de base. 
Parmi les associations qui existent dans cette commune (Tableau), 
celles qui ont joué le rôle le plus important pour le développement du 
PMF ont été: l~AMUCP, FENSUAGRO, l~ANMUCIC, les Clubs de Maîtresses de 
Maison, les CAC. 
< ( 
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La relation du PMF et de 1 J ANUC-UR avec la vie de 1 J organisation à 
Pi tali to a J est conatrui te initialement sur 1 J identité de positions de 
certains dirigeants avec 1 J ANUC-LS puis avec le S. I. Entre 1987 et 
1988, le lien avait ·été essentiellement établi à travers lJAMUCP, mais 
le départ dJun couple de dirigeants pour Campoalegre en 1989 entraîna 
1 J établissement de liens plus directs avec certains dea comités de 
base de lJANUC et/ou les Clubs de Maîtresses de Maison de 8 
communautés rurales. 
Les stratégies de participation du PMF au sein de lJANUC de Pitalito 
nJinclurent pas lJobtention de la représentation officielle de 
lJAMUCP. La responsable et coordinatrice du PMF à Pitalito participait 
à lJAMUCP pour son Comité des Usagers, ~'YamboroJJ, en maintenant 
toujours lJAssociation informée des activités de lJorganisation des 
femmes, tant du PMF que de lJANMUCIC. Elle, sJidentifiait, en tant que 
dirigeante, avec le PMF: elle était membre de la Commission Nationale 
de Femmes ANUC-UR et simultanément, elle participait à lJANMUCIC, dont 
elle fut présidente de 1990 à 1992. 
De celles qui faisaient partie de la Direction Municipale dJANMUCIC, 
certaines dirigeantes sJidentifiaient plus avec le PMF, dJautres, avec 
lJANMUCIC. Elles se répartissaient entre elles les représentations et 
participaient aux deux organisations, de même que lJensemble des 
autres femmes. La dirigeante du PMF mettait en valeur le fait que les 
relations entre les deux organisations étaient généralement bonnes, 
même sJil y eut des moments de conflits. 
Nous pensons que la particularité consistant à travailler avec les CAC 
et 1 J ANMUCIC, qui sont des organisations féminines indépendantes, a 
influencé la stratégie de gagner du terrain dans lJorganisation mixte 
même si la représentation officielle au Conseil Municipal de l J AMUCP 
n J était pas très importante, bien que deux groupes, celui de 
~'YamboroJJ et celui de ~'Las GranJasJJ étaient des Comités Féminins de 
lJANUC. 
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e. Les organisations de base 
Au niveau des communes, existent les Comités des Usagers paysans que 
nous appellerons Comités Mixtes-<lfx, et les Comités de fe~~~tes-cFs. 
Dans certaines communautés, on trouve aussi d ~autres formes 
d~organisation de type corporatif comme les Magasins Coopératifs et 
les Entreprises Communautaires, les Conseils d~Action Communale, etc. 
et des groupes de femmes comme les Clubs de Maîtresses de Maison 
(CAC), etc. Cette large gamme d~organisations est une des différences 
fondamentales avec les structures d ~organisation imposées par 1 ~Etat 
car 1 ~ ANUC-UR met en oeuvre sa poli tique avec tous les groupes qui 
s~identifient à sa proposition, sans donner d~importance au fait 
qu~elles aient ou non une personnalité juridique. Toutes ces 
organisations forment les groupes ou Comités de base qui ont presque 
toujours une direction similaire à celle des autres Exécutifs. 
1) Le RfF à Campoalegre 
Comme nous l~avons déjà vu, la forme d~organisation adoptée par le PMF 
est très semblable à celle de 1 ~ ANUC, maintenant nous allons voir 
comment les femmes, dans le Huila et en particulier à Campoalegre, 
cherchèrent à s~organiser dans de nombreux domaines de man1ere 
similaire à. 1 ~ AMUCC3, et plus précisément de manière similaire aux 
CMx. 
Le premier CF du PMF fut constitué avec 17 femmes le 12 décembre 1988, 
dans le centre urbain de la commune de Campoalegre. Cinq compagnes 
dirigeantes furent élues: la Présidente, la Vice-Présidente, la 
Trésorière, la Contrôleuse Fiscale, la Secrétaire et une autre membre 
ayant le droit de vote (Asofemmes-C: Acte No.2: 20-XII-88), 
conformément aux exigences et aux habitudes de la mise en place de 
n~importe quel Comité des Usagers de l~ANUC. Nous pouvons voir içi un 
des exemples qui montrent que la structuration des Comités de Femmes 
s~est faite de la même manière que celle des CMx. 
3 L'AMUCC fonctionne avec 3 comités dans le centre urbain, ceux de Central , Jardin et Nord, et avec trois comités 
dans les communautés rurales, la Vega, Rio Neiva o la Variante et Otaz. 
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Le deuxième CF fut constitué dans la communauté rurale de ~~La Vega~~, 
le 20 janvier 1989, (Asofemmes-C: Acte No.5: 30-V- -89) et au cours 
des quatre mois suivants, deux autres Comités de Femmes et le Comité 
Central furent mis en place dans le centre urbain. 
Entre mai et septembre 1989, il y avait au total cinq Comités Féminins 
qui fonctionnaient, trois dans le village4 : ~~Centre~~, ~~Jardin~~, 
~~Nord~~, le Comité ~~La Vega~~ dans la communauté rurale du même nom 
et le Comité Central qui coordonnait les quatres autres. 
Cette effort pour constituer un Comités de Femmes pour chaque CMx, 
contribua en partie à créer une image duale de l~ANUC qui était formée 
par: ~~Les Comités de compagnons et les Comités de compagnes~~. 
La similitude des CFa aux CMx était également notable pour certaines 
procédures. Lors des premières réunions auxquelles j~ai participé, en 
1990, j ~ai pu observé que la distribution physique était identique à 
celle des CMx; dehors dans le jardin, la salle à manger ou un autre 
endroit dans une des maisons des paysans dans lesquelles on pouvait 
mettre une table, ce qui permettait à la direction d~avoir une place 
prépondérante et ensuite le reste des membres du Comité. C~était le 
règne des formalités: on lisait l~ ordre du jour, l~ Acte devait être 
approuvé par un coup sur la table, . . . on ouvrait la session ... 
(Journal de terrain, Campoalegre: 1990) Tous les comportements rituels 
intériorisés au cours des CMx se répétaient mécaniquement. A partir 
d ~une dramatisation de ces comportements, commença une réflexion sur 
le fait de savoir pourquoi les choses se faisaient de la sorte. Des 
changements furent alors proposés dans les réunions afin de rendre 
celles-ci plus dynamiques, moins rigides et moins verticales. On 
choisit une distribution circulaire des camarades et la suspension de 
certains "rituels~~ pour essayer d~établir des relations plus 
spontanées, plus horizontales et moins différenciées avec la 
direction. Et plus tard, 1992, elles sont allées encore plus loin de 
changer la direction pour une coordination. 
~ Elles créèrent la Y&rslon féminine des CMx existants dans le village at dans l'une des communautés rurales 
• 
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2) Le PMF à Pitalito 
Dans cette commune, il y avait 8 CMx et deux CFa faisant partie de 
l ~ AMUCP et 7 CAC qui firent aussi partie des groupes de base qui 
intégrèrent la dynamique du PMF. {Carte No. 6) Certains étaient 
également inscrits à l~ANMUCIC, c~est-à-dire que les deux 
organisations se partageaient aussi une partie de la base sociale, et 
même, à certains moments, on peut dire qu~elles se la disputaient. 
Les CAC de Pi tali to sont des legs de 1 ~héri tage de 1 ~organisation 
encouragée par l~Etat dans les années 60. Parmi les 33 qui existent, 
27 sont des CAC de communautés rurales, le plus ancien étant celui de 
HCriollo~~, qui fut créé 11 y a 19 ans (Enquête No.14), certains ayant 
au contraire été créés récemment, sous 1 ~impulsion de 1 JICA (Enquête 
No.l37 et Interview No.3). LJEtat continue à être un Etat Providence 
avec le ~~Programme Femme Paysanne J J de 1 JI CA mis en place dans 8 CAC5 
qui conserve la caractéristique très sociale des programmes de 
développement des années 60. Ce programme, qui bénéficie de lJappui du 
SENA, de Fédécafé et dJautres institutions, cherche à promouvoir le 
renforcement du rôle traditionnel de la femme avec des programmes 
dJéducation nutritive et dJamélioration du foyer, complétés par des 
programmes de lutte contre la pauvreté qui ont débuté dans les années 
70 avec des projets productifs agricoles, de pêche, de transformation 
dJaliments et même de protection de lJenvironnement, sans que ne soit 
envisagée à aucun moment la transformation des relations de genre. 
Pour ce qui concerne la perspective de genre dans le Projet Femme 
Paysanne de lJICA, sa coordinatrice dans le sud du Huila nous 
commentait que: Hnous avons un peu réfléchi sur le genre avec les 
fonctionnaires, ce qui nous a permis dJobtenir que les projets 
sociaux, qui auparavant passaient en dernier et se réalisaient à toute 
vitesse, soient considérés comme importants; nous avons aussi obtenu 
des changements dJattitude des fonctionnaires avec les femmesJJ. Il y 
avait également eu ~~... quelques conversations dans les groupes de 
femmes sur la mise en valeur du travail des femmes paysannes JJ, mais 
5 Ce projet est également développé dans 4 autres communes du Sud du Huila 
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~. ~11 n~y a pas de groupe de réfléxion des éducatrices elles-mêmes, ni 
de processus de formation; leur mission est d~améliorer techniquement 
le foyer, chaque éducateur a~occupant de sa communauté rurale avec son 
groupe.~~ (Interview No. 4) 
Une interview avec une de ces femmes chargée d ~améliorer les foyers 
nous montra que la préoccupation pour les relations de genre était 
quasiment inexistante: dana les projets, aucune réflexion systématique 
sur les relations de pouvoir déterminées par le genre dans 
!~organisation, la famille, la communauté et encore moins au sein de 
lJEtat, n~avait été prévue, ce qui confirmait l~apréciation de la 
coordinatrice sur !~inexistence d~une politique dana une perspective 
de genre, que ce soit avec les fonctionnaires ou avec les groupes de 
femmes. (Enquête No.137 et Interview No. 3) 
Cette carence de développement de la perspective de genre pouvait 
également être observée dans les groupes affiliés à 1 ~ ANMUCIC. Les 
femmes commentaient: ~~la formation sur nous, ~les femmes~, sur ~nos 
problèmes~, nous l~avona seulement reçue dana les âteliers du PMF.~~ 
'fABLIAU lo. 21 
Acmms Dl !OIIIA!HI 00 IV DAIS LE DIPAmm! 00 BVIfA 
li veau Date Lieu lo. lo. Kunicipalités 
Departaaentale feiB Mptés 
I Atelier Fét uy-88 leiv a 10 3 1,2,3, 
II Atelier Fét dic-89 Ga.rz6n 26 13 1-2-3-(-5-6-8-16-
13-1 (-15-16-20 
---III Atelier Fét fev-90 Calpodegre 12 3 1,2,6 
IV Atelier Fét abr-90 Hobo 32 10 1,2,(,5,6, 7,8,9,10 
~ Atelier Fét Jul-90 Pitdito 50 10 1,2,(,5,6, 7' 
··-
8,9,11,_12, 
!!-!~elier Féa nov-91 Catpodegre 32 7 1-2+5-7-9-10 
~t Dirigeants-es dec-89 le in 30h!f 
Hunicipale Couu 
Ateliers, autres(12) 88-9( Calpodegre 
Ateliers (5) 90-92 Pitdito 1-··-·----.. 
Ateliers {2) ---- -·-91-92 Pderao 
Ateliers ( 5) 91-92 Rivera 
Ateliers (2) 91-92 Alpe 
Ateliers (3) 91-92 nam 
Ateliers (2) 91.92 Te sali a 
Sources: Asoaumes Caapoalegre, Actes, CalfpFC, Actes, Journal de terrm et autres 
archives PIIF 
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Dans le cadre des activités de 1 ~organisation et des activités de 
formation, des âteliers municipaux et de communautés rurales furent 
organisés. Un des six âteliers départementaux (Tableau No. 21) eut 
aussi lieu dans cette région. Il y avait également des permanences 
organisées pour les groupes qui mettaient 1 ~accent sur les 
perspectives de genre et de classe. 
2 _ Jouer un rôle plus important et plus détermj nant dana la dynamj que 
de la corporation 
Les femmes savent que leur participation active au sein de 
!~organisation corporative dépend de la relation interactive qui 
existe entre la consolidation du PMF et 1 ~espace que celui -ci gagne 
dans !~organisation, avec !~appropriation par cette dernière des 
propositions des femmes. c~est pour cette raison que les objectifs de 
!~organisation des femmes (1992) cherchent à: ''garantir une large 
participation des femmes au sein de 1 ~ ANUC-UR, de manière permanente 
et active~~; à "développer... les aptitudes pour diriger et 
conduire... 1 ~organisation et le Programme ... ~~ et à "permettre la. 
sensibilisation, la prise de conscience et !~engagement des compagnons 
et des compagnes au sujet de la problématique spécifique des femmes et 
de !~importance du PMF~~. (PMF:l992:3) 
Pour obtenir que 1 ~organisation corporative se reconnaisse dans le 
PMF, pour gagner du terrain et de la légitimité, elles conçurent, 
entre autres stratégies: !~organisation de différentes rencontres pour 
!~étude de la ~roposition d~organisation de femmes», !~invitation 
systématique des dirigeants nationaux et régionaux aux rencontres du 
PMF, la présentation des propositions préparées collectivement pour 
gagner leur approbation au cours de réunions corporatives ayant un 
caractère décisionnel et elles se donnèrent pour objectif d~ occuper 
des espaces réels et concrets dans les différents niveaux de 
direction, en réussissant parfois à peser sur certaines 
règlementations ou à obtenir des changements de fait. 
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a. La connaissance coome stratégie de perauasion 
La mise en place des réflexions sur le PMF commença lors du IIIème 
Conseil National, en 1988. CJest à ce moment que ~~commence à être 
reconnue 1 J existence du Programme Femme et Famille JJ pe.rce-qu J ~~ 11 est 
discuté dans toutes les commissionsJ~ et que, de surcroît, ~~les 
«décisions prévue~> pour la poursuite de la structuration du PMF sont 
approuvées. (ANUC-UR:1989:4) 
La mise en valeur d ~un début de reconnaissance de 1 J existence montre 
quJen plus de la légitimité formelle obtenue lors du Ier Congrès, une 
autre dimension de légitimité lui était conférée avec le 
renouvellement et/ou le questionnement constant de sa pratique 
quotidienne. DJune part, lJeXPression <<Approuver les décisions du 
PMD>, et non plus les «propositions» est une preuve du degré 
dJautonomie et de lJacceptation du pouvoir dont disposent les femmes, 
mais, dJautre part, cJest également une preuve de leur dépendance, qui 
est très claire, car lJapprobation définitive est donnée en dernière 
instance par le Congrès, le Conseil National et parfois le Conseil 
Exécutif. Cet élément montre la complexité de 1 J existence et des 
limites de lJautonomie au sein dJune organisation plus large. 
LJenregistrement ou le non enregistrement dans les documents officiels 
généraux de lJorganisation corporative des décisions, réflexions ou 
discussions relatives au travail dJorganisation des femmes est un des 
moyens permettant dJétablir le degré de reconnaissance obtenu et 
accordé au PMF. Rien qui ne soit relatif à la nomination de la 
compagne responsable du PMF ou à la critique de la gestion du 
responsable n~appe.raissent dans le ~~mémoire~~S du IVême Conseil 
National. Ceci est révélateur du peu dJimportance qui a été donné au 
fait quJà ce moment, il nJy avait aucune femme dans la direction, le 
PMF venant à peine dJouvrir la brèche de la reconnaissance. 
L J invi tatien des dirigeants et des autres membres de 1 ~organisation 
aux évènements des femmes était un moyen de les impliquer dans le 
projet, de leur prouver qu~on leur donnait de lJimportance mais aussi 
e On appelle "mémoires" les procès verbaux ou les résumés dans lesquels sont consignés ce qui a été dit au 
cours des réunions. 
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d#obtenir leur reconnaissance. En règle générale, les dirigeants 
acceptaient ces invitations. Cependant, à un moment cri tique de la 
comunication entre le PMF et le Comité Exécutif National, les 
Dirigeants Nationaux n#assistèrent pas au IIIème Atelier National, à 
1 #exception de la seule femme qui en faisait partie et qui était en 
même temps responsable du PMF. Ceci fut interprété par les femmes 
comme Hune faille de 1 #intégration du PMF à 1 J ANUC de la part du 
Comité Exécutif National, car ses membres ne lui avaient pas montré 
suffisamment d#intérêt en n#assistant pas à l#un des évènements 
annuels les plus importants du PMF, alors que la Commission Nationale 
de Femmes , d#autres dirigeants ainsi que des invitées habituelles du 
Mouvement Populaire des Femmes et d#autres organisations comme les ONG 
de femmes (qui peuvent fournir 1 #appui de spécialistes pour les 
activités de formation), y participaient. De plus, des décisions 
relatives au PMF et à l#ANUC-UR étaient prises à cette occasion. Cette 
absence constitua un précédent et fut en quelque sorte le résultat de 
conflit~ qui apparurent au sujet de la gestion des ressources 
économiques du PMF par les femmes elles-mêmes. 
b. Peser sur la définition des règles du jeu pour changer les 
relations de pouvoir 
L #évaluation effectuée lors de 1 #ANF sur la participation féminine 
dans l#organisation corporative montre que celle-ci a été très faible 
dans les instances de direction nationale et départementale entre le 
Ier et le IIème Congrès National: il y eut seulement trois femmes au 
Conseil National, une représentante de Sucre, qui fut la première 
responsable du PMF mais qui démissionna rapidement; une représentante 
d#Antioquia, qui n#exerça pas ses fonctions, et une représentante du 
département du Magdalena qui partagea la coordination du PMF avec 
l#homme qui était co-responsable. Ensuite, du fait de l#absence de ce 
dernier, elle assuma cette charge seule et, en 1991, elle intégra le 
Comité Exécutif NationaL En résumé, il n#y eut réellement qu#une 
seule femme. Pour les directions des communautés rurales et des 
communes, la participation des femmes fut plus importante. Presque 
toutes les membres de la Commission Nationale de Femmes étaient des 
dirigeantes municipales des instances mixtes. 
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Comparons ces résultats avec la proportion de femmes occupant des 
postes de direction dans les instances mixtes aprés le II Congrès. 
Observons dJabord la situation au niveau de la direction nationale. Le 
II ème Congrès National, en 1992, fut marqué par des changements 
importants au niveau de la participation quantitative, car 8 femmes 
furent élues au Conseil National en tant que représentantes du RiF. 
Quatre dJentre elles ''furent élues démocratiquement par celles qui 
assistaient à lJANF, les représentantes du Huila {Campoalegre), du Sud 
du Bolivar, du Magdalena et de Sucre, les quatre autres devant être 
élues plus tard dans les régions. JJ 
Des 34 membres du Conseil National, 35 % étaient des femmes, de ces 12 
femmes, 67 % avait été élues par le PMF et 25 des déléguées des 
départements faisaient partie de la CmNF du RiF. En résumé, 32 % 
dJentre elles représentaient le PMF. Des 11 membres du Comité Exécutif 
National, 27% étaient des femmes, cependant elles n J avaient que des 
postes secondaires bien qu J elles avaient gagné une importante 
représentation au sein de la direction après sJêtre battues, 2 étaient 
suppléantes et une était une membre ayant le droit de vote. Mais plus 
tard, avec les crises, ce furent essentiellement les femmes qui 
assumèrent la direction, deux d J entre elles, à deux moments 
différents, comme présidentes de l J ANUC-UR. Ce que nous venons de 
décrire confirme en partie les observations d J autres recherches qui 
affirment que les femmes sont appelées à jouer des rôles prépondérants 
dans les périodes de crise. 
Ces résultats sont clairement révélateurs du fait que pour que les 
femmes participent en jouant un rôle plus important à l J organisation 
corporative, il est indispensable quJelles influencent les règles de 
la participation en sJassurant quJelles soient présentes en nombre au 
Congrès et au Conseil National, qui sont les plus hautes instances, au 
sein desquelles sont définies les grands axes des politiques de 
1 J organisation et du PMF. CJ est ainsi qu J elles peuvent gagner des 
espaces au sein de la direction, quJelles peuvent avoir une influence 
plus importante au sein de lJorganisation et mieux défendre la 
Proposition du PMF. Et ceci est valable à tous les niveaux de 
direction jusque dans celles des communautés rurales. 
e ... 
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L~effectivité des propositions pour la participation au Congrès, 
planifiées et mises en oeuvre entre 1991 et 1992, furent aussi un des 
éléments déterminants de ces succès. Les stratégies relatives à la 
participation au sein de l ~ ANUC-UR peuvent se résumer aux 
~propositions-exigences~ suivantes, conçues pendant le IIIème Atelier 
National: 
.. Pour garantir une large participation des paysannes, 11 faut instaurer la 
règletentation suivante: un délégué par cotité de base, en incluant une déléguée 
par co11ité de couunauté rurale de feues et une feue déléguée par couune, en 
espérant qu'à leur tour les co•ités tunicipaux tiendront co•pte des fe11es. • 
.. Participation avec droit à la parole et au vote de la Couisslon Nationale 
plénière de fe&~es en tant que représentante des fe11es ANUC-UR. •• 
.. Participation de droit de la Couission Nationale des Feues dans tous les 
Conseils Nationaux. "(PMF, IIIème Atelier National:1991) 
DBWUio.22 
DIGU D'OIGAIISA!IOI D lOIC!IOI W sm 
Feues Houes Total 
l'appartenant pas a une organisation 19 Hl 9 71 28 211 
Cotité de base 23 171 6 u 29 211 
Direction du Haaeau 2( 171 18 131 42 301 
Direction Municipale 10 71 5 u 15 111 
Dierection Départaaentale 3 21 3 21 6 u 
Direction lationale 8 61 10 71 18 131 
Totaux 87 631 51 371 138 1001 
Source: établi à partir de nos 138 enquêtes 
Nous précisons que le pourcentage élevé de femmes dans des fonctions 
de direction est due à l ~intégration des femmes du PMF d~une part, 
d ~autre part, 63% des 138 personnes interrogées étaient des femmes. 
Trente six pour cent (36%) des femmes occupent un poste de direction 
et représentent 52% de la population féminine. Selon la charge 
occupée, on obtient la distribution suivante: 26% font partie du 
comité de base sans occuper de charge directive, et 79% de ces 26% 
sont des femmes. Des 38% faisant partie des directions des communautés 
rurales, 57% sont des femmes; 14% occupent des charges de direction 
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municipale avec 66% de femmes à ce niveau; des 5% qui sont dirigeants 
départementaux, 44% sont des femmes. (Nos 138 enquêtes) 
Les efforts des femmes de 1 J ANUC du Huila pour participer à la 
direction départementale de 1 J ADUCH ne furent pas très clairs: d June 
part, parce-que, influencées par certains dirigeants de 1 J ADUCH qui 
défendaient leurs propres intérêts, elles concentrèrent leurs efforts 
sur lJétablissement de la Coordination Départementale de lJANMUCIC, et 
dJautre part, parce-que la relation ambigüe entre lJADUCH et lJ~C-UR 
facilita à certains dirigeants de la direction départementale le 
contrôle des activités féminines. 
La première responsable du Secrétariat aux Affaires de la Femme 
Paysanne, créé en 1991, fut une déléguée de 1 J Association de la 
Commune dJAlgéciras au Conseil Exécutif Départemental, qui était 
également élue au Comité Exécutif Départemental. 
Sa première intervention pour le secteur féminin eut lieu lors de 
lJAtelier Départemental des Femmes ANUC du Huila, qui fut le premier 
et le dernier réalisé sur iniciative et avec des moyens de lJADUCH 
pendant la période de notre recherche, en juin 1992. Au début de 
lJâtelier et dans l~invitation a celui-ci (ADUCH:1992:3), elle se 
présenta comme responsable de sa coordination, pourtant au fur et à 
mesure du déroulement des activités, il était clair que celui qui 
jouait effectivement ce rôle était lJun des dirigeants, qui, dans son 
discours, cherchait pourtant clairement à donner une image 
démocratique de l~association: ~~ ... lJANUC considère que la femme est 
un sujet qui participe à la construction de 1 ~histoire, au sein de 
lJANUC, noua nJacceptons pas quJil y ait des discriminations fondées 
sur le sexe, la religion ou la couleur ... ~J, pourtant, dans la phrase 
suivante, il disait: Hla femme ne doit pas faire partie 
dJorganisations politiques mais essentiellement dJorganisations 
corporatives parce-que cJest un moyen de pression. Elles sont capables 
de se battre pour des ob.jectifs immédiats. oour des solutions 
concrètea ... J~ (Journal de Terrain; Atelier Départemental: juin-1992, 
ce qui est souligné l#a été par la chercheuse) 
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Nous voyons içi comment, bien qu ~il reconnaissait qu ~elles étaient 
actrices de leur histoire, il prenait le droit de dire ce que devaient 
faire ou non les paysannes. 
De plus, le processus de coordination départementale dont faisait 
partie la responsable du Secrétariat Féminin 7 et 1 ~expérience 
accumulée par les femmes de l~ANUC, qui avaient réalisés six âteliers 
départementaux depuis 1989, furent ignorés. Peut-être que 
!~empressement de certains dirigeants pour encourager la prise de 
contrôle de la Coordination Départementale de l~ANMUCIC dissimulait le 
souhait que les femmes ne leur disputent pas le pouvoir qu~ils avaient 
au sein de l~ANUC. 
Depuis 1988, les femmes de Campoalegre prenaient conscience de la 
nécessité de gagner du terrain au sein de 1 ~organisation et elles le 
gagnèrent. Dans un de leurs premiers Actes, elles consignaient leur 
mécontentement parce-que ~~lors de !~Atelier Général pour les usagers 
de Campoalegre, !~organisation des femmes n~avait pas été mentionnée." 
(CmMpFC, Acte No. 11: I-23-89). Des mois plus tard, elles 
s ~inquiétaient parce-que nous avons été négligentes lora des 
réunions du Conseil Municipal, nous devons participer davantage et 
demander une place pour deux autres camarades ... ~~ (CmMpFC: Acte No. 
22: 8-V-90). 
En 1991, la restructuration de 1 ~ AMUCC fut pour elles la première 
opportunité d~exiger leur participation en tant que collectif au sein 
de la Direction Municipale de 1 ~ AMUCC, par les électiop.s. Les plans 
qu ~elles (les paysannes de Campoalegres) firent pour obtenir une 
présence plus active n~avaient pas été assez prévoyants, du fait de 
leur manque d~expérience comme organisatrices dans les litiges 
électoraux. Juste avant les élections, un groupe du PMF décida de 
présenter ses aspirations au cours de la réunion dea Directions 
Municipales lors de laquelle la restructuration de l~Association était 
planifiée. Edith, dirigeante du PMF, argumenta pour et exigea la 
représentation des fe~es organisées avec une candidate sur la liste. 
Le Président répondit: .... . . . vous avez raison et vos arguments sont 
1 Bien que depuis très peu de temps et de manière très tangente. 
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valables, mais vous nJavez aucune proposition, Des noms! Donc, ça ne 
sert à rien. JJ Ensuite, le même dirigeant répéta plusietœs fois: ~~moi 
je pensais que8... vous alliez exiger au moins trois noms sur la 
liste! JJ. (Journal de Terrain: VIII-11-1991) En effet, lors de cette 
réunion, eux avaient déjà prévu une liste dans laquelle ils avaient 
inclus une femme candidate du Comité Centre Mixte, Elizabeth, comme 
supléante de la Secrétaire, mais elles, en revanche, nJavaient encore 
rien prévu, parce-quJelles attendaient en quelque sorte 
~~lJapprobationJJ des directions. 
Au cours d Jun Atelier Municipal de Femmes, elles mirent au point 
certaines stratégies pour atteindre leurs objectifs, décidèrent 
démocratiquement de qui les représenteraient et des qualités quJelles 
souhaitaient que possèdent ces représentantes. Elles élirent deux 
femmes actives, stables, qui souhaitaient obtenir de la terre, ayant 
du pouvoir de décision, les capacités pour réclamer ce qui revenait 
aux femmes mais aussi pour gagner 1 J élection pour le PMF du poste de 
suppléante des directions. (Journal de Terrain: VII-91) 
Au cours de la présentation des candidates au Conseil Municipal, il y 
eut une discussion révélatrice des arguments pour et des arguments 
contre la prétention des femmes. Certains des plus significatifs 
furent les suivants: 
Eux ils disaient: ~~Elizabeth est déjà. sur la liste, cJest elle la 
femme! JJ, mais pour les femmes: ~~elle ne représente pas les femmes 
organiséesJJ du PMF. (Journal de Terrain: VIII-11-1991) Comme elle ne 
faisait pas partie du PMF, elle ne connaissait pas le contenu de la 
proposition et par conséquent, elle ne pouvait pas la défendre, car le 
seul fait dJêtre une femme ne garantissait pas quJelle ait une 
conscience de genre. 
Eux, ils qualifiaient leurs prétentions de disproportionnées: ~~Ne 
demandez pas des postes pour demander ... JJ. ~~lles veulent juste être 
là, présentesJJ, (Idem) mais au moment des élections, ils convoquaient 
8 A ce moment-là, moi, la chercheuse, j'étais responsable du PMF dans le Huila, et à ce titre, j'étais l'auteur de 
cette exigence. Mais si mes réftexlons awient en partie orienté cette décision, c'étaient les femmes elles. 
mllmes, suivant la politique du PMF, qui awient pris la décision de présenter cette exigence. 
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massivement les femmes pour défendre 1 ~ AMUCC du danger du dirigeant 
dissident. En 1989, un des dirigeants disait: ~~rai remarqué de la 
désorganisation chez les compagnes et un certain manque d~intérêt ... 
elles doivent s~organiser pour le jour de la restructuration, faire 
plus d~efforts. ~~ (Asofemmes-C:Acte NQ.9: 1-V-89). On les convoquait 
aussi pour participer aux actions directes, occupations et autres, et 
dans ces cas là, la présence active des femmes n~«était pas seulement 
une question de présence» et ne posaient pas de problème. 
Le discours des hommes s~adaptait, dans ce cas-là: demander à être 
présentes au sein de la direction reflétait le désir d~apparaître, ~~Il 
faut participer et pas seulement faire de la figuration.~~ nous 
n~avons pas forcément besoin de faire partie de la tête pour 
travailler pour !~organisation, on peut le faire depuis la base 
aussi~~. (~ 
Ils les interpellaient en leur exigeant~~ ... quJel~s pr9~vent que les ( f .. jD« v 11<; de 
femmes qui ont obtenu un poste y ont travaillé.~J Cependant, au coura 1ë~~~~ 
, ,,.; 11-")/ 
de la même discussion mais aussi dans d ~autres débats, eux-mêmes 
soulignaient que ~~... dana les Comités, 11 y a toujours eu plus de 
femmes que celles qui étaient inscrites, mais ce n~eat pas leurs noms 
qui figurent dans les registres, sinon celui de leur mari et c~était 
elle qui répondait9 pour lui.~~ ~~50 à 60 % dJentre elles participent 
pour remplacer leurs compagnons ou sont seulesn, (Enquete No. 88) 
les Comités mixtes sont quasiment toua féminins mais n~ont aucun 
pouvoir de décision~~. ~~... elles sont surtout dana 1 ~e:xpectative, 
elles ne sont pas très au courant de ce qui se décide, celles qui sont 
actives sont peu nombreuses. (Journal de Terrain: 1-IV-92) Au moment 
du retrait des engrais, ~~les femmes viennent pour la famille et n~ont 
aucun pouvoir de décision pour compromettre leur compagnon, elles se 
laissent utiliser.~~ (Journal de terrain: 13-VI-92) 
L~expérience de la lutte pour les terrains de San Carlos, de Kalimba 
et de l~Ouest, nous permit de nous rendre compte que la femme n~était 
pas un objet mais un sujet, qui avait de la force et qui pouvait se 
' A l'appel des listes qui est elfectué comme contr61e et qui sert de critère de mesure de la participation au 
moment de choisir des candidats pour la distribution de terre. 
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battre aussi bien que son compagnon, que sa participation était 
courageuse et que la femme ne devait pas seulement rester à la maison, 
allumer des bougies et aller à la messe'' (Asofemmes-C:Acte No.17: 25-
VII-89), sans parler des actions qu'elles réalisaient pour elles-mêmes 
avec 1 'envie de prouver leur force et de montrer qu'elles étaient un 
secteur organisé. 
Nous avons pu observé que les femmes s'occupaient de l'activité 
quotidienne autant que des activités exceptionnelles de 
l'organisation, qu'elles assistaient aux réunions, qu'elles 
participaient aux actions, aux activités visant à obtenir des fonds, 
mais quand elles demandaient une participation aux espaces de pouvoir, 
on leur exigeait d~ prouver qu'elles le méritaient. Il semble donc que 
l'ensemble de leur contribution, reconnue par les hommes en d'autres 
circonstances, perdait sa valeur à ce moment-là. 
Nous pouvons donc observer que l'instrumentalisation de la 
participation des femmes n'avait pas seulement cours au sein de 
l'organisation, mais aussi dans le foyer. De plus, la première 
renforçait la seconde, même si apparemment, 1 'organisation remettait 
parfois en question cette dernière: ~~... 11 n'est pas possible que 
ceux qui ne se sont pas battus (bénéficient de la R.A. ) , comme par 
exemple les époux, quand ce sont leurs femmes qui participent,, 
{Enquête No.88: Homme) ~~Elles disent qu'ils ne vont pas aux réunions 
parce-qu'ils sont fatigués et qu'ils s'y ennuient'' mais que comme les 
avantages sont pour les deux, pour la famille, qu'elles, elles doivent 
y aller''. (Journal de Terrain et Enquêtes Nos.: 44 et 88) 
Cette situation d'utilisation des femmes était si généralisée qu'une 
dirigeante qui connaissait la dynamique nationale des CMx suggérait 
que 1' inscription dans les comités ne se fasse pas seulement au nom 
d'un des membres du couple {la coutume faisant généralement apparaître 
le nom de l'homme) mais au nom de celui à qui il revenait de remplir 
~~l'obligation'' de participer, ce qui était généralement le cas de la 
femme. Ce cadre de figure se reproduisait aussi pour la distribution 
de la terre quand elle était remise collectivement aux entreprises 
communautaires, comme par exemple au moment de la distribution de 
parcelles, à Campoalegre, en 1990. 
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A cette occasion, il y eut aussi des interventions défensives de la 
part de certains des dirigeants masculins et des deux seules femmes 
présentes: ~~moi, Je ne partage pas lJopinion que le rôle des femmes 
est ignoré.JJ ~~Elles sont parfois utilisées, mais elles peuvent être 
actives si elles le veulent, elles peuvent apprendre. La participation 
des femmes ne doit pas être méprisée, leur participation nJa pas à 
être discutée. CJest la responsabilité de lJANUC sJil y a des 
problèmes. JJ (Jotœnal de Terrain: VIII-92, Homme dirigeant) Les 
interventions féminines furent plus concises et nJexaminèrent pas tous 
les arguments un à un. Moi, étant donnée la délicatesse de la 
situation, je suis restée dans une position dJobservatrice. 
Les femmes de Campoalegre ont réussi à ce que leurs deux déléguées 
soient intégrées à la Direction municipale de 1 J AMUCC. Elles 
valorisent aussi d J autre victoires, comme la reconnaissance et le 
respect: dans une Assemblée, quand nous, les femmes., nous 
lançions un débat, ils se moquaient de nous quand on parlait, ils ne 
faisaient que rire, ils nous manquaient de respect; maintenant, nous 
prenons la parole et ils nous respectentJJ. (Enquête No.45) 
Comme nous lJavions déjà remarqué pour Pitalito, les femmes du PMF ne 
cherchèrent pas à participer à la direction municipale; il semble que 
le fait de posséder leur propre structure dJorganisation dans les CAC 
et la coordination municipale de lJANMUCIC soit un des éléments 
dJexplication de ce fait. 
Cinq ans après le début du projet dJorganisation, elles font le bilan 
suivant: 
"Nous considérons que notre travail nous a perais de conquérir des espaces et 
des victoires, Jais il y a encore beaucoup à obtenir et il est nécessaire pour 
cela que notre organisation paysanne dans son enseable fasse davantage sienne 
notre probléaatique spécifique de feues de la cupagne, car c'est seule1ent 
ainsi que nous pourrons trouver des alternatives répondant à nos besoins et que 
nous pourrons renforcer la aobilisation paysanne, l'organisation et le touveaent 
populaire. " Elles soulignent aussi "les progrês l11portants réalisés au regard 
de la sensibilisation des ca~arades bo11es qui encouragent, appuient et défendent 
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le PIJF dans les 1101ents difficiles" ( PMF: Atelier de 
Systématisation: 1993) 
Curieusement, on observe que les rapports de force furent mieux gérés 
au niveau national: il semble que les rencontres entre femmes 
dirigentes leur donnent plus de force, de securi té et de possibilité 
d~exercer une influence. Il y eut plus de difficultés au niveau des 
communautés rurales et des communes; nous pensons que si la proximité 
permet la concentration des efforts, elle ne favorisa pas beaucoup les 
trajectoires des nouvelles dirigeantes, le pouvoir familial étant plus 
évident dans les CMx. Cependant, les femmes du PMF n~ont pas réussi à 
avoir la même force dans le département du Huila qu~au niveau 
national. De plus, il existe un processus dynamique marqué par des 
hauts et des bas déterminés par des facteurs internes au PMF, à 
l~ANUC-UR ou encore à l~Etat, etc. 
3. L~encouragement de la particiœtion maaculjne dana l~organisation 
des feumes 
Nous avons déjà analysé comment la proposition du PMF développe la 
stratégie de créer des ~~espaces propres aux femmes et celle de 
~~gagner du terrain dans les espaces mixtes~~, mais de plus, dans la. 
pratique et dans le discours, diverses formes de participation des 
hommes dans les ~~espaces féminins~~ ont été mises en place, bien que 
ce ne soit pas très clair, ce qui nous conduit à nous demander si, 
dans les espaces ~~propres aux femmes~~. les hommes peuvent oui ou non 
participer?. Observons les expériences et les réflexions sur ce sujet. 
a. Un Dilemne: les h011111es peuvent-ils, oui ou non, participer aux 
espaces ~~propres 8llX femmes~~? 
Lors de la réunion du Comité Exécutif National {1992) destinée à 
examiner les éventuel'{le)s candidat(e)s qui prendraient la 
responsabilité des différents programmes, se présenta la même 
situation qu~en 1987: on essaya de nommer un homme responsable du PMF, 
c~est-à-dire de la proposition des femmes, malgré les victoires et les 
batailles qu ~avaient mené le PMF pendant six ans et bien que 8 
dirigeantes aient été nommées aux niveaux les plus élevés de la 
213 
direction nationale. Si cette idée n~eut pas de suite, la simple 
tentative est significative, de même que les réactions et les 
réflexions qu~elle provoqua dans 1 ~Equipe Nationale et la Commission 
Nationale de Femmes du PMF. 
Belen disait: ~~Au sein de la Commission Nationale de Femmes, il peut y 
avoir des hommes. S ~il s ~agit d ~un travail réalisé par les hommes et 
les femmes, il peut y avoir des hommes sous certaines conditions. Ce 
serait bien qu~il y ait des hommes et pas seulement des femmes parce-
qu~elles sont femmes, parce-que cela polarise les discussions.JJ Pour 
renforcer son argumentation, elle expliqua que: ~~dans le collectif 
réduit de direction, notre analyse nous a conduit à penser que lors du 
Congrès, les débats ont été polarisés entre les hommes et les femmes, 
donc nous suggérons la nomination dJun homme et dJune femme. JJ (Journal 
de Terrain:Réunion EqN: mai-1992) 
Gilma lui répondit: HCJest précisément sur ce point que je voudrais 
attirer !~attention, le nom Femme et Famille peut tromper sur le 
véritable contenu du programme. Il (le PMF) a été conçu, disputé et 
discuté par des femmes ~J et cJest différent que ~~le progrBIJJllle soit un 
axe de travail destiné aux femmes et aux hommes sur la problématique 
des femmesJJ. (Idem) 
Belen: ~~Moi, je dis quJil faut agir stratégiquement et quJil faut 
intégrer des hommes au plan de formationJJ··· ~~Au Conseil National, on 
va dire que vous, ce que vous voulez, cJest être féministesJJ. (Ibid) 
Cependant, la . participation masculine à la formation du PMF fut une 
pratique qui commença quasiment dès le début de la programmation 
nationale, avec par exemple, en 1989, 1 J organisation à Campoalegre 
dJun âtelier pour les hommes dirigeants. (Asofemmes-C: Acte No. 9: 1-
V-89) Mais il existe une différence importante entre participer à la 
formation et participer à la direction ou être responsable de la 
proposition dJorganisation des femmes. On cherchait à délégitimer la 
prétention dJautonomie des femmes en les menaçant avec la possibilité 
quJelles soient taxées de ~~féministesJJ' comme cela se fit à plusieurs 
reprises au cours des débats du IIème Congrès que nous analiserons 
après. 
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L~Equipe Nationale s~interrogea sur ce qui s~était passé lors de la 
réunion du Comité Exécutif National: HQue s ~est-il passé au cours de 
cette élection?~~ ~~Comment est-ce possible que 1 ~exécutif propose un 
homme comme candidat?~~ (Journal de Terrain:réunion Equipe Nationale : 
mai-1992) 
Belen, femme membre de 1 ~exécutif et présente au moment de 
l~interrogation répondit: '~Nous n~avons pas pu choisir de femme parce-
qu~elle n~était pas là (l~éventuelle candidate). Un membre de 
l~éxécutif a dit: ~~moi, je me propose pour être responsable des 
femmes. . . et ils terminèrent la discussion en disant qu ~il serait le 
premier responsable et qu~elle (Belen) serait sa 
collaboratrice~~.(ldem) 
Edilia disait: '~Nous nous sommes faites avoir. C~est un immense retour 
en arrière! , parce-que nommer un homme est une preuve de manque de 
confiance ... ~~ (idem) et aussi de la volonté des hommes de contrôler le 
PMF. 
La légèreté avec laquelle semble être examinée cette proposition qui 
compromettrait en partie l~autonomie du projet d~organisation des 
femmes nous montre que le processus n ~est pas linéaire et qu ~il faut 
être vigilant aux retours en arrière puisque ~~lors du Congrès, le PMF 
avait été défendu et attaqué, mais il avait été approuvé. . . à 
l~unanimité par la Commission, qui comptait plus de 200 paysan(ne)s, 
. . . pour que maintenant l ~Exécutif veuille revenir en arrière.~~ 
(Ibid) De plus, à cette occasion, le PMF fut largement reconnu comme 
l ~unique Programme ayant des résultats importants pour l ~émergence de 
nouveaux (nouvelles) dirigeant(e)s. 
C~est-à-dire que la ratification unanime de cette politique n~impliqua 
pas son appropriation immédiate par les différents acteurs sociaux, 
les dirigeant(e)s compris(es). Nous pouvons aussi penser que les 
avancées du processus impliquaient de nouveaux défis et de nouvelles 
interrogations. La consolidation du programme obtenue par les femmes 
et les progrès de la sensibilisation des hommes devant la 
discrimination de genre étaient la preuve qu~il était temps 
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d ~abandonner, en quelque sorte, ou d ~ouvrir les H espaces propres 
afin d~essayer de construire une véritable mixité? 
La mixité étant entendue comme une véritable tentative de transformer 
les relations de pouvoir qui excluaient les femmes, par des exercices 
de pouvoir équitables pour les femmes et les hommes qui permettent une 
cohabitation non seulement respectueuse des différences mais qui 
valoriserait aussi les différences de genre. Dans le chapitre 1, nous 
avons approfondi cette analyse grâce aux contributions de plusieurs 
chercheuses. 
On leur demandait: ~~Mais ai voua (les pionnières du PMF), vous avez 
suivi tout ce processus, comment quelqu~un qui n~a pas suivi ce 
processus peut-il soudain intégrer la direction du PMF?" (lhid) Après 
cette alerte, Belen concluait son analyse en disant quJ"il nJy avait 
pas la moindre possibilité pour que ce camarade prenne en charge cette 
responsabilité ... il faudrait qu~il brûle des étapes et il intégrerait 
(le PMF) mais ni pour surveiller, ni pour contrôler~~ (Thid). On peut 
remarquer que la question ne valait pas seulement pour les hommes, 
mais aussi pour les femmes qui n~avaient pas suivi ce processus, 
c ~est-à-dire qu ~il fallait remplir certaines condi tiens comme avoir 
suivi ce processus. Pour ce camarade en particulier, ça n~était pas 
possible, mais s~il avait répondu à certains critères, ça aurait été 
possible. CJ est-à-dire que la véritable question était: Dans quelles 
condi tiens et selon quels critères, des hommes peuvent-ils intégrer 
les espaces ~'propres aux femmea~J? 
b. Risques et avantagea de la présence masculine dans les espaces de 
feDDea 
Observons au niveau local, à Campoalegre, quelle fut la participation 
des hommes au PMF. Selon les registres des Actes, (Figures No. 6 et 7 
et Annexes No. 3 et 4) les hommes participèrent à 70% des réunions des 
Comités de Femmes. Les premiers mois, leur présence fut quasiment 
permanente, elle augmenta lors des moments de décision cruciale: la 
constitution ou non de l~ANMUCIC, le changement des directions de 
1 ~ AMUCC. 
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FIGURE No. 6 
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Si 1 ~analyse en terme quanti ta tif est importante, 1 ~analyse 
qualitative l~est encore davantage: quel travail accomplissait-il? Ils 
participaient aux réunions des Comités de Femmes et à la Coordination 
Municipale Féminine du PMF parce-que: ~~ ... la Direction M1u1icipale de 
l~AMUCC s~était engagée avec celle qui était chargée de promouvoir le 
PMF à ''seconder~~ par des soutiens et des conseils les compagnes dans 
leur travail d~organisation. ~~ (Asofemmes-C:Acte No.2: 20-XII-88) 
L~AMUCC essaya de projeter et d~inculquer son image de direction aux 
Comités de Femmes. Pour l~AMUCC, la fréquence et le taux de 
participation de ses affilié(e)s sont des indicateurs révélateurs du 
bon fonctionnement de l~organisation et constituent une préoccupation 
majeure des CMx et des directions. Nous pensons que 1 ~importance 
donnée à cet indicateur est dûe au fait que 1 ~ AMUCC est reconnue pour 
la participation massive et pugnace de ses membres dans les mouvements 
pour la récupération des terres dans le Huila. Un dirigeant inquiet 
disait, ''Il y a 600 inscrits à l~ANUC et seulement 200 membres 
actifs~~. Remarquons que cette audience est variable et augmente 
notamment quand approchent les périodes de distribution de la terre_ 
Donc, un dirigeant leur disait: "puisque Campoalegre a fortement 
participé au processus de mise en place de la lutte pour la Réforme 
Agraire et l~organisation dans le Huila, les femmes doivent comprendre 
le rôle qu~elles jouent dans ce combat et pour !~organisation des 
femmes, maintenant elles ne peuvent plus rester derrière~~ et '' ... il 
félicitait les compagnes qui participaient au mouvement malgré les 
inconvénients qui pouvaient surgir ... ~~ (Asofemmes-C:Acte No.16: 18-
VII-89 Dirigeant homme) 
Dans la phase initiale de promotion du PMF en particulier, ils les 
incitèrent à se préoccuper pour le nombre de participants qui 
permettaient de mesurer le succès de l'organisation. Un des dirigeants 
disait: nous voulons savoir combien de camarades des différents 
Comités sont célibataires puisque, par conséquent, ils n'encouragent 
pas les compagnes à participer aux Comités de Femmes, or comme nous le 
savons, ceux qui aspirent à une parcelle de terrain doivent avoir une 
famille.~~ ''Nous espérons que toutes les compagnes des affiliés 
participent aux CFs. ~~ Cet état d'esprit provoquait une telle angoisse 
et un tel découragement que la responsable de 1 'Eq.N du PMF leur 
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conseillait: ~~Ne nous désespérons pas pour essayer de compter 60 
femmes parmi nous, mais, commençons à travailler avec les compagnes 
qui sont là.~~ (CmMpFC, Acte No. 3: 11-VIII-89) 
Parfois, le contrôle était direct: ~~Guillermo nous a informé qu~il va 
y avoir une évaluation critique et autocritique de la direction 
municipale des femmes et des coordinatrices ... vous devez vous 
préparer plus parce-que vous avez encore peur de parler.~~ {CmMpFC: 
Acte No. 13: 1-II-90) Parfois, ils les orientaient sur ce qu~il 
fallait faire face à des problèmes récurrents comme les ~~histoires~~: 
pour ... en finir avec les histoires, il faut faire sortir la femme 
qui en a ... ~~, (Asofemmes-C: Acte No. 16: 18-VII-89), ce qui revenait à 
ignorer la fonction éducative de 1 ~organisation et la dynamique de 
certains groupes de femmes. Ils se proposaient aussi de servir 
d~intermédiaires: ~~ ... le Président suggère une rétUlion avec les époux 
.des compagnes dirigeantes et coordinatrices~~ (CmMpFC: Acte No. 14: 3-
II-90), pour essayer d~avoir une influence sur eux afin qu~ils 
soutiennent leurs femmes dans leurs activités. 
Dans le cadre de cet accompagnement des femmes par les hommes, les 
rivalités et les conflits pour le pouvoir de ces derniers eurent aussi 
des répercussions sur le PMF. 
La manière dont fut assurée la fonction d ~accompagnement des femmes 
par les hommes fut l~objet d~évaluations et de réajustements. Quand la 
première restructuration de la direction du CF eut lieu à cause de 
certaines difficultés, le président de l~AMUCC demandait: ~~Le Conseil 
Municipal a délégué deux camarades pour s~occuper du travail des CFs, 
que s~est-il passé?~~ (Asofemmes-C:Acte No.14: 10-VI-89) le 
camarade chargé de promouvoir et d ~aider l ~organisation des femmes 
s ~en est fatigué, il faut chercher quel compagnon peut contribuer à 
remplir cette tâche~~ (CmMpFC: Acte No.?: 21-XI-89). 
Les réponses des femmes à la participation des hommes allèrent du 
rejet et du questionnement à !~acceptation. ~~La tentative d~organiser 
une deuxième réunion huit jours après la création du premier Comités 
de Femmes ne fut pas très réussie: seulement 9 femmes étaient 
présentes~~; selon l~e.xpl1cation de ces dernières, ~~ ... c~est dü au 
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fa·t que les femmes n~aiment pas les deux ''promoteurs masculins~~. 
Cw,riCA~.fe No .14: 10-VI -89) Donc les dirigeantes insistaient sur le fait 
''qu~il fallait accepter les camarades dirigeants parce-qu~ila ont plus 
d~ex:périence que nous.~~ (Cmt1pFC: Acte No.I :ZlviX-89) 
Le fait que les hommes préparaient à manger constitua une autre forme 
de soutien qui cherchait à rompre avec la tradition de division des 
tâches dans !~organisation selon le genre: " ... noua félicitons les 
camarades qui ont préparé à manger pendant l~âtelier de femmes, c~est 
la première fois que 1 ~on voit ce genre de choses à Campoalegre ... JJ 
(Acte No.2:20-XII-88 et V-89). Avec la participation directe, nous 
avons rencontré la répétition de ce type de comportement qui a 
constitué une des formes de soutien qui ont été encouragées à partir 
du PMF comme une manière de flexibiliser la division sexuelle rigide 
des tâches prévalant dans la culture colombienne, comme nous le montre 
le couplet suivante de la selection de Couplet Femmes ANUC-UR: 
Que les co1pagnes nous pardonnent 
les erreurs de cuisine 
Jais elles savent bien que les ho11es 
n'ont pas les •ains très fines 
pour éplucher des yucas et des bananes 
et encore toins pour prépareer des poules 
de toutes lanières tesda~es 
vous n'avez rien laissé dans les assiettes 
(PMF:1989:15) 
Une autre des raisons d~encourager la participation des hommes au PMF 
était que: "nous devons convaincre des hommes pour vaincre le 
machisme" (Journal de terrain: juin-1993), pour permettere une 
sensibilisation, unne prise de conscience et un engagement plus 
importants des compagnons et des compagnes sur notre problématique 
particulière de femmes et sur l~intérêt du PMF. 
y 
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4. Une construction collective du concept de l~orgnpiaation dea 
feproes, 
Nous considérons que le concept est collectif car il a été élaboré par 
les femmes elles-mêmes. Ce sont elles qui ont produit le Programme et 
la méthodologie et qui les ont transformés. Ce sont elles qui, 
ensemble, ont donné contenu et forme à la proposition et à sa mise en 
application. Donc même si nous parlons de construction collective, 
nous ne pouvons méconnaître les degrés variables de développement des 
groupes, certains étant leaders grâce à la maîtrise de certains 
éléments que leur a donné leur formation et leur expérience et peuvent 
donc faire avancer les autres avec !~utilisation de méthodologies 
appropriées. 
Le fait de produire ses propres discours à partir d ~une réflexion 
individuelle et collective est un excellent moyen pour ~~prendre 
confiance en soi~~ et pour obtenir du pouvoir. Or si les discours pour 
les propositions centrales furent elaborés par un groupe relativement 
important, de 40 à 60 femmes, pour la majorité des femmes et même pour 
les co-autrices, le processus d~appropriation postérieure implique de 
repenser ces discours et de les reprendre pour soi -même et à ce 
moment, le rôle de la formation est déterminant. 
Le concept qui oriente la proposition du PMF apparaît dans de nombreux 
textes, au cours des processus, lors des évènements, il est présent 
dans les espaces, etc. Par example, les idéaux collectifs mis en avant 
dans les «propositions:. (Ponencias10 ) du PMF font partie du concept 
tout comme les processus qui ont été suivis pour la production de ce 
programme. 
a. Quelques élémets du concept de la <Propoaitio~ du RfF 
Si le PMF définit son combat comme une lutte contre la discrimination 
de genre et !~exploitation de classe, les interférences entre les 
positions politiques, la nature corporative de 1 ~organisation et la 
., La "ponencia" est la proposition, le programme, le document écrit concernant la Proposition d'Organisation des 
Femmes de I'ANUC-UR. Deux propositions ont été rédigées, la première l'a été en 1967 et la deuxième en 
1992. 
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dimension de lutte de genre posent des difficultés pour la mise en 
oeuvre concrète de la proposition au quotidien en raison de la 
préminence de la perspective de classe héritée de la formation 
politique de certain(e)s dirigeant(e)s. 
Avec la première «proposition> de 1987, dans la partie sur la 
formation, cJétait plutôt les intérêts de classe, les dimensions 
politiques et corporatives et le processus dJorganisation qui devaient 
passer au premier plan, alors quJau second venait la 
problématique des femmes, dans une perspective historique, qui leur 
permettait de comprendre le pourquoi de leur subordination et la 
relation de celle-ci avec le début de 1 Jexploitation, afin quJelles 
comprennent clairement. . . que la véritable libération de la femme 
nJétait possible que par la transformation sociale. JJ (PMF: 1987: 107). 
On peut remarquer que même dans le discours, !a formation de ~~classeJJ 
conserve la primauté sur celle de genre. 
La perspective de genre a gagné du terrain progressivement dans les 
réflexions orales, dans certains documents et dans la «proposition» de 
1992, bien que le terme explicite de «genre» apparaisse rarement: une 
fois en 1987, plus souvent à partir de 1991 et une seule fois dans la 
seconde «proposition>. Cependant elles continuaient à utiliser 
1 J expression «problématique des femmes». Les concepts avaient 
progressé mais leur utilisation dans la construction des discours ne 
leur était pas encore très familière, sauf pour certaines dirigeantes 
du PMF. Cependant il faut préciser que 1 Jusage de ces concepts dans 
les textes latinoaméricains était aussi récent, comme nous 1 J avons 
analysé dans le chapitre 1. 
La verbalisation des discours des dirigeants de 1 J ANUC-UR éclairent 
certains de leurs points de vue sur la discrimination de genre, la 
responsabilité qui incombe aux dirigeants de cette situation, hommes 
et femmes, et certaines propositions de travail pour y mettre fin. La 
session dJétude sur le PMF lors de la ~~Première Ecole PaysanneJJ, en 
1993, nous parut être un moment privilégié pour lJétude de ces 
positions, six ans après la première «proposition». 
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Ils et elles comparaient grosso modo la discrimination de genre avec 
!~expression «Machisme» (PMF:1992:1), qui est utilisée dans le langage 
courant en Amérique Latine pour décrire une série de comportements, de 
valeurs, de croyances, etc. caractérisés par la domination de la femme 
par l~homme, et qui comprennent de multiples formes de discrimination 
qui sont considérées comme <typiquement> exercées par les hommes 
latinoaméricains. D~après le dictionnaire, le «Machisme> est une 
~~idéologie et un comportement de l~homme qui se croit supérieur à la 
femme~~ (Pequefio Larousse ilustrado:1988:644), et nous aJoutons que non 
seulement il se croit supérieur, mais qu~en plus, !~organisation 
sociale lui donne une supériorité réelle. 
Dans les sciences sociales, si 1 ~on parle aussi de cmachisme>, on 
préfère le concept de patriarcat ou d~autocratie masculine, 
système caractérisé par une relation d~inégalité homme-femme en faveur 
du premier, pour ce qui est relatif à 1 ~autorité, au pouvoir et aux 
décisions.~~ (Gutierrez et Vila:1988:30) 
Les dirigeants de 1 ~ ANUC-UR et les membres du PMF reconnaissent dans 
leurs discours 1 ~existence et la présence du cmachisme», y compris 
chez eux, et ils reconnaissent également que de nombreux acteurs, dans 
différents espaces et régions du pays, sont machistes. 
~~Nous, avec le problème du machisme, nous ignorons les femmes, c~est 
pour ça qu~on pense que la femme ne vaut rien~~ (Casanare) ~~Dans la 
région d#Antioquia, il y a du machisme, des mauvais traitements et de 
la jalousie.~~ (Journal de Terrain: ~cole Paysanne ANUC-UR: June-93) 
~~A la maison, le frère a toujours !~avantage sur la soeur. la 
femme a toujours été l#objet de domination par les parents dans le 
foyer. #1 ~~ ••• la violence se généralise au sein même de 1 ~organisation, 
... quand ils boivent, ils parlent mal des femmes~~ {Idem) 
La majorité des participants reconnut sur le ton de la critique qu~il 
existait chez eux une grande différence entre le discours et la 
pratique concernant la discrimination des femmes. 
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~~En tant que dirigeants paysans, nous devons faire notre examen de 
conscience parce-que notre discours nJest pas machiste, mais nos 
pratiques, si.JJ (Ibid) 
~~La. violence est beaucoup plus institutionnalisée chez les hommes que 
chez les femmes ... , nous tenons de beaux discours, mais arrivés à la 
maison, nous sommes des tigres. JJ "Il faut parler moins et agir 
plusJJ. Une des compagnes disait: ~~Il y a des compagnons qui portent 
lJétiquette de révolutionnaires mais qui ne se comportent pas en 
conséquence avec leur compagne. LJorganisation a son projet, mais il 
nJy a pas de pratique cohérente avec le discoursJJ.(lbid) 
Un dirigeant du Huila, défenseur et promoteur du PMF, sJexprimait 
ainsi: ~~Il me semble que ce thème est aussi important que celui de 
~~ConJonctureJJ, cJest un travail compliqué parce-que... nous-mêmes, 
les dirigeants, nous sommes violents et nous le serons tant que nous 
ne nous éduquerons pas et que nous ne comprendrons pas le rôle de la 
femme! ... , même si .i e suis encore machiste, .i e suis condescendant avec 
elle parce-que .ie la laisse participern (Ibid) (Souligné par la. 
chercheuse). 
Nous pouvons observer que ce discours est révélateur dJune lutte 
intérieure dans laquelle il reconnaît certains changements de son 
machisme, cependant, trois mots plus loin, il présente la 
participation de sa compagne comme une ~~concessionJJ de son pouvoir, 
alors que c J est une des dirigeantes du PMF dans ce département. De 
plus. En comparant le thème du PMF avec celui de ~~ConjonctureJJ, 11 
semblerait quJil veuille ~~le hisserJJ au même niveau que les thèmes 
~~politiquesJJ, dont 1 Jimportance ne fait aucm1 doute dans le discours 
de la gauche. 
Les réflexions que nous avons citées précédemment confirment 
partiellement 1 Jhypothèse de notre recherche sur le décalage existant 
entre le discours et la pratique, mais elles montrent aussi certains 
progrès des hommes quant à leur prise de conscience de la réalité de 
la discrimination de genre. 
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Ils et elles considèrent que ~~Le machisme est le fait de lJhomme mais 
aussi de la femmeJJ (Ihid), la question étant de savoir comment il faut 
comprendre cette corrélation. 
LJune des manières de la comprendre, qui est un sujet de réflexion au 
sein du PMF est que ~~nous, les femmes, noua sommes responsables du 
'~MachiameJJ parce-que noua le perpétuons avec nos fila, nos époux, nos 
frères. JJ {PMF:1994:5) 
Une autre possibilité pourrait être que '~les femmes aussi sont 
machistesJJ, parce-que, parfois '~ •.. elles font leur dea vertus que 
leur prêtent les hommes en sJidentifiant plus avec cette image qui les 
maintient dans leur position séculaire de subordination quJavec celle 
de genre de leur sexe, image qui correspondrait à la femme '~hombril JJ 
(selon l Jhomme), comme 1 J exprime cette expression paysanne de la 
région du Santander? ( Gutierrez et al: 1988:30,33) avec, par exemple, 
lJidentification de lJautoritarisme avec le ~~machismeJJ. Cette 
généralisation nous paraît imprécise et risquée, puisque 
1 J autoritarisme, même si parfois il peut trouver son origine dans 
lJintériorisation faite par les femmes de valeurs discriminatoires de 
ce type, nJest pas exclusif des relations inégales de genre. 
Une autre explication serait que '~ ... dans certains cas, il y a des 
femmes et des mères célibataires qui se battent et qui sont 
marginalisées par d J autres femmes qui leur barrent la route 
dJobstacles. JJ (Journal de Terrain: gcole Paysanne ANUC-UR: June-93) 
Sans vouloir méconnaître la corresponsabilité des acteurs féminins et 
masculins, conformément à la vision du PMF qui est partagée par le 
courant du féminisme latine-américain que nous avons analysé, il faut 
faire attention au danger de ce type dJaffirmations car elles peuvent 
faire perdre de vue le problème essentiel, qui est celui de la 
domination masculine sur les femmes dans le cadre des relations 
patriarcales et des responsabilités tant individuelles que collectives 
au sein de lJorganisation parce-que, parfois, en réponse à la 
\< -vC" -
reconnaissance des capacités des femmes, les hommes disent: '~Mais voua 
les femme.s, pourquoi supportez-vous çaJJ, ~~vous récoltez ce que vous 
semezJJ. (Journal de terrain: plusiers fois) 
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Finalement, ~~la problématique des femmes n~est pas seulement celle des 
femmesJ~, c~est pour cette raison qu~il nous semble que l Je:xpression 
Hproblématique féminine~~, très utilisée par le Ft1F, n ~est pas la plus 
appropriée pour souligner cette corresponsabilité. 
Ce que nous venons d J expliquer contribue à diminuer la prévention 
contre et par conséquent la résistance au PMF, puisqu J il est mis en 
avant que ~~La réflexion ne sert pas à faire porter la faute ni aux 
hommes, ni aux femmes, mais à essayer de comprendre d J où vient le 
problèmeJJ. Un des objectifs des Femmes du Ft1F, mis en avant par les 
hommes et les femmes, est que les hommes participent: ~~dans les 
âteliers de femmes, il manque et il doit y avoir des hommesJ~ 
(Asofemmes-C:Acte No. 10: 16-V-89). 
t"<:"" 
En 1989, les paysannes de Campoalegre planifièrent un premier âtelier 
pour que les hommes prennent conscience de lJorganisation des femmesJ~ 
(Asofemmes-C:Acte No.16: 18-VII-89), ~~Ce serait bien que nous 
arrivions à faire assister nos compagnons (époux) aux réunions 
féminines, parce-quJon y parle des enfants, des droits des femmes; 
pour quJils écoutent, parce-que pour nous, ce nJest pas facile de 
parler de ça avec eux. (.IQ.em) 
Certaines propositions pour lJintégration des hommes au PMF cherchent 
à remédier aux problèmes de méfiance à leur égard: ~~Les compagnes ne 
doivent pas se réunir seules mais aussi avec les compagnons, parce-
quJil (le compagnon) est jalouxJ~. ~~Les maris disent que les femmes 
les ont abandonné pour l~organisationn. (Journal de Terrain: 11:cole 
Paysanne ANUC-UR: June-93) 
b. Elaboration du texte de la "Proposition" 
En ce qui concerne l~élaboration de leurs documents, les femmes 
gagnèrent progressivement en autonomie. Au départ, elles nJavaient pas 
de modèle prédéterminé et tout en avançant sur le contenu des 
définitions, elles les reprenaient pour les améliorer. Les deux 
proposi tiens montrent l~ évolution obtenue grâce à ce processus entre 
le moment où elles commencèrent et cinq ans plus tard. Tout au long de 
la période étudiée, elles reprirent à plusieurs occasions la 
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définition des fonctions, des objectifs et des tâches de chaque 
instance de la structure du PMF. C~est une des raisons pour lesquelles 
elles considèrent que c ~est une proposition faite par les femmes et 
pour les femmes. Les moments privilégiés de ces définitions furent les 
Ateliers Nationaux et les réunions de la Commission Nationale de 
Femmes, dont nous pouvons suivre le déroulement dans le Tableau No. 
18. 
Commençons par 1 ~analyse du processus d ~élaboration du texte de la 
Proposition d~organisation des femmes. Voyons comment l~idéal de 
~~construire une proposition réellement démocratique avec des 
mécanismes qui rendent possible une participation réelle et effective 
des femmes~~ {PMF:1991:20) se reflète dans la pratique individuelle et 
collective. 
La production du texte initial lors du ~~Séminaire National de Femmes~~ 
{1987) fut le résultat du travail collectif et personnel des 40 femmes 
y participant. Immédiatement, on perçoit l~existence d~un certain 
contrôle de la part des dirigeants masculins qui établissent une 
limite à ce premier acte autonome: Ensuite, ce discours fut 
Henrichi~~ par certains compagnons et ~~accueilli~~ comme une 
proposition unique~~ {PMF, Diaz:1989:8). Obtenir l~approbation de 
~~l~autorité~~ semble indispensable au cours de cette phase initiale 
durant laquelle le processus de formation de 1 ~identité commence à 
peine à se frayer un chemin. Cette relation de pouvoir semble être 
acceptée par les femmes qui en parlent avec des verbes d~actions 
positives. Mais on peut également considérer que c~est une stratégie 
de constitution d~alliances pour arriver en position de force au 
Congrès. 
Le diagnostic préliminaire et le Séminaire permirent des avancées au 
niveau de la convergence des intérêts et des positions. Les femmes 
jouèrent un rôle important pour la défense et l~approbation de la 
Proposition au moment du Congrès, qui marqua le début de la 
légitimation formelle et intégra la proposition d~organisation des 
femmes à la poli tique nationale de 1 ~organisation. Nous qualifions 
cette légitimité de formelle parce-que la légitimité de ce mouvement 
avait commencé dès les années soixante-dix avec la formation des CFs, 
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la création du Secrétariat Féminin, la proposition du Front Féminin et 
les réfléxions approfondies sur l~Organisation des Femmes. 
Un autre élément révélateur du concept est le nom qui fut choisi pour 
la proposition. Ce nom fut 1 ~objet de discussions de la part de 
certaines des femmes qui étaient opposées à ce qu~elle soit appelée 
«famille et jeunesse>>. Elles ne purent obtenir aucun changement, mais 
dès le début, elles exclurent la <<jeunesse>>, car leur travail était 
essentiellement centré sur les femmes, même si elles encouragèrent 
initialement l~organisation des jeunes dans certaines régions. En 
1991, face à de nouvelles pressions pour intégrer la jeunesse au PMF, 
elles refusèrent de nouveau pour plusieurs raisons; entre autres, 
parce-que cela les empêchait de se consacrer pleinement à ce qui les 
intéressait: 
n~avaient ni 
ni le temps 
Proposition 
les 
les 
pour 
de 
femmes. Mais elles refusèrent aussi parce-qu ~elles 
ressources humaines, ni les capacités pédagogiques, 
s~occuper d~eux. (Journal de terrain, 1991) Dans la 
1992, elles proposent la création dJespaces 
spécifiques... pour la jeunesse et les enfants~J (PMF: 1992:5). La 
dénomination «Femme et Famille» fut consacrée malgré le fait qu ~elle 
traduise une conception du rôle de la femme légitimé par la famille ou 
par son rôle familial. 
Cinq ans plus tard, les conditions dJélaboration du second discours 
changèrent radicalement, en partie parce-qu ~il n ~Y avait plus la 
ferveur de l~unité. La division ressurgit de nouveau et l~organisation 
des femmes fut un des facteurs de discorde. Un secteur de Sucre, avec 
à sa tête un des dirigeants du Comité Exécutif National, encourageait 
depuis des mois un mouvement d ~ opposi tien au PMF. Pour justifier ce 
revirement d~opinion, il présenta le Discours ~~La femme et la lutte de 
classes dans la société~J, qui fut soutenu par le Comité Exécutif 
National. 
Pour faire face à cette attaque, qui pouvait mettre en danger l~avenir 
de la proposition d~organisation, le IIIème Atelier National décida de 
reprendre la stratégie. de 1987 et de 1 ~adapter aux circonstances en 
~~Organisant une Assemblée Nationale de Femmes Paysannes de 1 J ANUC-UR, 
précédée d~un bilan du PMF réalisé à partir des bases, avec la 
participation d~hommes et de femmes.~J ~~Cette Assemblée devait 
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permettre une discussion démocratique des propositions et la 
participation des femmes au Congrès~~. 
"Au cours de cette Ière Assemblée Nationale de Femmes, la proposition 
du Comité Exécutif National fut largement discutée et rejetée de 
manière consensuelle car il ne décrivait pas la réalité que vivent les 
femmes, 1 ~histoire de leurs mouvements; car il méconnaissait 
l~importance du travail spécifique réalisé avec les femmes, le 
développement et les avancées de ce qui avait été effectué par nous, 
les femmes, pendant cinq ans, et qu~il niait tout ce qui était relatif 
au Programme Femme et Famille, approuvé au Congrès de 
1987.~~(PMF:1992:15) 
Les 45 femmes représentantes des 11 départements participants 
répondirent en élaborant collectivement le Programme qui fut emmené au 
Congrès comme Proposition du PMF pour contrecarrer celle de la 
direction, ~~La femme et la lutte de classes dans la sociétéJJ. 
Cette période critique et conflictuelle mit à lJépreuve la solidité du 
PMF. L J ensemble des stratégies planifiées pendant el II ème Atelier 
National (1991) pour lJélaboration de la deuxième Proposition et pour 
essayer dJexercer une influence sur lJorganisation constitua un autre 
moment clé des avancées en terme de conceptualisation et de montée en 
puissance du PMF durant cette période ( 1991-1992). 
Ces stratégies déterminèrent les succès obtenus au IIème Congrès 
National: le PMF et la structure propre des femmes furent défendus et 
maintenus, 1 J organisation des femmes obtint une large reconnaissance 
du travail réalisé, huit femmes du PMF furent élues à la direction 
nationale de 1 Jorganisation corporative et comme 1 Jexprima une des 
femmes au cours de 1 J évaluation qui sui vit: "mais le plus important 
fut le progrès qualitatif que nous avons fait dans le domaine de la 
connaissance de notre problématique de femmes, des politiques de 
lJEtat et des difficultés de lJorganisation paysanne, ce qui a aussi 
été important fut lJamélioration de notre capacité à utiliser dans le 
discours des concepts poli tiques, corporatifs et de genre." "Cette 
appropriation conceptuelle facilita la défense du Programme Femme et 
Famille, lJopportunité réelle de le mener à son terme et dJen défendre 
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le contenu comme le prouva la grande remise en cause et la discussion 
provoquées par le Discours «Les femmes et la lutte des classes dans la 
société»" <PMF:1992b:4) 
c. L'apprentissage et la formation, clés de la conquête du pouvoir 
Au cours de ce processus, la formation et l~apprentissage sont 
considérés comme fondamentaux et accompagnent de manière quasiment 
permanente le processus d~organisation des femmes; la formation se 
développe autant à l~intérieur des CFs et des autres structures du PMF 
quJà lJextérieur. Pour permettre une compréhension globale du 
processus de formation, nous présentons schématiquement dans le 
Tableau No. 21 les plus importantes activités dJapprentissage et 
formation développées aux niveaux départamental et municipal, pour le 
niveau national voir le Tableau No. 18. 
La formation reçue par une des leaders11 du PMF au cours de lJâtelier 
de Panamâ joua un rôle déterminant pour la conception et la mise en 
place de la formation, tout comme l~intégration de nouveaux membres, 
l~échange et les communications permanentes avec dJautres 
organisations, en particulier celles faisant partie du Mouvement 
. q' ~ ~ 
Populaire des Femmes et quelques ONGs. Nous avons approfondi cette 
analyse dans le paragraphe sur les relations avec le Mouvement Social 
de femmes, par exemple, à Campoalegre, ''···deux compagnes chrétiem1es 
de Neiva, ayant de 1 ~expérience dans le travail avec les femmes, 
participèrent à la formation intégrale technique et à la formation 
concernant les organisations~~ (Asofemmes-C:Acte No.32: 20-IV-90), au 
cours dJun projet d~autogestion économique de production et de 
commercialisation de l~artisanat. 
Conformément à leur conception de la formation, elles essayaient 
toujours de situer le PMF dans un cadre plus large, celui de la 
problématique agraire nationale et internationale et des poli tiques 
institutionnelles. 
11 Bien qu'elle n'était pas une dirigeante paysanne, le fait d'avoir été élue par la base lui frt gagner une grande 
autorité dans son travail en tant que responsable et promotrice du programme. 
.-------------------
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Progressivement, ce programme de formation et d~apprentissage devint 
1 'un des grands axes du PMF. Il travaillait essentiellement quatre 
domaines proposés depuis 1987, généralement intégrés aux activités 
d'apprentissage: la problématique particulière des femmes, la 
formation politico-corporative, l'apprentissage et le conseil 
technique et les méthodologies adéquates pour le travail avec les 
femmes. 
Le choix des méthodes de travail cherchait à permettre l'accumulation 
de connaissances grâce à des réflexions collectives, participatives et 
dynamiques, en partant presque toujours des expériences vécues dont on 
parlait en petits groupes, ce qui permettait à chaque femme de prendre 
la parole tout en créant des dynamiques de groupe, (Nous développerons 
ces bénéfices de la parole plus loin). ~~... On joua des parties de 
football pour se détendre, ensuite, en continuant à jouer, on analysa 
la situation de l'organisation des femmes',. (Journal de Terrain: 
Atelier Municipal de paysannes ANUC de Campoalegre: VIII-1991) Une 
riche production des couplets, chansons, compliments et autres a été 
aussi très favorisé comme moyen d'expression et formation. (PMF: 
1990a, 1989d). 
Ces méthodes de travail comprenaient aussi des orientations sur la 
conduite des activités concernant la formation et l'organisation: 
~~noua devons élaborer un guide pour les réunions dea comités, avec des 
objectifs, des contenus et une méthodologie''. La planification et la 
coordination conjointe des activités de formation servaient d'exercice 
pour que les femmes se forment par elles-mêmes et puissent ensui te 
transmettre leur formation. ~~... Noua planifions le IIIème Atelier 
Départemental de Femmes'' (CmM~6: Acte No. 12: 31-I-90), ~~ ..• les 
participants aux trois CFs coordonnèrent et planifièrent 
collectivement l'Atelier Municipal des Femmes Paysannes ANUC de 
Campoalegre'' (Journal de Terrain: Atelier Mtmicipal de paysannes ANUC 
de Campoalegre: VIII-1991). 
L'~~âtelier'' fut une des méthodes privilégiées de formation â tous les 
niveaux. Les paysannes de Campoalegre exprimaient ainsi 1 'importance 
de certains âteliers au cours desquels elles avaient travaillé sur des 
thèmes comme l'amour propre, le travail domestique ou l'éducation des 
231 
enfants: ~~nous avons appris que nous devons nous valoriser, . . . que 
nous sommes créatrices du Machisme, ... que nous ne devons pas passer 
notre rage sur les enfants ... ~~ (Asofemmes-C:Acte No 10: 16-V-1989) • 
... nous nous sommes rendues compte du rôle si important que joue les 
femmes.~~ (Asofemmes-C:Acte No.17: 26-VII-89) 
Durant la période de promotion du PMF, Htrois groupes d~étude furent 
constitués pour la formation des leaders de Campoalegre~~ pour 
encourager le PMF dans le Huila, mais sans grand succès ~~~ur :\le peu 
de temps qui leur était consacré et le manque de suivi" L~ui""'-é'taient 
indispensables car les capacités et les facilités d~étude étaient peu 
développées étant donné que les leaders avaient un niveau de scolarité 
peu avancé et qu ~elles avaient abandonné 1 ~école de nombreuses années 
auparavant. 
En tenant compte le PFocentage relative, notre étude montre (Tableau 
No. 23) que les femmes qui n~ont pas suivi des études sont plus 
nombreuses 23% contre 18% d~hommes; seulement 56% des femmes ont 
terminé 1 ~école primaire ou en ont suivi une partie et que cette 
proportion baisse à 12% pour le baccalauréat. 
fABLIAU lo. 23 
mou nsœwm SIUI 1.1 sm 
Etudes 0 143 48.5 6 à.ll Plus de 11 
(ans) 
Sexe lo. 1 lo. 1 lo. 1 Ho. 1 lo. 
Feues 19 141 23 171 24 171 10 71 6 
Houes 9 71 6 41 16 131 5 41 13 
TOTALES 26 201 29 211 42 301 15 111 21 
1 • • 1 lote: On exclu les trOlS conmlleres qu ont sum etudes 
universitaires,donc on fait le calcule sur 135 enquêtes. 
1 
61 
91 
151 
Source: table établi à partir des résultats de nos enquêtes 
TOTAL 
lo. 1 
64 611 
51 371 
135 1001 
On analysant le niveau d~étude et le niveau de direction occuppée nous 
trouvons que peu de dirigeants nationaux ont suivi des études 
supérieures, mais parmi eux, les femmes qui ont étudié sont un peu 
plus nombreuses. Si dans les directions municipales, plus de 50% des 
hommes et des femmes ont suivi tout ou partie de l~enseignement 
secondaire ( 138 Enquêtes) , comme les femmes n ~avait pas de postes de 
direction jusqu~à une période récente, il peut y avoir jusqu~à 10 ans 
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de différence entre les femmes et les hommes en terme d~apprentiaaage 
(lire, parler en public, etc.) acquis grâce à l~expérience. 
Le ~~dédoublement~~ ou la multiplication de la formation, qui consiste 
à transmettre aux autres la formation reçue, fut une dea complications 
rencontrées tout au long du processus de formation. La tentative de 
mener à bien cette tâche apparaît dana les documenta et noua avons pu 
1 ~observer sur le terrain, comme une difficulté constante, tant au 
niveau local qu~au niveau national. 
Il y a plusieurs raisons qui expliquent cette difficulté: les attentes 
et les exigences dea CFa et de la coordination du PMF débordaient 
parfois largement les poasibili tés dea compagnes choisies pour 
recevoir une formation parce-qu~elles ne tenaient pas toujours compte, 
entre autres, dea niveaux de scolarité de ces femmes, de leur 
formation préalable, de leurs difficultés personnelles. 
Voiçi quelques exemples de ces difficultés: ~~celles qui ont participé 
au IIème Atelier National ne nous ont pas enseigné ce qu~elles ont 
appris là-bas ... ~~ (CmMpFC: Acte No.6: 20-X-89). Pour 1 ~une d~entre 
elles, il a~agiasait de son premier voyage dans le pays, de plus, elle 
a du vivre la dramatique situation de la violation de domicile et bien 
que l ~autre dirigeante avait un peu plus d ~expérience, les deux en 
étaient à leurs débuts pour ce qui concernait la formation d ~autres 
femmes. Si tout au long du processus, on insista beaucoup sur 
l~exigence de responsabilité, parce-que ~~les compagnes qui assistent 
aux Ateliers de formation ne nous enseignent ce qu~elles ont appris~' 
(Journal de Terrain, Réunion EqN-PMF: 1993), les progrès réalisés 
furent également importants. 
Les circonstances personnelles et familiales ont aussi souvent une 
influence négative, puisque la responsabilité du travail domestique et 
de l'éducation des enfants revient essentiellement aux femmes. 
Examinons un exemple des critiques adressées à la dirigeante pour ne 
pas avoir enseigné ce qu~elle avait appris: ~~ ... elles n~ont parlé que 
de leurs problèmes'', mais l~une d~entre elles ~~ ... passe une période 
de crise ... ils veulent lui prendre les enfants.,, (CmMpFC: Acte No. 6: 
20-X-89) ~~On a convoqué une réunion exceptionnelle pour parler des 
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problèmes de la compagne Présidente.~~ (Asofemmes-C: Acte No. 19: 22-
VIII-89). Nous voyons avec ces situations difficiles que, dans ces 
cas-là, les femmes cherchent 
compréhensives. 
à se montrer solidaires et 
L~aire politico-corporative, très privilégiée et omniprésente, 
comprenait 1 J analyse de la réalité locale immédiate mais s J étendait 
aussi jusqu J à celle du contexte international. Dans le cas du Huila, 
1 Jun des objectifs était de faire prendre conscience et de signaler 
les dangers de la fidélité inconditionnelle aux partis traditionnels, 
particulièrement marquée dans ce département comme le montre 
l~histoire de l~ADUCH dans les années soixante-dix. 
L~importance de l~influence politique fut détectée par le fait ... que 
dans des départements comme le Huila et le Tolima, qui étaient 
considérés comme les plus sérieusement affectés par le mouvement 
d~occupations des terres, les dirigeants se déclarèrent rapidement de 
tendance modérée à cause de l~important contrôle exercé par les partis 
traditionnels dans ces régions.JJ (Rivera:1982:99). Ce fut pour cette 
raison que la délégation du Huila et du Méta, dont les dirigeants 
préparaient dea alliances électorales avec le conservatisme 
progressiste, se retirèrent dans la Junte de Tolu, (l.dem:lll). En 
1972, les paysans de certaines communes du Huila se présentèrent aux 
élections et obtinrent celle dJun Député à lJAssemblée Départementale 
et celles de , deux conseillers municipaux à Campoalegre. Le dirigeant 
départemental sJisola mais contribua à ce que le dirigeant Yepes soit 
nommé président de l~Association Départementale, ce qui revint à 
défendre la position d~Arménia.(Ibid:45) 
Des dirigeants de l~organisation et des invités spécialisés selon les 
thèmes contribuèrent au travail de formation poli tique. Le président 
de 1 J AtlUCC, Guillermo, pour nous montrer comment fonctionnait le 
clientélisme, ''noua raconta l~hiatoire de tlr. Tobar, qui fut 
représentant pendant 20 ans au Conseil... aujourd~hui, tlr. Ferro a 
pris la relève, il dit quJil est avec le peuple et achète les 
payaan(ne)a avec du Zl11c12 ou avec tm repas. Quand 1 ~Association lui 
12 Matériel pour couvrir les toits des maisons. Ceci est un exemple des petits cadeaux promis, et parfois échangés 
contre des votes pour gagner les élections. 
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réclama ~~La Ovej er a~~ 13 , il la vendit à d ~autres et on a pu voir 
comment il était avec la paysannerie.~~ "Une dirigeante paysanne de 
Campoalegre nous confirmait encore cette réalité du clientélisme à 
Campoalegre car elle avait voté pour X ... afin d"'obtenir une bourse 
d"'étude pour une de ses filles. (Enquete No. 48) Elles résumaient 
l"'apport de la formation politique en disant: " ... nous avons également 
appris qu"'un enfant naît en ayant déjà une dette extérieure de 170.000 
pesos"'~ (Asofemmes-C: Acte No. 17: 26-VII-89). 
L .. intégration, en 1992, d ~une membre de la Commission Nationale de 
Femmes à l"'Equipe Nationale et la nomination d"'autres membres de la 
Commission Nationale de Femmes comme responsables à mi-temps, sont des 
indicateurs des résultats de la formation, de l"' enseignement et de 
l"' engagement, dans la mesure où les femmes dirigeantes elles-mêmes 
n"'assumaient pas seulement la direction mais aussi leur propre 
formation. 
C_ DES l)gFIS RELEVgs ET DES A<XJJIS OBTENUS 
Parmi les nombreux défis auxquels ont été confrontées les femmes du 
PMF, nous avons choisi d .. en étudier cinq de manière plus approfondie 
;NL~ L~e tout au long de notre développement, nous allons en 
présenter d"'autres. 
L La défense de la légitjmjté de la lutte de genre face à celle de la 
lutte de classe 
La création ~~d~espaces propres bien qu ~elle ait été approuvée et 
entérinée comme politique nationale en 1987, est justement l"'un des 
aspects de la proposition d .. organisation PMF qui posait le plus de 
difficultés et provoquait beaucoup de discussions et d"'oppositions. 
L"'une des raisons de fond de ce conflit est née du problème de 
légitimité de la lutte de genre face à la lutte de classe, qui n .. est 
pas nouveau mais qui reste d"'actualité dans les débats, en particulier 
13 Nom d'un des terrains pour lesquels se battaient l'Association de Campoalegre afin qu'il devienne propriété de 
I'INCORA dans le cadre de la Réforme Agraire. 
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dans les organisations populaires. Dans ce chapitre, nous en faisons 
1 #analyse pour 1 # ANUC-UR car 1 #une des raisons d #être du RiF est 
justement la lutte contre la discrimination de genre au sein de 
l#organization et d#autres espaces et la reconnaissance de la 
légitimité de la lutte de genre unie à la lutte de classe, qui, elle, 
bénéficie d#une légitimité totale. 
Dans la phase initiale, la formation de CF fut encouragée sans 
réserve. Il s#en constitua en masse dans les départements de Sucre et 
d#Arauca, mais rapidement, l#Arauca prit ses distances avec le PMF et 
finit par dissoudre les Comités. Plus tard, à la fin de 1991, ce fut 
la même chose avec la zone de Sucre. Dans ces deux départements, il y 
eut des forces politiques qui s#opposèrent, d#abord chacune de leur 
côté, puis ensemble, aux espaces ~~propres aux femmes#J. 
~~1992 fut une année historique de succès et de défis. Le bilan du PMF, 
réalisé au cours de l#Assemblée Nationale de Femmes, à laquelle 
participèrent 50 .déléguées de 11 départements, montra des avancées 
quantitatives importantes, voir Tableau No. 18, avec presque 200 
Comités de Femmes de base, des Commissions Municipales, 
Départementales et le renforcement de La Commission Nationale et de 
lJEquipe Nationale. Mais il essuya également une des plus dures 
attaques, qui débuta en 1991. Le moment le plus crucial du mouvement 
de remise en question et dJopposition au projet dJorganisation des 
femmes se présenta au cours de 1 J étape préliminaire au I Ième Congrès 
National. Ce mouvement dJopposition fut condensée dans la proposition 
de discours ~~Les Femmes et la lutte des classes au sein de la 
SociétéJJ qui provenait du Comité Exécutif National. Le PMF élabora sa 
propre proposition comme il était prévu, avec lJensemble des femmes, 
lors de la Ière Assemblée convoquée pour ce motif. Cette proposition 
passa directement devant le Congrès qui évalua les deux propositions, 
celle du Comité Exécutif National et celle du PMF, et ce fut celle des 
femmes qui fut approuvée. 
Analysons certains extraits de textes ou dJinterventions de paysannes 
et de paysans s J exprimant pour ou contre les espaces propres aux 
femmes. 
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Le discours ''La Femme et la Lutte de classes au sein de la société~~, 
dans certaines phrases, met en doute, par des argumentations 
contradictoires et parfois ambigües, l~existence de la discrimination 
contre les femmes; dans dJautres, il la montre clairement, mais il 
remet constamment en question la validité de la lutte de genre face à 
celle de la lutte de classes. 
la feue a été 1 'obJet d'une plus grande exploitation et hu11liation par 
ceux qui nous exploitent ... "(p.2) " liais la société n'a Jalais été divisée 
entre ho~tes et fe11es ... '' ( ... )(p.2) ''si nous admettons qu'il est sar que nous 
vivons dans une société •achiste qui a porté préjudice aux feues au cours de 
l'histoire, ceci n'est pas un problème qui dépend des ho111es, aais de la 
société. JJ (ANUC-UR, CEN: 1991a: 2,3) 
I 1 est reconnu que la femme est plus touchée par 1 ~exp loi tatien de 
classe et le machisme, mais cJest l~autre classe, celle qui exploite, 
qui est responsable de 1 ~exp loi tatien de classe et, la société, dans 
son ensemble, du machisme. Cependant, les responsabilités personnelles 
ou de l~organisation face à ce problème social sont ignorées. 
les Jlanifestations... concernant le sexe sont liées aux manifestations 
sociales... et sont utilisées par les classes dominantes pour projeter et 
perpétuer une plus grande exploitation grâce à de soi-disant divisions ethniques 
ou sexuelles. " (Idem: 2) (soulignée par 1 ~auteur) 
Ces manifestations sont reconnues réelles et utilisées par les 
exploitants, mais la possibilité que les sujets se reconnaissent 
victimes de ces ségrégations n J est pas envisagée et 1 J idée qu J ils 
puissent les combattre, encore moins. Cela revient à ignorer la raison 
d~être de l~existence des organisations indigènes et noires avec 
lesquelles l~ANUC-UR a des relations. Si ces manifestations perpétuent 
l~exploitation, pourquoi ne pas lutter contre elles? Si elles 
cons ti tuent une expression réelle de 1 ~exp loi tatien, alors pourquoi 
seraient-elles imaginaires quand il s~agit de ségrégation? 
•• . .. nous connaissons l'idéologie bourgeoise, ou prolétaire ... Jais 11 n'existe 
pas d'idéologie du noir ou de la fe11e ... ··Ces dernières années, des mouvetents 
fé1inistes sont apparus et ont voulu nous faire croire que le responsable des 
problètes des fe11es est l'halle et qu'elles doivent se débarrasser de ce joug, 
c ·est-à-dire faire la révolution des feues contre le 1achis11e. " (.Ib.1d: 2, 4) 
Mais dans ces conditions, que sont le féminisme et le ~~mach1ameJJ? Le 
RiF dit: 
parce-que nous soues des fe11es, nous souffrons du problè11e du 11achis11e 
qui nous dévalorise et nous discritine dans tous les espaces de la société, co111e 
par exe1ple pour la prise de décisions, que ce soit au sein de la fa~ille, de la 
co11unauté, de l'organisation ou de l'Etat.·· •• ..• les anti-valeurs ... contre 
la fe111e, nous affectent de 11anière plus aigue''.(PMF Proposition: 1992: 1) 
··Le fé1inis1e est une conception bourgeoise qui essaye de détourner la lutte ... 
en cherchant à provoquer l'affronte11ent entre houes et feues." "Nous vivons 
dans une société décadente, le vice est venu le pre11ier, et ensuite, le devoir et 
la société capitaliste ont conduit la felllle à cette décadence, et ils appellent 
cela l'égalité. La plus grande victime de cette situation est la felllle 
bourgeoise ... " (ANUC-UR, CEN: 1991a.: 4) 
En identifiant la lutte des femmes avec lJintérêt de lJennemi de 
classe, en allant jusquJà la qualifier de vice, on cherche à la 
délégitimer en ayant recours à des argumènts affectifs touchant 
1 J identité et 1 J appartenance, ce qui provoque des dilemnes avec le 
militantisme de classe de certaines femmes. 
" Nous ne connaissons pas un seul 11ouve11ent fé11iniste arant pris la téte d'un 
co11bat de felllles pour des revendications concernant ce genre qui n'ait pas 
aggravé les relations avec le sexe opposé.·· ''Par conséquent, nous pensons qu'il 
n'est pas opportun de créer une organisation paysanne co1posée exclusive•ent de 
feues et nous y so111es opposés; l'espace que les ca11arades feues doivent 
gagner, elles doivent le gagner au sein de l'organisation.·· (~: 5) 
"Je ne suis pas opposé aux feues parce-que Je suis dans l'histoire et que 
l'histoire a 1ontré que les fe111es ont toujours été unies aux ho11es dans tous 
les 11ouveaents et dans tous les processus révolutionnaires, on n ·a juais vu 
d'organisation de fe111es luttant séparé1ent des ho1111es ... •• 
(Enregistrement, IIème Congrès, intervention, homme du 
Sucre) 
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•• Nous so11es les pre1iers à reconnaitre que les te11es ont besoin de 
s'organiser et qu'elles doivent sortir de l'obscurantis1e par lequel la société 
les a taintenues soutises ... tais l'on voit des attitudes fé1inistes ... et nous 
ne partageons pas ces attitudes qui brisent des foyers, il faut consolider les 
foyers pour la conquête de la révolution ... " (Enregistrement, Hème 
Congrès, intervention, homme dJArauca) 
qu'il n'y ait pas de fé1inis1e, ..... nous donnons des conseils sur les 
droits dont doivent bénéficier les ca.arades fe11es, ~ais pas dans un sens opposé 
à ceux des cgarades houes ( ... J sl chacun va dans une direction différente, ca 
va être le chaos et nous allons nous retrouver devant un problète plus grave, ce 
qui est inacceptable ... donner une 1eilleure éducation aux fe11es ... des cotités 
pour une bonne intégration de la fa.ille et pas un fé1inis1e qui sépare avec ces 
réflexions sur le 1achis1e, Jais il faut que les houes et les feues soient 
égaux ~~. (Enregistrement, Hème Congrès, intervention, 
femme de lJArauca) 
" Il faut que ce soit clair que vous étes toutes ici pour l'organisation dans 
son ense11ble ... La feue doit lutter aux côtés de l'boue, nous devons être 
conscients que la pre1ière cellule de la révolution, c'est le foyer ... '' 
(Enregistrement, IIème Congrès, intervention, femme 
dJArauca) 
Les inconvénients que présentent une organisation de femmes surgissent 
de lJéventuelle aggravation des conflits, cJest-à-dire que lJexistence 
de conflits est tolérée, mais pas leur exacerbation, qui peut survenir 
si les fèmmes essayent de changer les relations de pouvoir et de 
subordination. 
''La lutte des classes a été le 1oteur qui a fait avancer la société. ( •.. )(p.2J 
•• la lutte des fe11es s'inscrit dans la lutte des classes Jais pas en dehors des 
classes ni coue une lutte à part. "... .. on ne peut séparer 1écanique1ent le 
problète des feues de celui de l' ense1ble des exp loi tés, ni affir11er que la 
conquête des revendications des feues s'obtient grâce aux 11ouve1ents de feues 
si c'est la lutte de tous qui les libèrent ... ,, (p.3) •• ••• nous considérons que 
1 'apparition d'une série d'organisations cotposées exclusive1ent de feues sont 
des déviations qui ne s'inscrivent plus dans le cadre de la lutte de classe et 
nous avons entendu des choses assez préoccupantes coue "le 1Jouve1ent Populaire 
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et les Feues", coue si les feues ne faisaient pas partie du 1ouve1ent 
populaire ... •• ... ''Nous ne so11es pas d'accord pour que, dans une co11unauté, il 
y ait des comités d'ho11es, de fea~es et de jeunes et nous voulons qu'il n'y ait 
qu'un seul co11ité auquel participe toute la coa~unauté. - nous accepterions 
seule11ent de •anière exceptionnelle les CF paysannes" (ANUC-UR, 
CEN:1991a:5,6) 
•• ... on peut ditticileaent parler uniqueaent de probléaes de telles, parce-que, 
d'une 11anière ou d'une autre, le problè11e de la fe11e paysanne concerne le paysan 
et les revendications de chacun sont bénéfiques pour les deux ... (Idem: 3). 
LJexistence de problèmes dJordre différent est partiellement acceptée, 
mais la prétention hégémonique de la lutte de classes annihile 
lJéventualité de luttes différenciées en ne considérant les 
revendications que globalement. 
r 1/' r-Ô 
"Il est Juste que les telles se préoccupent de leur organisation et il est 
nortal que les ho11es soient préoccupés quand les fe11es s'organisent. ( ... )Nais 
il n'est pas sûr que tous les houes, y coapris les révolutionnaires les plus 
ailitants, donnent l'opportunité aux te11es de participer aux décisions 
politiques et ad1inistratives. Ils disent de très belles choses, 11ais il faut 
prendre réelleaent conscience du fait que c ·est la feue qui subit les charges 
économiques et politiques, la discritination dans le foyer et en dehors. Cela 
n'est pas clair pour tous, 11ais les fe11es ont leurs propres revendications 
(Enregistrement, IIème Congrès, intervention, homme de 
1 J Arauca). 
··c·est un progra~~e sur lequel vous travailliez depuis de noabreuses années, ... 
vous ne cherchez pas la division, le fait qu'il existe une organisation de fe1111es 
n ·est pas une division.. (Enregistrement, II Congrès, 
intervention, homme du département du Valle) 
·· ..• Je ne suis pas d'accord ..• avec la suppression de Fe111e et Famille, si l'on 
regarde bien ... le progrès de l'organisation des te11es ... déaontre qu'il y a un 
essor du aouve1ent populaire colotbien..... (Enregistrement, II ème 
Congrès, intervention, homme du CEN) 
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Les femmes dirigeantes du PMF disaient: 
" Parce-que vous continuez à croire que nous soues une organisation à part, 
camarades dirigeants, il seable que vous n'ayez pas coapris, parce-que la base de 
la co11unauté, elle, l'a co1pris: le CF est un espace où l'on peut lieux prendre 
conscience et participer. ( ... J "Je veux poser une question aux cuarades. 
Certains d'entre vous ont-ils participé aux co1ités fétinins, c'est-à-dire ont-
ils vu le travail que nous faisons, nous, les fe11es, dans les cotités fé1inins? 
Qu'on Jle réponde si oui ou si non. Les houes répondent: OUI. "lfoi j'y 
travaille.'' (Enregistrement, Ilème Congrès, intervention, fe11e, Oaaira, du 
César, qui a été assassinée quelques tois plus tard) 
''Les camarades ne co1prennent pas que les organisations de fe11es ne sont pas un 
facteur de division, Jais qu'au contraire aujourd'hui, dans le Sucre, le bilan de 
l'Association des Maîtresses de Haison Rurales sert à l'unification de la fa.ille 
au sein des co11unautés où est présente l'organisation de fe11es'' (Hiriam) et •• 
Le Bilan de l'ANF montre qu'un des résultats du PlfF a été l'intégration des 
familles à l'organisation". (Enregistrement, II ème Congréa, 
intervention, femme du Sucre) 
Nous, nous avons besoin des compagnons pour la lutte de classe contre nos 
opresseurs. Sïl est certain qu'il a été difficile que les ca.arades puissent 
cotprendre la nécessité des fe11es de s'organiser et de se battre pour leurs 
propres revendications de fe11es, et que les fe11es puissent au sein des espaces 
(tixtes) devenir leaders dans les co11unautés ( ... ), les ca.arades doivent aussi 
co1prendre que nous devons lutter dans le cadre de la lutte des classes et dans 
celui de la lutte de genre, mais que nous, les fe11es, nous avons des 
revendications spécifiques, ( ... ) Ca.arades, sans vous, nous ne pouvons obtenir 
de change1ents, vous devez nous soutenir pour obtenir ce changetent, •ais 
respectez nos espaces de feues". (Enregistrement, IIème Congréa, 
intervention, femme du Sucre) 
"AuJourd'hui nous valorisons le fait que de no1breux cuarades aient considéré 
avec tant dï1portance l'organisation des fe11es ( ... J(PMF 
Proposition:1992:11) 
Les femmes du PMF essaient de démontrer que leur souhait est de mener 
une lutte d~inclusion et non d~exclusion, que le mouvement doit donc 
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devenir une force sociale et intégrer d~autrea forces sociales qui ae 
battent pour une société non exclusive. 
Elles sont arrivées petit à petit à comprendre le besoin d~une 
véritable integration dea hommes à leur "Proposition", à cause dea 
limitations auxquelles elles ae sont heurtées en travaillant toutes 
seules. 
Ces derniers arguments renforcent les témoignages dea Femmes retrouvés 
dans les évaluations continues sur les bénéfices et les difficultés du 
PMF et ceux des enquêtes. De manière générale, ce qui est valorisé 
comme positif peut être résumé par ces témoignages de femmes: 
"là-bas, J'ose parler, devant les ca11arades, non" "Au début, Je ne disais 
rien, 1aintenant, je parle.,, ''Je peux parler des problê11es qu'il y a chez 11oi 
et de •es enfants'', (PHF) 
"C'est coue si l'on devenait civilisé, .•. on écoute, on apprend" (A2-15); "On 
sait parler un peu, on devient moins timide et on apprend beaucoup de choses" 
(A2-14J; ''En perdant la timidité, 11aintenant, pendant les occupations de terres, 
j'ai Joins peur, avant, je n'avais pas le courage de parler, taintenant je donne 
1on opinion" (A2-13); "HOrir un peu plus pour exiger 1es droits" (A2-9); "En 
écoutant parler des problè1es du pays, je Je sens solidaire; j'ai appris à 
analyser •es problè11es" (B2-1). "Je sors, Je 11'amuse avec les co11pagnes et Je 
•e distraie, taintenant, je suis plus opti11iste" (A2-6), "En politique, parce-
que j'ai abandonné les machinations politiques -la tro11perie-, j'ai appris à 
coexister avec 11es ca~~arades houes/feues" ( A2-3). (Nos enquêtes ) . 
Les avantages les plus valorisés par les femmes sont liés à leur 
transformation en sujets, grâce, entre autres, à 1 ~appropriation des 
mots, qui est ressentie comme un acte individuel et collectif, privé 
et public. 
2- La prise d ~autonomie par rapport aux intérêts oolitiques 
Les relations avec les tendances politiques des différents secteurs14 
travaillant à l~unité de l~ANUC continuèrent à jouer un rôle 
14 On appelle secteur un groupe paysan qui s'identifie avec une orientation politico-idéologique spécifique, 
généralement déterminée par un parti politique et parfois par certaines personnes. 
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important, comme dans les années 70. Ces tendances poli tiques 
faisaient partie intégrante de la dynamique de l~organiaation et 
contribuèrent à certains moments à l~esaor et au bon fonctionnement du 
PMF et de 1 ~ ANUC, tandis qu ~à d ~autres moments, ils provoquèrent dea 
situations dramatiques et conflictuelles. Il est largement reconnu que 
''lJintervention du politique et sa direction de certaines chosesJJ' 
«imposées sans tenir compte des conditions locales» est une erreur" 
(Enquête No.81); ''LJautonomie corporative nJa pas été obtenueJJ; 
''Chaque tendance est très sectaireJJ; ''Nous sommes intolérantsJJ 
(Enquête No. 84). 
L ~essor du PMF de 1987 à 1989 montre 1 ~intime relation qui existe 
entre l~harmonie et la permanence des différents secteurs qui le 
composent, ce qui facilita l~apparition des Coordinations: des Comités 
de Communautés Rurales, Départementales et National, qui augmentèrent 
fortement dans toua les départements, parce-que 1 ~uni té dea 
différentes tendances présentes lors du Ier Congrès fut maintenue. Par 
exemple, dana la région de Sucre, il y avait trois tendances qui 
participaient et tous soutenaient 1~ organisation des femmes qui fut 
très présente à cette époque dana la région. Il faut rappeler que ce 
département peut se prévaloir d~une participation dea femmes des plus 
massives et dea plus anciennes. 
Mais il y eut aussi un sursaut du PMF parce-que les avancées et 
l~intérêt pour le travail avec les femmes dans une perspective de 
genre gagna du terrain chez les femmes elles-même. 
En 1991, "les contradictions politiques et les divisions au sein de 
l~ANUC-UR affaiblirent le PMF~~ en reprenant de la vigueur. Dans le 
département de Sucre, sa présence se réduisit à cause du retrait d~un 
secteur paysan que dirigeait un des membres du conseil exécutif. Le 
Sucre est un des départements où il existe le plus de forces 
politiques15 . Cela provoqua la dispersion du Coordinateur 
Départemental du PMF <PMF: 1991: 5). Une des déléguées de la 
Commission faisait partie du groupe qui se retira et elle sortit aussi 
15 Des six fractions nées de la scission de I'ANUC dans les années 70, quatre étaient présentes dans le 
département de Sucre. 
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des Comités de Femmes. Nous remarquons içi la prédominance des 
intérêts politiques sur ceux du genre et de la corporation. 
Des mois après le IIème Congrès, le PMF fut de nouveau touché par le 
retrait des secteurs politiques qui n~étaient plus représentés au sein 
de la direction nationale du Comité Exécutif National de l~ANUC-UR. 
Dans le département de Sucre, les CFs du secteur qui étaient contre la 
structure propre du PMF se retirèrent et il ne resta que les CFa de 
quelques communes. Dans le Huila, le retrait des délégués du Parti 
Communiste fragilisa la relation avec Pitalito. 
De plus, certaines femmes, et certaines plus que d ~autres, étaient 
partagées entre leur militantisme de genre et leur militantisme 
poli tique. Ce problème a été 1 ~une des difficultés et des 
préoccupations majeures du PMF: le développement de la conscience de 
genre devant une conscience de classe très avancée par la formation 
militante de gauche représentant un des défis qu~il devait relever. 
Les reflexions au tour de cette problematique a occuppé une place 
important dans plusiers journées de réflexion, comme celle-ci de mai 
1990, quand nous avons fait une analyse profonde sur 1 ~incidence du 
compromis politique de chacune sur le travail du PMF. (PMF: 1990b: 45) 
Potœ les femmes elles-mêmes, c~est un dilemne difficile qu~elles 
doivent résoudre au sein de leurs organisations politiques et avec 
elles-mêmes. Le témoignage suivant nous le montre: 
•• ... au cours d'une réunion politique nationale, J'al da développer le thè1e des 
fe~tes, c'était la pre1ière fois que je le faisais, pour les autres thè1es, il y 
eut du respect ... Le jour de ton thème, il y avait une ubiance 1oqueuse, 10i, 
j'étais la seule feue ... Tous ont ri ! Hoi, j'ai couencé à présenter les 
choses, j'ai dit que nous allions travailler en profondeur ce thè11e, que nous 
voulions 1ontrer que nous so11es des (pol1tiquest. C'a été douloureux 1éme s'ils 
ont fait des efforts ... Ce fut (génant) ... Plus tard, ça n'aurait pas eu 
d'importance ... A la fin, j'ai souligné le besoin que la force respecte 1on droit 
au 11ilitantis11e de genre, et pas seulement de classe ... " (Enquête No. 84 
et entretien). 
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3. L-easaie de neutralisation dea différents ayatèmea de wuvoir gui 
se renforcent dana la complicité 
Derrière la discussion de la légitimité politico-conceptuelle des 
luttes, il y a d~autres enjeux, comme la loyauté politique. 
Apparemment, cette cri tique du PMF était dûe à 1 ~influence du Parti 
Révolutionnaire des Travailleurs, duquel était membre 1 ~auteur de la 
proposition "Femmes et lutte de classe". Les délégués, hommes et 
femmes, représentants des départements du Sucre et de l~Arauca, 
considérèrent l~attaque contre les CFs comme une orientation politique 
et/ou corporative. Ceux qui n~étaient pas engagés par cette loyauté 
poli tique, eurent une autre po si tien. Dans le cas du Sucre, les 
déléguées n ~appartenant pas à cette force poli tique défendirent le 
PMF. 
Un autre paramètre qui rentre en jeu est la solidarité de genre entre 
les hommes. Il est significatif que tous les hommes de la direction 
l~aient signé, contrairement à la seule femme qui en faisait partie et 
qui était également responsable du PMF. La proposi tien provoqua une 
vive discussion dans la réunion du Comité Exécutif National. La 
responsable du PMF s~opposa au contenu et à la procédure qui ne tenait 
pas compte de la décision prise que chaque programme élaborerait son 
propre discours, et que donc, dans ce cas, les femmes du PMF devaient 
élaborer le leur. Mais les membres du Comité Exécutif National 
n~acceptèrent pas que le discours soit fait collectivement par les 
femmes quelques jours avant le Congrès, en argumentant que la 
proposition serait faite trop tardivement. (Journal de Terrain:1991) 
Il est aussi significatif que ce discours ait été proposé par un 
ancien Président de l~ANUC-UR, autrefois ~~défenseur radical~~ et l~tUl 
de ceux qui avait encouragé l~organisation des femmes, en particulier, 
dans le Sucre. 
Un des dirigeants, celui du Huila, commenta en riant après la réunion, 
l ~at ti tude de défense et le mécontentement de la compagne. Il nous 
disait qu~effectivement ce discours lui paraissait inadapté mais qu~il 
l~avait signé parce-qu~il n~y avait pas d~autre alternative. Ceci nous 
prouve qu ~il y a une loyauté masculine, qui est une force s ~imposant 
dans les relations de pouvoir. 
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La solidarité affective fut un autre des paramètres qui entra en jeu 
au cours de cette polémique. LJépouse de celui qui avait fait la 
proposition était responsable du PMF; elle faisait partie de la CmNF 
en tant que représentante de Sucre. Elle entreprit une campagne contre 
les CFs avec les mêmes arguments que ceux du discours de son conjoint, 
lors de l J Assemblée Nationale des Femmes et dans son département, où 
les Comités furent dissous. Elle avait été durant les trois premières 
années, une des leaders de la défense et de la promotion du PMF, y 
compris de la constitution des CFs. Lorsque le conflit apparut, elle 
changea de position, apparemment par loyauté envers son mari et/ou par 
militantisme. 
4. La gestion dea ressources économiques 
La gestion des ressources économiques peut être un moyen pour les 
groupes de mettre en pratique leur autonomie en particulier si elle 
est le résultat dJun processus intentionné dJautogestion dans le cadre 
dJun projet global visant lJautonomie. 
Les femmes du PMF élaborèrent elles mêmes leurs projets en cherchant à 
établir des relations avec les ONGs pour le financement, qui provenait 
essentiellement dJONGs étrangères. Les femmes reconnaissent que la 
disponibilité des moyens a été déterminante pour le développement du 
PMF, non seulement pour les ressources en elles-mêmes, mais aussi pour 
pouvoir prendre leurs propres décisions et gagner du pouvoir face à 
lJorganisation. Cependant, le fait que le PMF soit un projet développé 
dans le cadre de lJorganisation corporative posa problème pour la 
gestion des ressources économiques quand la politique de 
l J organisation s J orienta vers la centralisation de tous les 
financements. 
Ces difficultés furent aggravées par la situation financière de 
l J organisation paysanne, les critères personnels de certains membres 
du Comité Exécutif National et du Conseil National, ainsi que par la 
autonomie dans la négociation quJavait acquis le PMF et la pression 
exercée par le financeur du Programme. 
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Mais, même si cette autonomie de gestion est réelle, d~autres facteurs 
qui condi tiennent l" autonomie peuvent jouer comme, par exemple, les 
exigences de ceux qui fournissent les ressources financières et/ou un 
soutien politique ou d"autre nature. 
a_ Pour le fonctionnement du prograJIIIle national 
Le RiF a eu des difficultés de ce genre avec certains pourvoyeurs de 
fonds. Au cours de la première phase du projet, il y eut une rupture 
avec l~ONG qui le finançait parce-qu~elle avait voulu intervenir dans 
les décisions internes. Elles réussirent à maintenir de bonnes 
relations avec un autre financeur (qui les subventionna durant la 
période de la recherche) pendant les premières années, parce-qu ~il 
respectait l" autodétermination du RiF. Il est certain que le 
financement était destiné à des projets concrets et qu~il y avait un 
contrôle à travers les comptes-rendus. Mais, vers la fin de 1993, il y 
eut des problèmes à cause d~un audit externe qui fut réalisé, selon le 
RiF, dans 1 ~optique de mesurer la rentabilité de 1 ~investissement et 
qui ne tint pas compte des difficultés de mise en place d~un projet de 
femmes paysannes qui n .. avaient pas les compétences techniques 
professionnelles requises en compta.b1lité16, en particulier pour la. 
phase initiale, ce qui provoqua un conflit. Il y eut rupture avec 
suspension dea financements, et ce, à un moment où les ONGa 
internationales changèrent leur poli tique financière en donnant la 
priorité à d~autres pays et à d~autres régions du monde. 
Ces conflits s ~aggravèrent, notamment avec la crise financière que 
connut l"organisation paysanne vers 1993-1994. L"organisation dut 
prendre des mesures d"urgence et chercha à utiliser les moyens 
destinés aux programmes. Le PMF reconnut la gravité de la situation et 
accepta de négocier une participation pour les dépenses de 
fonctionnement. Mais c~était surtout un moyen pour contrôler et peser 
sur les décisions du PMF, par ailleurs très influencées par certains 
membres du Comité Exécutif National. Cela provoqua de nombreux 
conflits et affrontements entre le Comité Exécutif National et le PMF 
111 Les paysannes de Campoalgre ont vecu au débout de processus une difficulté similaire parceque la trésorier a 
dépensé de l'argent sans l'autorisation, selon l'Acta No.29 de l' Asofemmes. 
247 
et ces problèmes affectèrent à leur tour les relations internes au 
sein de lJEquipe Nationale. 
Pour ces conflits, le soutien et la pression exercés par 1 JONG qui 
finançait le projet joua un rôle important, car elle exigea que les 
moyens destinés au PMF ne soient pas utilisés à dJautres fins, en 
menaçant, dans le cas contraire, de mettre fin au financement. 
b. La recherche dea ressources au niveau micro 
A lJéchelle nationale, lJautofinanciation du PMF et de lJANUC-UR 
nJétait pas considérable, par contre, sur le plan local, ils 
employèrent divers moyens pour obtenir des revenus. 
I 1 y avait en premier lieu les contributions provenant des projets 
nationaux du PMF et de lJANUC-UR qui permettaient de payer les 
dépenses de conseil et de formation accordés pendant un certain temps 
aUx membres de la Commission Nationale de Femmes, des moyens destinés 
aux mobilisations, au matériel et parfois à lJalimentation. 
Ils reçurent aussi parfois des contributions provenant des 
Institutions locales de lJEtat. Elles réussirent à obtenir des 
subventions du Fonds ~ur la Formation de 1 J INCORA du Huila pour un 
projet de formation des dirigeants de 31 communes de 672.000 pesos, 
élaboré par lJEquipe Départementale ... JJ (CmMpFC: Acte No. 4: 11-VIII-
89), mais qui fut concédé comme un prêt: ~~Il y a tme ligne potœ les 
femmes et c J est 1 J ANMUCI C qui a avançé la somme de 550.000 pesos pour 
les dépenses de formation et la mobilisation des paysannes de 
différentes communes. JJ (AsoFemmes: Acte No. 32: 20-IV-90) 
Il y avait également des participations de lJADUCH provenant de 
lJEtat: 40% des contributions des Organisations Agricoles 
reviennent à lJANUc17JJ. Ces ressources étaient, entre autres, 
utilisées pour financer les visites des dirigeants aux Associations: 
Le Conseil Départemental a accepté de participer financièrement 
pour faire venir des dirige~ts départementaux paysans et je dois 
11 
"Officielle" et I'ADUCH. qui en fait partie, a donc droit à une part de ces ressources. 
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ramener un rapport de ma visite.JJ (Jotœnal de terrain: Assemblée AHUCP 
Pi tali to: 1992) . 
A Campoalegre, certaines entreprises communautaires contribuèrent à la 
financiation de 1 J organisation en laissant à sa disposition quelques 
hectares pour les cultures et/ou de lJargent. ~~LJentreprise Union Paez 
a encore laissé 5 ha pour que lJAMUCC sèmeJ~ (Asofemmes-C: Acte No. 8: 
25-IV-89); ~~80 camarades ont travaillé sur le terrain où lJAaaociation 
cultive du riz. ~~Pour participer à la formation dea femmes, 
lJentrepriae Union Paez a donné$ ... J~ (Asofemmes-C: Acte No. 3: 17-1-
89). LJentreprise communautaire de "Lutte Unie~~ a laissé cinq 
hectares et demi à la disposition de FUNDAOON et cinq hectares et demi 
à lJOrganisation. JJ (AHUCC,CMp: Acte No. 8: 1990; CmMpFC: Acte No. 30: 
23-X-90) 
LJAMUCC donnait aussi des moyens au PMF comme le prouve lJexigence des 
femmes de ~~clarifier les contributions approuvées depuis mai parce-que 
le Comités de Femmes en a besoin pour sJorganiser et se mobiliserJJ. 
(Asofemmes-C: Acte No.18: 8-Vlll-89) 
Les Comités de Femmes réalisaient de nombreuses autres activités, dea 
tombolas, de la vente de nourriture, dea fêtes et quand les conditions 
le permettaient, de petites cultures: ~~ ... dans la communauté rurale 
de la Vega, il y avait un lopin de terre qui était un potager 
communautaire dana~lequel trav&illaient 8 femmea.JJ (Asofemmes-C: Acte v 
Clé:~ U C<Je-~tc- ~ 
No. 5: 31-I -89) A Pi tali o, dans la communauté rurale de La Paz et 
dans dJautres communes... Les CMx développaient eux aussi ce genre 
dJactivitéa et celles qui sJen chargeaient étaient généralement les 
femmes. 
Ces ressources étaient destinées à lJorganisation dJactivités par les 
Comités eux-mêmes et une partie~~ ... des contributions dea Comités des 
Communautés Ruralea18 financiaient ceux dea Communes, et une part dea 
contributions de ceux-ci financaient en partie les Comités 
départementauxJJ (Journal de terrain: Assemblée AHUCP~ Pitalit~! 1992). 
Ces ressources servaient aussi éventuellement, en cas de besoin d Jun 
18 Les CF de Campoalegre et de Pitalito n'étaient pas obligés de rendre compte de ces contributions. 
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des membres, à lui montrer la solidarité de lJorganisation: ~~ ... on 
rendit visite à la trésorière qui était malade et on lui prouva notre 
solidarité.J' (CmMpFC: Acte No.15: 16-II-90) ~~Si on envoie Isabelle en 
formation, nous pouvons lui donner de 1 J argent pour nourrir ses 
enfantsJ' (CmMpFC: Acte No.18: 27-III-90). Cette solidarité avait pour 
but de faciliter la participation des femmes qui travaillaient à des 
cours de formation et à dJautres activités qui duraient un jour entier 
ou plus: on les aidait quand la satisfaction des besoins de la famille 
dépendait de leur revenu quotidien. 
5 _ La. résolution des difficultés personnelles 
Examinons quelques stratégies qui furent conçues par les femmes de 
Campoalegre et dJEquipe National pour surmonter les difficultés 
personnelles, les unes étant en relation avec la gestion du pouvoir 
entre elles et les autres concernant la gestion du pouvoir avec les 
dirigeants masculins. 
Dans les archives et autres, on trouve des traces de situations du 
type: '~les femmes n'assistent pas aux réunions des Comités de Femmes 
parce-quJelles sont chez ... JI (Asofemmes-C: Acte No. 3: 17-I-1~9}; 
~~Ne vous réunissez pas avec elle parce-quJelle est très 
autoritaire ... J, (Enquête No. 67); ~~ .•. elle ne participait plus ... il 
y en avait certains qui se croyaient très supérieurs." (CmMpFC: Acte 
No. 3: 4-VIII-89) ~~ ... X nous a invité et nous nJy sommes pas allées 
pour lui montrer notre mécontentement. J, (Asomujeres: Acte No. 36: 12-
VI -90) Ces exemples nous montrent la capacité des femmes à exprimer 
les difficultés quJelles rencontraient et à rejeter certaines formes 
dJautorité et de relations personnelles qui- ne leur plaisaient pas. 
Voiçi certaines des solutions qui furent mises en place pour mettre 
fin à la diminution de la présence des membres provoquée par les 
situations qui ont été décrites précedemment et par le sentiment ~~de 
ne pas se sentir représentées" ou ~~à cause du manque d'intérêt": 
'~changer la direction de la Coordination des CFa pour permettre qu'y 
participent les femmes de tous les Comités.~~ (Asofemmes-C: Acte No. 
10: 16-V-89); créer des groupes dJétude pour ~~que l'assistance soit 
plus facile ... J, (Asofemmes-C:Acte No.9: 1-V-89} et permette d'établir 
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de nouvelles relations; réfléchir collectivement sur les pçroblèmes et 
sur leurs éventuelles solutions; ''organiser ttne jotœnée à la campaiD1e 
pour travailler sur les Comités de Femmes~~ (CmMpFC: Acte No. 14: 3-II-
90) et parfois, il y eut des conversations individuelles avec les 
femmes pour mieux comprendre leurs difficultés. 
Elles eurent également recours à la prise de décisions collectives en 
Assemblée ou dans d ~autres instances selon les circonstances, par 
exemple, pour décider de 1 ~éventuel démantèlement des différents CFs 
pour ne plus en former qu ~un seul, quand elles instituèrent 
!~Association avec personnalité juridiqué de l~ANMUCIC. (CmMpFC: Acte 
No. 5: 24-10-89) Ce problème apparut du fait de la confusion résultant 
des positions antagoniques des deux instances supérieures de pouvoir, 
le PMF National et la direction de l~AMUCC. Le PMF National 
s~interrogeait parfois sur !~acquisition de la personnalité juridique 
d~une organisation soutenue par l~Etat, l~ANMUCIC, pendant que 
certains dirigeants départementaux et municipaux utilisaient leur 
influence et d~une certaine manière jouèrent un rôle déterminant dans 
la constitution de celle-ci. 
HLes ragots~~12 exprimés dans des commentaires et/ou des jugements 
exagérés, déformés ou inventés sur les comportements des personnes ou 
des groupes constituèrent une autre des difficultés que dut affronter 
quasiment en permanence le PMF de Campoalegre. (Journal de Terrain: 
réunion Equipe National PMF: June-93) 
Le "CF La Vega~~ subit les conséquences de ces ragots: "... nous 
avons réussi à nous rassembler jusque pour constituer le potager, mais 
à cause du manque de compréhension, notre groupe s~est désintégré.~~ 
(Asofemmes-C: Actes No. 3: 4-VIII-89; No.4: 10-X-89), au bout de 
quelques mois. 
Une des préoccupations constantes liées aux ragots se rattachait à 
d~éventuels ou de véritables nouveaux couples, qui provoquaient 
parfois des inquiétudes individuelles ou collectives, comme par 
exemple: '' · ·· lui, il continue à ennuyer les filles ... je lui ai dit 
que rallais partirn (Enquête No. 67); je ne veux pas y 
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retourner à cause des problèmes provoqués parce-que les compagnes se 
mettent avec des compagnons, cJest comme si cJétait moi, j Jai déjà 
vécu cette situation il y a des années ... ça mJenrage. JI (Journal de 
Terrain, Conversation: 1992) 
Après 1 J occupation du terrain d J'~ Al te.g:racia ~~ en 1992, qui dura 
plusieurs jours durant lesquels, à cause du caractère de cette 
mobilisation, les femmes et les hommes vécurent ensemble nuit et jour, 
les rumeurs reprirent ce qui provoqua une crise. Un dirigeant masculin 
commentait que '~d~aut:res dirigeants de la Direction Municipale pensent 
quJil est très difficile d~expliquer aux compagnes des camarades 
qu~ils font partie de lJassociation pour ~a».~~ (Journal de Terrain: 
Campoalegre: julio-1992) Il y eut également des conflits entre 
certaines femmes: '~X ... est sortie en pletœe.nt à cause de ce qu~on lui 
a raconté ... JI, à ~'y on lui a dit chez elle que c~était ca quJil 
faisait là-bas.J~ (Idem) 
Certaines analyses sur le sujet montrent que les ragots fonctionnent 
comme un moyen de contrôle des femmes, et en particulier de leurs 
comportements sexuels. Nous pouvons remarquer que la responsabilité 
des hommes n~est remise en question à aucun moment, et que ce problème 
n~affecte pas l~organisation mixte. En revanche, les femmes sont 
accusées et montrées du doigt autant par les hommes que par les 
femmes, elles vivent dans l~angoisse et la douleur ce genre de 
situation et l~organisation des femmes en est affectée à tel point que 
cela en devient un argument pour ne pas la soutenir et ne pas la 
promouvoir. 
Pour trouver des solutions, elles firent leurs propres réflexions: 
~~nous devons nous désintéresser des :ragots pour nous préoccuper 
davantage de nos programmesn (Asofemmes-C: Acte No.16: 18-VII-1989); 
'~ ... les histoires ne sont pas positives. La guerre sale peut provenir 
de l~intérieur même du groupe, il n~est pas certain qu~elle ne vienne 
que de dehors. n (CmMpFC: Acte No. 3: 4-~9) Les femmes de La. Vega 
ont travaillé pour surmonter les ragots et elles ont réintégré le 
CF~~ (Cml1pFC: Acte No. 19: 31-III-90), six mois plus tard. Elles 
organisèrent également des journées de réflexion au cours desquelles 
elles découvrirent, entre autres choses, que les ragots étaient un 
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moyen pour les empêcher d~être solidaires entre elles~~ (Asofemmes-C: 
Acte No. 34: 18-V-90; Réunion Equipe Nationale: June-93). 
Ces journées de réflexion ont été aussi de plus en plus priviliguée 
dans le travail de formation de la Commission Nationale des femmes et 
de 1 ~Equipe Nationale comme réponse aux besoins tant personnels que 
collectifs. Une des ces rencontres s ~est développé entre le 15 et le 
25 mai 1990 avec les cinq membres de l~Equipe National à ce moment là. 
(PMF, Equipe Nationale: 1990b); Les réflexions sur l~importance de la 
transformation personnelle et les stratégies pour y arriver étions 
aussi travaillé dans les ateliers et autres espaces de formation. 
6. Les acquis du B1F relatifs aux cbrmgements des attitudes féminines 
et mrtRÇlÙines concernant la participation des feumes au sein de 
l~organjsation 
Pour permettre de mieux apprécier l~impact du PMF, nous présentons une 
analyse comparative des attitudes des paysan(ne)s à partir de 
!~information obtenue avec les 138 enquêtes. En effet, le 
questionnement et la transformation des relations de genre provoquent 
des conflits de différentes nature et intensité se manifestant entre 
autres à travers les attitudes, lesquelles sont aussi influencées par 
1 ~acceptation et la non acceptation du fait que ces attitudes font 
également partie des relations de genre. 
Pour essayer de détecter s J il existait ou non des différences entre 
les diverses organisations nous avons utilisé la combinaison des 
critères de sexe avec les types d~organisation auxquelles participent 
ou non les personnes interrogées, ce qui nous a permis de constituer 
quatre catégories, à savoir: 
Al: FEMININE: Femmes faisant partie uniquement dJorganisation féminine 
et hommes ayant une compagne remplissant cette condition. 
A2: FEMININE ET MIXTE: Femmes qui font partie des deux types 
d ~organisation et hommes dont les compagnes remplissent cette 
condition: ces femmes font partie soit de l~ANUC et des comités de 
femmes, soit des Clubs de Maîtresses de Maison et en même temps 
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d~autre(s) organisation(s) mixte(s), comme le Conseil d~Action 
Communale, 1 ~Association des Parents de Famille, des Groupes 
Religieux, etc. 
A3: MIXTE: femmes ne faisant partie que d~organisation mixte et hommes 
ayant une compagne se trouvant dans cette situation ou hommes faisant 
partie de ce type d~organisation. Ce groupe fut interrogé de manière 
complémentaire avec l~enquête comportant des questions sur le pourquoi 
de la non participation à des organisations féminines. 
C: AUCUNE: femmes ne faisant partie d~aucune organisation, hommes 
ayant une compagne ne faisant partie d~aucune organisation et hommes 
se trouvant dans le même cas de figure. 
Conformément à ce qui précède, l~échantillon se distribue de la 
manière suivante, dans le Tableau No. 24: 
fABLIAU lo. 24 
m1 ro RGUISA!IOI SELOI LI sm 
Type ExcluBiveae Feaenin e nixte l'appartenant pas Total 
nt 
feaenine nixte a une organisation 
Code Al !2 !3 c 
FEm 10 71 41 30 1 17 121 19 141 87 631 
HOME 7 51 17 12 1 13 101 14 101 51 371 
mmus 17 121 58 42 1 30 221 33 241 139 1011 
Source: table établi à partir des résultats de nos enquêtes 
En analysant les chiffres du tableau, nous observons que le plus élevé 
correspond aux personnes faisant partie simultanément d~organisations 
féminines et mixtes. Toutes les catégories ne se retrouvent pas dans 
les deux communes car les réalités relatives aux organisations sont 
différentes. Par exemple, à Campoalegre, il n~y a pas de femmes qui ne 
font partie que de groupes de femmes car les comités féminins existent 
à partir de l~organisation mixte et sont donc en relation avec elle. 
Pour 1 ~analyse des attitudes des hommes devant la participation de 
leurs épouses à l~organisation nous prenons en compte ce qu~eux 
manifestent ressentir ou faire et ce qu~elles perçoivent à ce propos 
dans six situations différentes relatives au savoir-faire dans 
l~organisation des femmes, tout en les confrontant aux quatre 
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:possibilités de participation à des organisations: ~~Les Comités de 
femmes ANUC, CFs-ANUC~', ~~Les Clubs de maîtresses de maisona~' -CAC, 
~~ANUC'' et ~~autres orgru1isations mixtes'~. (voir Tableau No. 13). 
En général, ceux qui font preuve des attitudes les plus :positives 
envers la participation des femmes aux organisations sont les é:poux 
des femmes du CAC. En reprenant !~information obtenue dans les 
enquêtes sur ces organisations, nous pensons que ce résultat peut-être 
expliqué par le fait que certaines activités des CAC renforcent le 
rôle traditionnel des femmes et qu'au sein de cette organisation, il 
n'existe pas de questionnement sur les relations de :pouvoir entre les 
genres. De plus, la participation des femmes aux CAC permet d~obtenir 
des avantages pratiques immédiats, y compris des revenus économiques. 
En second lieu, viennent les époux des femmes faisant partie des CFs-
ANUC, en troisième lieu, ceux de celles intégrant des organisations 
mixtes et enfin ceux de l ~ ANUC. Cependant, les époux des femmes 
faisant partie des Comités de Femmes-ANUC partagent plus les 
évènements de la vie de !~organisation. Nous pensons que ces résultats 
de plus grande ouverture d ~esprit et de meilleure communication des 
é:poux des femmes faisant partie des Comités de Femmes-ANUC révèlent un 
changement provoqué par le PMF, d'autant plus que !~organisation ANUC 
semble impliquer davantage la famille, même si cela semble 
contradictoire avec l~attitude moins :positive des hommes ANUC dont les 
compagnes ne font pas partie du PMF et qui ont justement, parfois, une 
attitude de rejet ou de prévention contre la proposition. 
Les femmes perçoivent les attitudes de leurs é:poux de manière moins 
:positive que ces derniers, sauf en ce qui concerne l ~aide qu'elles 
reçoivent pour les tâches dometiques. Nous pouvons remarquer qu~il 
existe une certaine tendance à la survalorisation féminine de 1 ~aide 
domestique masculine car nous avons pu la rencontrer également au 
niveau collectif dans les âteliers de femmes. 
Les femmes des CAC et de l ~ ANUC pensent recevoir une aide plus 
importante que celle que lettrs époux pensent leur apporter et il en 
est de même pour les encouragements que reçoivent les femmes des CAC 
:pour continuer leurs activités dans !~organisation. 
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Les femmes qui ressentent le plus de rejet ou d"'opposition à leur 
activité dans !"'organisation de la part de leurs partenaires sont 
celles qui font partie ''d"'autres organisations mixtes"'"'; ensuite 
viennent les femmes qui font seulement partie de l"'ANUC, en 
particulier les femmes dirigeantes qui ressentent le refus à travers 
le désintérêt et le manque de soutien pour les tâches concernant 
!"'organisation de la part de leurs partenaires. Cependant, en 
analysant la tendance révélée par les pourcentages, ces deux 
organisations ont une tendance négative similaire et une attitude de 
soutien sporadique prédomine pour celles faisant partie d"'autres 
organisations mixtes ou de l"'ANUC. 
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œAPITRK IL 
LE TRAVAIL 00 R1F A L ~E}{'l'gRIEUR DE L ~ORGANISATION ANUc-UR 
A. CRMTION DES RiSEAUX roUR OONSTRUIRE LE :tiXJVEMENT SOCIAL DES FJHŒS 
Une autre des stratégies privilégiées pour la construction et le 
renforcement du PMF fut la création de réseaux avec d~autres 
organisations mixtes et de femmes. Ces réseaux d ~échanges ont été 
stratégiques pour 1 ~elaboration du concept, de 1 ~identité et de la 
légitimité du PMF parce-qu~elles lui ont ouvert des horizons qui l~ont 
fait avancé et qui l~ont obligé à se développer. De plus, ces réseaux 
constituèrent des espaces de soutien et de solidarité efficaces 
pendant certains moments de crise. 
L~établissement de relations avec d~autres organisations de femmes a 
été une des préoccupations centrales des femmes de 1 ~ ANUC depuis les 
années 70, période pendant laquelle elles essayèrent de mettre en 
place le Front Féminin. En 1987, 1 ~établissement de ce type de liens 
devint un axe de travail du PMF, réaffirmé et élargi en 1992, 
puisqu~il est proposé ~~d~établir des liens de solidarité, de 
fraternité et de soutien mutuel avec des organisations poursuivant des 
objectifs de genre et de classe~~, ~~de planifier des actions en 
commun... ~~d~a.vancer sur la. coordination avec d~a.utres 
organisations populaires de femmes et de continuer la construction du 
Mouvement Populaire des Femmes de notre payso qui ~·contribue à 
renforcer nos organisations et l~unité du mouvement populaire ... ~~ 
ainsi que de l~élargir ~~à d~a.utres organisations de femmes du pays et 
d~Amérique Latine.~~ (PMF: 1993: 43) 
Une des stratégies complémentaires pour la défense du PMF et qui était 
également une pratique de l~organisation, fut l~invitation des 
déléguées amies des organiàations suivantes à participer à la Ière 
Assemblée Nationale de Femmes: 1 ~Organisation Nationale Indigène de 
Colombie, ONIC, FENSUAGRO, Les Communautés Ecclésiales de Base (Cebs) 
et le Mouvement Populaire des Femmes, MPF. Ces organisations 
apportèrent un document de soutien à la proposition d~organisation du 
PMF. Elles reconnurent aussi l~importance du rôle joué par les femmes 
paysannes dans le processus d~organisation des femmes populaires. Il y 
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eut également dea manifestations individuelles de solidarité avec le 
PMF comme la ~~Lettre ouverte a.u Comité Exécutif de l ~ ANUC~~ (Zulua.ga.: 
1992). 
Au moment de l ~apparition de la proposition, les connaissances qu~un 
dea dirigeants du S.I. obtint de« ... l~expérience d~organiaation dea 
femmes de la Fédération Nationale dea Organisations Paysannes, FENOC 
(1988) en Equateur, le confirma dana son intention de soutenir le PMF.>> 
et furent d~une aide particulièrement précieuse. Il faut également 
mentionner la participation de la responsable de l~Equipe Nationale au 
«Ier Atelier spécialisé de méthodologie pour les femmes des classes 
populaires d~Amérique Latine, en 1988, à Panama>>, "qui offrit de 
nombreux éléments méthodologiques et conceptuels et permit en plus 
d ~établir des relations avec des femmes d ~autres pays et de partager 
les expériences vécues ailleurs". (Enquête No. 136). 
Lors du Premier Congrès National de la Femme Travailleuse, en 1987, 
2500 femmes soulignèrent la nécessité de centraliser 1 ~organisation 
des femmes en Colombie et lors de 1 ~Atelier Andin des Organisations 
Paysannes et Indigènes, en octobre 1987, à Quito, les femmes 
«réussirent à inclure le thème de la FEMME dans l~ordre du jour». 
Plus tard, en 1988, les femmes de l~ANUC-UR, avec celles de FENSUAGRO 
et de l~ONIC, convoquèrent la Première Rencontre des Femmes Paysannes 
et Indigènes d~Amérique Latine, et essayèrent de mettre en place une 
coordination nationale et une coordination latina-américaine. De plus, 
il fallut organiser la Campagne Continentale «500 ana de Résistance 
Indigène, Noire et Populaire», qui commença en 1989 avec la première 
Rencontre Latina-américaine dea Organisations Paysannes et Indigènes 
et qui se dirigea ensuite progressivement vera d~autrea secteurs de la 
population. 
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1. L #enrichissement mutuel du BfF et du mouvement généré par la 
Camœgne Continentale «500 ana de Résistance Indigène. Noire et 
Powlaire» 
La participation à la Campagne Continentale <<500 ans de Résistance 
Indigène, Noire et Populaire>>, qui renforça les liens entre le 
mouvement populaire colombien et latine-américain, constitua également 
un moment important pour les femmes qui réussirent à légitimer le 
thème de la femme et à le faire inclure comme sujet de discussion dans 
tous les débats internationaux organisés dans le cadre de la campagne. 
Les réflexions sur ce thème contribuèrent au changement des attitudes, 
aussi bien des hommes que des femmes, devant lJorganisation des femmes 
et permit de faire reconnaître la légitimité de la lutte de genre et 
des réflexions sur les relations de pouvoir et la participation des 
femmes dans les organisations populaires. 
Les périodes précédant chaque rencontre impliquèrent un travail de 
préparation des concepts utilisés dans les discours. Les rencontres 
elles-même furent une source dJenrichissement et donnèrent naissance à 
de nouvelles idées. Grâce à cette expérience, le PMF élargit son 
approche historique et la gamme dea concepts utilisés, en passant 
dJune allusion très générale aux femmes de lJANUC dans les années 70 
dans la première proposition, à une ·reconnaissance plus précise dana 
la seconde (1992) de ces femmes en tant quJactricea de leur 
organisation et de mouvements plus amples, comme le Mouvement Social 
des Femmes et le Mouvement Populaire des Femmes, MPF. 
"Nous continuons à faire l'histoire et nous pensons qu'il est de notre devoir de 
reconnaître et de nous reconnaître en ces cuarades, en donnant le no• de 
quelques unes d'entre elles qui se battent depuis 10 ans dans l'Organisation 
Paysanne et qui sont 11e11bres du Prograue, coue: .•• Diosel1na Baron, Diosel1na 
Curaca et Cruzana Rodriguez du Huila; Raquel Arias, Karcelina Guevara de Caldas; 
Karia Gregoria et Edith Andrade de Côrdoba; Karlene Vides, Dora Karquez, Catalina 
et Kiriae Pérez de Sucre; Idalia Gâtez et Kariela Soto Du Valle; Fanny Salazar de 
Santander; 
Avec ces no11s, nous voulons rendre ho11age à toutes celles qui ont contribué à la 
11obilisation tout en sachant que nous devrions en no11er beaucoup plus. Nous 
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citons celles qui ont tonté le PKF de l'ANUC et qui viennent d'autres 
départe11ents et les autres feues qui, sans faire partie du Prograue, donnent 
vie à l'ANUC-UR. • 
"En général, l'Histoire de la participation du peuple et des Feues reste à 
écrire, c'est notre engage11ent de contribuer, à partir de ce prograue, à la 
récupération de l'histoire de toutes celles qui ont se1é les Ger1es de la 
Liberté. Notre Histoire nous voulons l'écrire en 1ettant en avant non seule1ent 
les dirigeantes, 11ais aussi les feues anon111es ... en couençant par chacun des 
Co1ités des Couunautés Rurales." (PMF: Extraits de Proposition: 1 
et 1993: 46) 
Dans une évaluation postérieure sur le contenu de la "Proposition", 
elles soulignaient comme positif: 
··de connaître les conditions de la Fe1111e paysanne, dans une perspective de genre 
et leur évolution durant la période historique des 500 ans Latino-uéricains ". 
Nais elles pensaient qu'il leur fallait encore participer à la réhabilitation de 
la véritable histoire qui doit être ··celle du peuple et des fe~mes écrites par 
ces acteurs eux-têtes··, ··les 11orts et les vivants'', et qu'il fallait 
tentionner .. le r6le Joué par le Progrme pour le Kouve11ent Populaire des 
Fe1111es'', Qu'il était aussi nécessaire •• .•. d'insister davantage sur la 
politique néolibérale, . . . de situer la discussion sur les fe1111es dans une 
société de classes, de faire une allusion plus directe à la classe et au genre''. 
''D'approfondir la connaissance de la probléJatique des fe~mes, des politiques de 
l'Etat pour les Feues populaires... et de 1 ïuense richesse que représentent 
les feues pour l'organisation" (Journal de Terrain: Atelier de 
sistematizacién PMF: 1992) 
Nous voyons que les progrès réalisés avec !~appropriation des concepts 
et la structuration du travail font surgir des exigences de formation 
pour élaborer un discours plus fourni sur les relations de genre et de 
classe qui leur permette une meilleure compréhension de la poli tique 
néolibérale et des intérêts de celle-ci à intégrer les femmes au 
développement (IFD). En effet, ces politiques sont fondées sur la 
conviction que le travail des femmes est un potentiel inexploité qui 
peut générer une nouvelle dynamique de croissance économique, une plus 
grande efficience et une meilleure intégration à 1 ~économie mondiale 
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grâce au développement de la production pour l~exportation, en plus de 
le considérer comme un moyen d~amortir les effets des restrictions des 
dépenses publiques prévues dans le cadre de l~ajustement structurel. 
A d ~autres moments, ces exigences eurent à voir avec le comportement 
des femmes du PMF en général et en d~autres occasions avec celui des 
responsables de la Commission Nationale de Femmes et de l~Equipe 
Nationale. 
2. Le B:IF~ eo:-fondateur du Mouvement Populaire des Fennes. MPF 
La participation des femmes à la Campagne des "500 ans" cautionna la 
proposition d~organisation des femmes populaires colombiennes avec le 
Mouvement Populaire des Femmes, qui se constitua progressivement comme 
un espace de coordination et de soutien mutuel cherchant à renforcer 
les organisations populaires de femmes urbaines et rurales. 
"L~expérience nous a prouvé que la formation, l~apprentissage et 
1 ~organisation vont de paire, c ~est pour cela que la formation a été 
le moteur de ce processus". Pour la pérenniser, elles développèrent un 
projet d~gcole de femmes pour contribuer à renforcer la coordination 
et les potentialités des groupes en soutenant leur développement 
interne et, bien sûr, pour favoriser 1 ~épanouissement personnel et 
collectif par l~élaboration et la clarification des concepts de genre, 
de classe, d~ethnie, d~éducation populaire dans une perspective de 
genre, par l~enseignement des méthodologies appropriées et des 
différentes formes d~organisations ayant chacune leurs modalités 
d~exercice du pouvoir et leurs propres stratégies d~action~~.(MPF:1991) 
Plusieurs rencontres eurent lieu, notamment pour la coordination de la 
célébration ou la commémoration d~évènements spéciaux et de dates 
symboliques pour le Mouvement Social des Femmes, voir une synthese 
dans le Tableau No. 25. Ces rencontres contribuèrent à clarifier la 
spécificité des revendications des femmes, à renforcer 1 ~identité de 
la proposition du PMF et à donner du potentiel au Mouvement Social des 
Femmes. 
261 
Le ~~8 mars, Jour International de la. FemmeJJ, est une da.te clé pour 
les travaux du PMF qui le prépare pendant le premier trimestre de 
chaque année, depuis 1989. Les femmes du PMF et celles du Mouvement 
Populaire des Femmes ont commencé à préparer ensemble le 8 mars et le 
25 Novembre, Jour International de la Non Violence contre les Femmes, 
à partir de 1990. Par example, elles invitèrent aussi dJautres groupes 
de femmes à une marche dans Bogota pour le Jour International de la 
Femme, malgre qui a été fait le 27 mars 1992, elle eut beaucoup de 
succès. (Dialogo Mujer: mai 1992: 25-28) 
DBWO lo. 25 
AC!IOIS SP!ClliQUIS D'WGDCIS DAIS LA PDSPEC!IYI Dl GUll 
Date Type d'action liue Ro. F/H 
lluiclplle (aprox) 
6-m-66 Atelier Calpoalegre 
8-m-89 -~···-----··--- Calpoalegre Célébration 
-- -···---·-·· 8-m-90 Marche Calpoalegre 60f/20h 
-8-aar-91 Rencontre Cfs + CAC+Cn Pitalito 180 ________ M ___ 
8-m-91 Rencontre Rivera 
8-aar-91 Célébration Calpoalegre 35 
-····-----·---8-m-92 Rencontre CFa Calpoalegre 35F 
25-nov-94 iencontre "Feas et Luttes R. A. -- J-::-='· 30 Calpoalegre 
Départautale 
25-nov-90 ~~~unal "Violencia contra la auJer~ Calpoalegre 250 !--:.....·--·-·-··--·-
--··---·-··-··- -· 70 8-m-92 Manifestation Calpoalegre !------"----·- t;:·-·- •ëïVa-··-··--·- ·· 150 8-aar-91 Recontre 
-12-aay-91 Cabilde départaaental MuJeres Rein 220 
latioaale 
24-aay-91 Cabilde des feues MPH, Bo~ota 
·-··-·-·----· Marche des feues HPI1, Bogota 
Lobby Constituante HPH, Bogota 
Sources: AsoauJeres Caapoalegre, Actes, c.HpFC, Actes, Journal de terra1n et 
autres archives PHF 
Ro. !lps/cou. 
PI1F 
1/3 cou !------:-' ---
___ .114 cou 
3/6couu 
__2/6 COUUU!!_ 
1/5 couunes 
1/4 couunes 
1/3 couu 
1-m 
4 + HPI1 
3+HPF 
4+HPF+HSF 
8 + HPI1 
··----·-
Elles réalisèrent dJautres évènements de réflexion, de dénonciation et 
de mobilisation dans les différentes communautés où le PMF était 
présent. En 1991, étant donnée la présence importante du PMF et sa 
participation au Mouvement Populaire des Femmes, elles décidèrent de 
proposer 1 J extension de la durée de la journée internationale de la 
femme, dJabord à une semaine, ensuite à un mois, pour ne pas tout 
faire en un Jour et permettre aux divers groupes ou coordinations de 
plusieurs communautés rurales, communes, etc. de participer aux 
différentes célébrations. 
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3. Le Mouvement Populaire des Fffl"'OS aide à rompre le silence 
entourant les autres violences dont sont victimes les feJIIIles 
paya;mnes du BfF 
La commémoration du 25 Novembre, Jour de la Non Violence contre la 
femme, a contribué à sensibiliser et à mettre fin au silence entourant 
ce grave problème. Le PMF, dans son premier Proposition, fait 
seulement allusion à la violence de l~Etat; dans le deuxième, on note 
un progrès puisqu ~il est reconnu qu ~il existe d ~autres formes de 
violence, mais les revendications continuent à ne concerner que la 
violence étatique. 
La contribution du Mouvement Populaire des Femmes, en particulier 
celle des Communautés Ecclésiales de Base, (CEBs), a été primordiale 
pour le PMF qui a commencé la commémoration du Jour de la Non Violence 
contre la femme en coordination avec le Mouvement Populaire des Femmes 
en 1990, dans le Huila, et en particulier à Campoalegre. Cela fut 
déterminant pour impliquer l~AMUCC sur ce thème au moyen d~un Tribunal 
jugeant les violences contre les femmes. Le 25 Novembre 1990, devant 
250 personnes, de nombreuses femmes témoignèrent de la violence dont 
elles étaient victimes, qu~elle soit familiale, politique, sociale, 
religieuse, raciale, légale, de celle subie dans le cadre du travail, 
etc. Cette expérience eut un grand impact sur les femmes de 1 ~ ANUC du 
département du Huila et donna de 1 ~importance à ce thème qui fut de 
plus en plus discuté. (Journal de Terrain: Campoalegre: Novembre 1990) 
Si la violence domestique n~apparaît pas dans les documents comme un 
problème à résoudre, on en parle et on y réfléchit dans les ateliers 
et les réunions. Cependant, elle ne bénéficie pas d~une légitimité 
totale et continue d~être un espèce de tabou car elle implique 
directement les compagnons hommes en tant qu~agresseurs. 
Reprenons une partie des temoins sur le "machisme des dirigeants " 
presenté déjà. ~~Nous, avec le problème du machisme, nous ignorons les 
femmes, c~est pour ça qu~on pense que la femme ne vaut rien~~ 
(Casanare) ~~ ... il y a ... des mauvais traitements et de la Jalousie.~~ 
~~ ... la violence se généralise au sein même de 1~ organisation, 
quand ils boivent, ils parlent mal des femmes~~ ... , nous tenons de 
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beaux discours, mais arrivés à la maison, nous sommes des 
tigres.'~(Journal de Terrain: Ecole Paysanne ANUC-UR: June-93) 
La réalité sanglante de la violence politique ne peut nous faire 
oublier les autres formes de violence que vivent quotidiennement les 
femmes à la campagne, dans le silence complice de 1 'Etat et qui sont 
les violences familiale, sociale et institutionnelle. L'assassinat 
commis par des hommes proches est la seconde cause de mortalité des 
femmes colombiennes (18%). Les viols ne sont généralement pas dénoncés 
car les responsables ne sont autres que les pères, beaux-pères, 
frères, etc., et parce-que la loi, très laxiste, exige des preuves qui 
en arrivent à être aussi violentes que le délit lui-même. 
Parmi les femmes interrogées avec nos enquêtes, 50% reconnaissent être 
ou avoir été victimes de violence domestique, dont les expressions les 
plus courantes sont les grossièretés ou les insultes personnelles, 
viennent ensui te les coups et enfin les menaces de les mettre à la 
rue, de les frapper, de les tuer. (Nos 138 Enquêtes). 
Parmi les femmes qui ont été violentées, certaines de Pi tali to ont 
reconnu que maintenant elles ne l'étaient plus, parce-que la guérilla 
avait imposé aux hommes de ne plus frapper les femmes et qu'~~elle (la 
guérilla) avait discuté avec eux'~ pour une autre femme fut que "mon 
mari avait entendu parler de «ça> ( 1' interdiction de la guérrilla). 
Une autre femme a expliqué qu'après avoir reçu tant de coups, un jour 
elle avait frappé son mari avec une barre de fer et qu'il ne 1 'avait 
jamais plus touchée. Une autre a dit qu'elle s'était séparée car ''elle 
ne supportait plus'~ et d~autrea, ~'parce-que maintenant ils étaient 
trop vieux'~ (Enquêtes No. 6 et No. 10). 
A ce sujet, une déclaration du Mouvement Populaire des Femmes affirme: 
" ( ... ) nous avons le dro 1 t à la non violence. . . dans notre foyer, de 
la part de notre père, de notre époux, de nos frères ( ... ) sur notre 
lieu de travail ... le harcèlement sexuel par les patrons et les 
compagnons de , travail et même par les compagnons de 1 'organisation 
o L( Ciàld4 c"- ~r i populaire ... doit affronter la violence politique. Alors luttons 
contre toutes ces formes de violence'~. Elles exigent: 
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''Le respect et l~application des lois de protection de la femme et la 
punition de ceux qui maltraitent physiquement et moralement les 
femmes. JJ 
4. Les femmes du 00 participent à l' Asaemhlée Nationale Constituante 
de Colombie. en 1991. 
Un autre élément qui renforça le PMF et le Mouvement Populaire des 
Femmes fut la dynamique provoquée par 1 J invi tatien de 1 J Assemblée 
Nationale Constituante, ANC (1991). 
~'En tant que membres actives du Mouvement Populaire des Femmes, nous 
avons participé activement à la motivation, à la réflexion et à 
lJélaboration des propositions des femmes, pour les femmes et pour la 
société dans son ensemble. Nous avons réalisé des conseils régionaux 
de femmes dans six départements." (PMF:1992b:4) 
Dans le Huila, à Neiva, 250 femmes ont participé: des paysannes, des 
indigènes, des institutrices, des chrétiennes, des syndicalistes, des 
femmes des quartiers populaires. Il y a eu aussi des conseils à 
Campoalegre et à Rivera. (Ortiz: june 1991: 24-29 et Journal de 
Terrain: Neiva: .mai 1991) Cela sJest conclu avec le Conseil 
National des Femmes (Cabildo Nacional de Mujeres), en mai 1991, lors 
duquel 20 déléguées de lJANUC étaient présentes. Elles ont intégré les 
réflexions et les exigences de chaque région dans un document qui a 
été remis à lJAssemblée Nationale Constituante et ''avec dJautres 
groupes du Mouvement Social des Femmes, nous avons fait pression1 pour 
que nos propositions soient prises en compteJ'. (Journal de Terrain: 
Bogotâ: réunion MPF: 1991) 
Si les femmes nJont pas obtenu tout ce quJelles espéraient avec la 
Constitution Politique de 1991, les avancées sont importantes. La 
Constitution fait référence à la non discrimination de genre et 
dJautre nature examinées par le Mouvement Social des Femmes, dans le 
chapitre sur les Droits Fondamentaux, Article 13: '~Toutes les 
1 Elles exercèrent pression avec une Marche et par du Jobbying pour remettre personnellement et directement les 
Propositions aux Constituants. 
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personnes naissent et demeurent libres et égales devant la Loi, elles 
recevront la même protection et traitement de la part des autorités et 
jouiront des mêmes droits, libertés et opportunités sans aucune 
discrimination en raison du sexe, de la race, de la religion, de 
1 ~origine nationale ou familiale, de la langue, de la religion, des 
opinions poli tiques ou philosophiques ... ~~ Dans le chapitre sur les 
Droits Sociaux, Economiques et Culturels, Article 43: ~~La femme et 
lJhomme ont les mêmes droits et opportunités. La femme ne pourra être 
soumise à aucun type de discrimination ... JJ, ~~les autorités 
garantissent la participation appropriée et effective de la femme à 
tous les niveaux où sont prises des décisions dJadministration 
publiquen art. 40 (Constitution Nationale de Colombie:) (Ce qui est 
souligné, lJa été par la chercheuse). 
En plus des progrès formels, ~~avoir participé activement à lJévènement 
de lJANC nous a aidé à renforcer notre identité collective en tant que 
PMF et secteur social des Femmes Populaires. Cela a renforcé le 
processus de formation politique et celui de 1 Jorganisation et nous 
avons progressé pour la coordination dans une perspective de 
construction du Mouvement Populaire des femmesJJ. (PMF: 1992b: 4) 
B. LIENCADREMENT ET LA IW?RESSION: DEUX FORMES DE OONTROLE EXERCJmS 
PAR L IETAT SUR LES PAYSANNES 
J(~+ eil~eV] <~ ~k:;ê c~s;~ 
L Les dilemnes du RIF devant la proposition d~organisation des 
pa:ymmnes encouragée par l~Etat ~ 1~ .ANMUCIC 
La proposition de lJEtat dJorganisation des paysannes, lJANMUCIC, 
généra une dynamique conflictive et contradictoire qui accompagna et 
détermina pendant quelques années le processus dJorganisation des 
femmes de 1 J ANUCUR-PMF au niveau national et en particulier dans le 
Huila, mais elle eut également une influence sur les femmes dJautres 
organisations paysannes. 
Vers la fin de 1989, 1 J ANMUCIC fut mise en question par quelques 
organisations paysannes, par des femmes faisant partie dJorganisations 
mixtes, par l JOrganisation Nationale Indigène de Colombie, l JONIC, 
ainsi que par des fonctionnaires du Ministère de lJAgriculture parce-
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que c~était l~«Unique» organisation nationale de femmes «reconnue» par 
le gouvernement. Les fonctionnaires du Ministère de l~Agriculture 
mentionnés empêchaient par leurs fonctions le travail de 
l~organisation. La réaction de l~UNICEF fut d~appuyer sans réserve les 
activités de l~Asaociation. 
Il y a di vers enjeux de pouvoir au coeur de ce conflit: Le mouvement 
pour la défense des intérêts de genre et autres de certaines 
organisations paysannes et la tentative de s~approprier les quotas de 
pouvoir prévus pour l~organisation des paysannes, comme, par exemple, 
d ~avoir accès aux avantages de la reconnaissance légale, aux espaces 
de représentation prévus au sein dea Institutions de 1 ~Etat, aux 
ressources économiques et autres, etc. Un autre enjeu était aussi la 
défense de leur autonomie par les organisations quand 1 ~intérêt de 
l~Etat était de les contrôler. 
La Lettre de Protestation des organisations paysannes constitue un dea 
témoignages de ce conflit. ~~Puisque nous n~avons pas été informées ni 
invitées à participer, nous n~avons pas été prises en compte et étant 
donné que nous comptons des femmes parmi nos membres, nous avons été 
victimes de discrimination ... ~~ (Organisations Paysannes:1989:3), lors 
de la signature du contrat entre l~UNICEF et le gouvernement 
colombien, en 1989, pour le financement de 1 ~organisation des femmes 
paysannes. L~ANUC-UR n~y prit pas part car le fait de ne pas avoir de 
reconnaissance légale la plaçait hors de ce groupe d~organisations. 
La réponse de l~ANMUCIC à cette protestation fut la suivante: 
~~L~existence d~une organisation de femmes, ttne fois de plus, provoque 
la réaction dea directions des organisations et des fonctionnaires du 
Ministère de 1~ Agriculture, dans le but de s ~opposer ouvertement au 
gouvernement en place~'. ~~Déjà en 1986, parce-que nous avons dit que 
noua faisions la différence entre hommes et femmes, nous avions été 
attaquées, ~~aujourd~hui, on prétend décider de notre droit à 
constituer des organisations représentatives des femmes de la 
campagne. Aujourd'hui, nous comprenons que face au consensus qui 
existe entre des organisations si idéologiquement antagonistes comme 
l'ANUC (officielle) et FENSUAGRO, qu'au-delà d~une différence de 
principes avec notre organisation, la seule chose qui les préoccupe 
• 
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est l~autonomie que nous avons obtenue et qui leur empêche d~effectuer 
la manipulation qu~elle souhaitait faire avec des plaintes constantes 
de chacune des organisations pour la participation à d~autres 
évènements comme, par exemple, le Congrès Latinoaméricain des Femmes 
Paysannes~J (ANMUCIC:1989:1);p 
~~Pour nous, il est clair depuis longtemps que le seul intérêt qui les 
anime et les unit est 1 J intérêt économique et 1 J obtention de moyens 
plus importants qui sont très peu utilisés pour la formation et la 
promotion des femmes dans leurs organisationsJJ. (Idem:2). 
Il nJy avait pas seulement un problème de concurrence pour les quotas 
de pouvoir que donnait 1 JEtat mais il y en avait aussi un autre qui 
concernait le travail avec les bases réelles, les moyens (lJaccès aux 
ressources) et la représentativité de lJANMUCIC. 
Le calcul dJune représentation de 15.000 affiliées2 à lJANMUCIC fut 
réalisé à partir du nombre de femmes inscrites lors de la création de 
chaque association et ne se préoccupait pas de savoir si elles ont 
continué ou non à y participer". Il semble que 1 Jintérêt majeur était 
""' 
de montrer sur le papier un nombre important dJinscrites comme preuve 
de la force et de 1 J audience de 1 J organisation notamment devant les 
organisations paysannes concurrentes. Ce chiffre constituait peut-être 
aussi une justification qui était présentée à lJUNICEF et au Ministère 
de lJAgriculture pour obtenir des moyens. 
Or ce problème de validité des chiffres est réel, comme nous le montre 
1 Jexemple des femmes paysannes de Timanâ, dans le Huila. Au cours 
d June Assemblée organisée par le PMF et 1 J ANUC municipale en juin 
1992, elles racontaient: "quJelles avaient été invitées pour la 
constitution de lJAssociation de cette commune (1989) et quJelles 
avaient été encouragées par la possibli té d J obtenir des crédits pour 
des projets productifs en échange de leur participation. Il y avait 
plus de 100 femmes présentes et il fut procédé à 1 J élection des 
dirigeantes. Mais un mois plus tard, il nJy avait déjà plus que 20 
personnes, et au bout de six mois, lJassociation ne fonctionnait plus. 
2 Dans une interview de 1993,1a Présidente Nationale de I'ANMUCIC annonçait 50.000 femmes inscrites, mais, il n'y 
en avait que 10.ŒXJ qui étaient des membres actives. 
268 
Le travail avait porté essentiellement sur la légalisation de 
l ~association afin de permettre la participation à la coordination 
nationale (Journal de terrain: juin-1992). Des situations comme 
celles-ci se reproduisirent dans de nombreux villages et communes du 
pays selon les temoins des femmes du PMF. 
Peu de temps après le début des activités du PMF dans ce département, 
en 1987-1988, le Ministère de l~Agriculture et l~UNICEF décidèrent, en 
1989, de redonner vie à l~ANMUCIC. Comme les dirigeants nationaux des 
différentes organisations paysannes parties prenantes au conflit avec 
l~ANMUCIC connaissaient en détail le montant des ressources allouées à 
cette organisation et qu~ils n~avaient pas réussi à ce que l~Etat ne 
s~en désintéresse, FOUr canaliser ces ressources provenant de l~Etat, 
certaines organisations paysannes mixtes ont encouragé la 
participation des femmes dans les deux organisations, comme dans le 
Huila. Certains dirigeants de l~ANUC-UR et le PMF ont hésité à 
certains moments entre gagner les associations Municipales de Femmes 
et canaliser les ressources destinées à cette oorganisation pour le 
PMF ou travailler à part. L ~orientation nationale du PMF, sauf dans 
le Huila, a été un Non! Catégorique à contribuer à l~acquisition de la 
personnalité juridique et au fait de venir grossir les rangs de 
l~ANMUCIC, mais Oui! pour envisager d~attirer les femmes de l~ANMUCIC 
vers la proposition du PMF. Ce problème a été largement discuté au 
sein de l~ANUC-UR et a posé des difficultés aux femmes du Huila. 
Obtenir la représentation de l ~ ANMUCIC supposait l ~ acquisi tien de la 
personnalité juridique, c~est-à-dire que l~Etat devait la reconnaître 
légalement. Le fait d ~obtenir des espaces de représentation faisait 
partie des arguments avancés en faveur de la proposition de 
contribution du PMF à l ~ acquisi tien de la personnalité juridique de 
l~ANMUCIC. 
~~Nous devons l ~obtenir.. . pour être représentés au niveau 
départemental devant l~INCORA afin de pouvoir participer au Comité de 
sélection et compter ainsi sur un vote de plus en notre faveur~~ 
(Asofemmmes: Acte No. 17: 25-VII-1989), c~est-â-dire pour 
défendre les intérêts de l ~organisation paysanne au moment de la 
distribution des terres. De plus, il n~existe qu~une déléguée pour le 
• 
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département.,, (Asofemmes-C: Actes Nos. : 16~ 17,18,19, 20). nous 
connaissons 1' importance de gagner des espaces de reconnaissance aux 
niveaux départemental et national pour continuer notre mouvement et 
obtenir des ressources économiques. (Asofemmes-C: Acte No. 18: 8-
VIII-89) 
L'accès aux ressources économiques constituaient effectivement une 
autre des raisons de cette stratégie comme le dénonçaient les 
dirigeants de 1 'ANMUCIC eux-mêmes dans la lettre que nous avons déjà 
citée. En reprenant 1' information de 1 'Assemblée Départementale de 
l'ADUCH sur les moyens dont disposait l'ANMUCIC, les délégué(e)s 
municipaux montraient, comme 1 'expliquait un dirigeant de 1 'AMUCC, 
que: ''l'INOORA reçoit des subventions des Etats-Unis pour le travail 
des femmes et c'est ... la Présidente de l'ANMUCIC de Campoalegre qui 
en bénéficie.,, La Présidente du Comités de Femmes de Campoalegre 
disait aussi pour les organisations de femmes, 1 'UNICEF a un 
budget de 129 millions et le PNUD de 23 millions, dont 13 sont 
destinés à la formation, c'est pour cette raison que nous voulons que 
notre comité soit renforcé, ... '' (Asofemmes-C:Acte No. 18: 8-VIII-89 
) . A propos des subventions pour la formation, une fonctionnaire de 
l'ADUCH, la secrétaire, pensait que: ''le Comité des femmes de 
l'ANMUCIC de Campoalegre doit être reconstitué car celui qui existe ne 
fait rien ... alors qu'il y a ... de l'argent ... '# (Asofemmes-C: Acte No. 
~ ()_- /. ,.. 1~~VIII-8B ) ~
S'il y avait bien un grand intérêt pour les moyens, le montant de 
ceux-ci et leur utilisation étaient également analysés de manière 
cri tique, "avec ces miettes pour les formations de stylisme et les 
micro-entreprises, on veut utiliser le travail des femmes pour 
qu'elles se tiennent tranquilles ... '#. (leader paysruine de Campoalegre) 
Même quand les moyens étaient peu importants, on cherchait à les 
employer pour exercer un contrôle, ce qui engendrait des conflits 
parmi les paysan(ne)s et ce autant au niveau national que local. 
La composition de la base sociale de 1 'organisation constituait un 
autre des arguments pour la participation au sein de l'ANMUCIC: ''Nous 
devons en faire partie ... parce-qu'il y a peu de femmes paysannes qui 
y participent##. "Il faut se battre pour que ce soient les femmes 
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paysannes qui dirigent l~ANMUCIC ... ~J. Dans le même sens, des paysannes 
de la commune de Ri vera qui vivaient dans les communautés rurales 
dirent à plusieurs reprises: '~ce sont les femmes du peuple et non les 
paysannes qui bénéficient des subventions~J (Journal de Terrain: 
Rivera: 1990-1991). Parfois, il y eut des suggestions pour prendre le 
contrôle de l~ANMUCIC afin de " ... faire en sorte que, plus tard, elle 
rejoigne l~ANUC". (Asofemmes-C Acte No. 20: 8-IX-89) 
En 1987, une deuxième division au sein de 1 ~organisation paysanne de 
Campoalegre avec le retrait d~un des groupes de l~AMUCC vint également 
alimenter cette dynamique. A partir de ce moment, la vie de 
1 ~organisation fut agitée par une relation conflictuelle permanente 
~~autour de divergences sur les formes de lutte, mais il semble que 
1 ~hégémonie des influences personnelles constituaient en réalité la 
principale préoccupation~J ~(SALAZAR: 1989: 45) hégémonie pour laquelle 
les femmes étaient appelées à jouer différents rôles. 
Par exemple, le groupe de femmes qui disposait de la reconnaissance de 
la personnalité juridique de l~ANMUCIC était dans le camp du dirigeant 
qui s~était retiré, ce qui consituait un argument pour encourager les 
femmes à prendre le contrôle de l~ANMUCIC: '~La. convocation doit être 
la plus large possible pour que toutes les femmes qui le veulent y 
participent ... jusqu~à présent, nous pouvons à peine compter sur 50 
compagnes ... ~J (Asofemmes-C: Acte No. 19: 22-VIII-89) "Nous devons 
obtenir la personnalité juridique du Ministère de l~Agriculture, même 
si le groupe d~Eduardo ... a celle de la gobernaci6n" (autorité 
éxécutive départementale élue)( Asofemmes-C: Acte No. 20: 8-IX-89). 
Face aux désaccords sur la conception, un des dirigeants qui les 
conseillait leur disait: ~~ ... si les statuts ne sont pas conformes à. 
nos idéaux, ce n~est pas grave, nous pourrons les réformer plus tard~J. 
(l.dem)l Ce qui comptait, c~était le contrôle de !~organisation, c~est 
pour cette raison quJil leur disait: ~~11 faut obtenir une 
participation suffisamment importante... si nous voulons obtenir des 
moyens. . . la tâche consiste à ce que chaque CF élabore unne liste de 
candidates pour la Direction Municipale Féminine de lJANMUCIC.J~ (Ihid) 
271 
De la même manière, pour mo ti ver les femmes de l ~ ANUC de Campolagre, 
on les comparait avec celles des autres communes: Palerme et 
Tesalia sont mieux organisés car ils travaillent avec l ~ ANMUCIC et 
pour obtenir une meilleure organisation, nous ne devons pas porter 
d~importance à la couleur politique ou aux désaccords du passé, parce-
que ce qui est important, c~est d~avancer~~. (Asofemmes-C: Acte No. 16: 
18-VII-89) 
En octobre 1989, les paysannes ANUC de Campoalegre obtinrent, au 
milieu de la confusion entre les pour et les contre, la Personnalité 
Juridique de l~ANMUCIC et purent même compter sur le soutien 
économique du PMF. 
L ~absence d ~autonomie de 1 ~ ANMUCIC par rapport à 1 ~Etat cons ti tuait 
l~objection de fond la plus sérieuse au rapprochement avec cette 
organisation, comme l ~exprimaient les femmes de 1 ~ ANUC-UR: "le 
problème est la manipulation par l~Etat car l~ANMUCIC est une 
proposition formulée et appuyée par l~Etat même." Ces critiques 
étaient fondées, d ~où la colère de certains groupes de femmes face à 
cette proposition. 
Cette position critique face à l~absence d~autonomie de l~organisation 
et l~intention de prendre son contrôle conduisit les paysannes à 
provoquer un mouvement dans le département du Huila. 
Les femmes paysannes de Campoalegre continuèrent à mener la campagne 
commencée en 1988 pour s ~organiser avec des femmes d ~autres 
Associations Municipales de l~ANUC, et mettre en place un Coordinateur 
Départemental chargé de représenter les paysannes du Huila devant 
l~Etat, sans perdre de vue la promotion du PMF. Elles s~aperçurent que 
les femmes de certaines communes avaient déjà obtenu la personnalité 
juridique de l~ANMUCIC et que les paysannes avec qui elles étaient en 
contact appartenaient aussi bien à l~ANUC qu~à l~ANMUCIC ou même à 
d~autres organisations, comme FENSUAGRO. La tâche fut donc d~aboutir à 
un consensus avec d ~autres associations pour peser sur la 
représentation départementale qui était aux mains de leaders reconnues 
de la direction nationale de l~ANMUCIC et non aux mains des paysannes 
participant au mouvement. 
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Durant cette période, entre septembre 1989 et novembre 1991, le PMF 
organisa six âteliers départementaux. (Tableau No. 21) Au cours du 
Vème âtelier, 
''déclaration 
qui eut lieu à Pitalito, 
publique~~ dans laquelle 
les paysannes firent 
elles décrivaient 
une 
les 
caractéristiques et les progrès de ce processus de rassemblement au 
sein d~une Coordination Départementale Alternative, la diversité des 
formes d~organisations (les Clubs de Maîtresses de Maison, l~ANUC, les 
Syndicats, les Associations de Femmes Paysannes, les Comités Féminins 
et indépendants provenant de 13 communes), la construction de ce 
processus dJorganisation des femmes paysannes à partir de la baseJ~, la. 
constitution du Comité de Coordination Départementale.-.. J~. Elles 
exigaient notamment ''la. reconnaissance, le respect et 1 J appui au 
processus d~organisation ... et à la Coordination Départementale ( ... ), 
la participation au Comité Consultatif Régional, au Comité de 
Sélection et au Fonds Pour la Formation de l ~ INCORA ... J~, le 
soutien aux exigences de respect du processus d~organisation des 
femmes indigènes de l~ONICJ~. (ASOCIACIONES DE MUJERES CAMPESINAS DEL 
DEPARTAMENTO DEL HUILA: 1990: 1-3) 
Devant ce processus, une leader du PMF du Huila disait: ''Nous avons 10 
associations de femmes paysannes, certaines sont légalement 
constituées, d~autres non, et nous n~avons pas obtenu un seul peso. 
Elles (LJANMUCIC) ont réalisé un Congrès Départemental de femmes 
paysannes, en invitant des femmes qui obéissent au doigt et à lJoeil, 
en invitant celles qu~on peut manipuler ... Nous avons fait des 
réunions avec l ~IN CORA et nous leur avons par lé de notre travail, 
mais comme nous nJavons pas de personnalité juridique, ... on ne peut 
rien faire, ces femmes reçoivent l ~argent et nous ne savons pas ce 
qu~elles font avec. Nous avons fait notre travail dans le Huila avec 
nos propres moyens, de nombreux fonctionnaires qui ferment les yeux 
connaissent la situationJ' (ANF-PMF: 1992: enregistrement). 
Le fait que les femmes du PMF espèrent l~intervention de l~INCORA, qui 
est une institut ion étatique, pour résoudre le conflit concernant 
l~ANMUCIC montre le pouvoir de contrôle dont l~Etat disposait sur les 
organisations ainsi que la position ambig(l.e des associations elles-
mêmes quant à leur propre autonomie. 
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Dans 1 J Assemblée Nationale des Femmes du PMF, elles disaient à la 
responsable du ''Conseil Présidentiel pour la FemmeJJ que "le montage 
de lJANMUCIC, venu dJen haut, a causé préjudice aux organisations 
autonomes authentiques des femmes paysannes, personne ne se sent 
représenté ~ es femmes de lJANMUCIC ... JJ "quand le conseil /' 
présidentiel donne ses "conseilsJJ, jusquJoù? CJest tme autre manière 
dJimposer et de dire que cJest vous qui concevez ... les formes 
dJorganisationsn, ''nous, nous sommes convaincues quJil faut rendre 
possible le fait que nous nous organisions nous-mêmes. Içi, nous avons 
déjà vu comment ce type dJintervention a causé préjudice à lJANUC et 
maintenant vous voulez faire la même chose avec les femmesJJ. (ANF-
PMF:1992: enregistrement) LJANUC posait déjà ce problème depuis 1987, 
date à laquelle lJorganisation exigeait déjà de lJEtat quJil arrête de 
manipuler les femmes paysannes à partir de lJANMUCIC. 
Les relations du PMF et de lJANUC-UR avec lJANMUCIC ont évolué dJun 
rejet initial dJensemble à des rapprochements progressifs et à la 
reconnaissance, permise par les progrès réalisés par 1 J ANMUCIC qui 
devint plus autonome par rapport à lJEtat. 
Dans certaines régions, les paysannes ont réussi à établir des 
coordinations harmonieuses et de plus, certaines femmes du PMF 
appartiennent également à lJANMUCIC. Mais finalement, les paysannes du 
PMF ne parvinrent pas à prendre le contrôle de la représentation 
départementale de 1 J ANMUCIC dans le Huila et la Coordination 
Départementale Alternative perdit de son poids. "A Ca.mpoa.legre, on 
prit la décision de ne pas continuer au sein de 1 J ANMUCIC qui 
disposait de la personali té juridique mais de le faire en tant que 
tli 
Comité Central de Femmes ANUC-PMF. --
Pour conclure, nous reprenons certains extraits de 1 J interview de la 
Présidente Nationale de 1 J ANMUCIC, qui sont révélateurs des 
difficultés rencontrées par les femmes organisées face aux différents 
pouvoirs avec lesquels elles doivent composer: " ... au début, ça a été 
dur qu J ils acceptent le combat des femmes contre la discrimination 
quJelles subissent, même pour Mondragon (conseiller reconnu pour son 
ouverture dJesprit), 
ceux de 1 J ANUC-UR. " " 
les seuls qui nous soutenaient un peu étaient 
Avec lJEtat, cette bataille a été plus dure 
qu~avec les organisations" 
privilégiées par l ~Etat... mais 
énergiques (devant l~INOORA, 
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tous considèrent que nous sommes 
quand nous défendons des positions 
le Ministère de l ~Agriculture, le 
Secrétariat présidentiel aux affaires féminines), ils ne nous 
accueillent pas à bras ouverts, refusent même parfois de nous recevoir 
et cherchent à provoquer des conflits. " " dans les organisations, 
notre combat commence à être accepté." (Interview No. 7) 
2. La violence politiQue exercée sur les paya.rmnes membres du llfF et 
de l~ANUC--UR 
Au cours des dernières années, la violence poli tique est retombée 
directement sur les femmes, nombreuses d~entre elles ayant été 
assassinées pour avoir participé au mouvement de revendication pour la 
terre, comme Felicita Arroyo, dans la région de Sucre, en 1990. ~Elles 
ont aussi été violées, mutilées, ont disparu ou subi des agressions 
psychologiques par milliers, sans distinction d ~âge, des bébés aux 
grands-mères ~ (ANUC-UR, Secretaria de Derechos Humanos: 1990: 11-20) 
Depuis leur création, l~ANUC-UR et le PMF ont souffert directement de 
cette répression et de cette violence qui ont touché l ~organisation 
des femmes et l ~organisation corporative. Nous ne mentionnerons que 
quelques noms de paysans et de paysannes victimes de cette guerre et 
de certains évènements tragiques. 
&tA. \ 1-"-\;e ((e .J 
En 1988, lors de la Ière Commission National de Femmes ANUC-UR, les 
relations avec l ~association de Cordoba deviennent plus difficiles à 
cause de la ~~sale guerre~~ 3 qui s~intensifia de nouveau, en 
particulier dans cette région de grands latifundios où les groupes 
militaires ont commencé à agir avec force. Comme cette guerre 
redoublait et s~étendait, le PMF perdit peu à peu le contact avec les 
comités de femmes et les coordinations dans les zones de conflit, ~~ ... 
parmi lesquelles le Magdalena Medio, C6rdoba, Sucre, le Bolivar, le 
Cesar, l~Arauca, le Santander et Antioquia~ Il y eut également 
3 La dénomination de "sale guerre" est l'expression utilisée par les organisations populaires pour désigner l'attaque 
systématique et masquée des forces militaires et des groupes paramilitaires contre les organisations populaires qui 
assassinent 0 font disparaître 0 violent 0 torturent 0 expulsent 0 etc. pour défendre les intérêts des grands propriétaires. 
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plusieurs massacres de paysannes et de paysans dans le departement de 
C6rdoba. 
Dans le Chocho, à Sucre, 140 femmes commençèrent une occupation de 
terre ''pour montrer le pouvoir obtenu grâce à l J organisation des 
femmes de la commune~J pendant que se déroulait le IIême Atelier 
National du PMF, en 1989. Comme lors de nombreuses autres ''occupations 
de fait~J, elles furent menacées et attaquées à de nombreuses reprises. 
Dans ~cette mêm~ région, le 13 Décembre 1990, la paysanne Felicita 
Isabel Arroyo fut assassinée et d~autres furent blessées. A cette 
époque, il n ~Y avait plus que 42 femmes mobilisées. Des mois plus 
tard, elles arrivèrent à légaliser la situation, mais l J obtention de 
la terre avait coûté la vie à lJune dJentre elles. 
DJautres formes de violence comme le harcèlement, les détentions, les 
violations du domicile ont également touché les femmes. En 1989, dans 
1 
le Choco, à Sucre, le IIème Atelier National de Femmes fut brutalement 
suspendu à cause de la répression directe de l JEtat qui garda en 
détention arbitraire 28 femmes provenant de 10 départements, parmi 
lesquelles il y avait 23 responsables municipales et départementales, 
trois enfants et deux dirigeantes nationales. Cela empêcha la 
conclusion de lJAtelier qui eut finalement lieu lors dJune Réunion 
Nationale supplémentaire, mais la participation fut réduite de 40% et 
certaines dirigeantes prirent temporairement leurs distances. Ce genre 
de violation du droit à la libre association au cours desquelles prime 
lJarbitraire, causent préjudice aux processus dJorganisation, y 
compris à ceux des femmes et ont non seulement des coûts humains mais 
aussi économiques et politiques. 
Parmi les femmes du PMF et les hommes de lJANUC-UR, il y eut dJautres 
victimes dJassassinats individuels et collectifs, de massacres et de 
disparitions: une dirigeante nationale du PMF et cinq dirigeantes 
Nationalès de lJANUC-UR, membres du Conseil National dont deux étaient 
également membres du Comité Exécutif National. (Voir la liste de 
quelques victimes). 
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mi!ŒS 00 Plll ET HOIOO:S DE L. !lUC-UR VICTIItES DE LA GUERRE SALE 
ASSASIIES(ES)S 
Angela Cantillo et ses filles, 1987. 
Do1inga Julia Rojas Crucero, 1989. San Pablo, Bolivar. 
Nilvana Rodriguez Garzôn, 1989, seule1ent 24 ans. 
Clara Elisa Burgos, 1995. 
Valvanera Agudelo, 1996. Antioquia. 
01ayra Handarriaga, 1997. Cesar. Conseil National du PHF 
Adriana Vasquez, fille. 
Ligia Patricia Cortés, 1992. ANUC Santander. Co11ission d'Education. 
César Castro, 1988. President de l'Association d'Antioquia. 
Gabriel Lôpez, 1988. Cesar. 
Daniel Espitia, 1989. Côrdoba. CEN. 
Gabriel Flôrez, 1990. Côrdoba. 
Hoisés Narvaez, 1992. Sucre. CEN. Conseil National. 
Herzein Calvo, 1992. Caldas. Conseil National. 
René Tavera, 1992. Santander. Co11ission Nationale de Production. 
Carlos Arrigui,1994. Casanare. Conseil National. 
Diego Harquez, 1997. Antioquia. 
David Tolosa, 1997. Santander. Conseil National. 
lfASSACRES 
Fen~es et ho11es, 1988, 1989,1990. Côrdoba. 
Fe11es, 1988. Harches paysannes, Llana Caliente, San Vicente de 
Chucuri, Santander. 
DISPARUES 
Reina Isamel Campos. Côrdoba. 
Luisa Raquel. Côrdoba. 
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Les déplacements provoqués par des menaces individuelles et 
collectives ont affecté de manière plus aigüe le PMF et l~ANUC-UR dans 
les deux dernière décennies, dans les années 80 Cordoba fut la plus 
touchée. Parmi les déplacés du PMF et de l~ANUC-UR, on trouve: 
DEPLACiES 
Estela Plazas, 1993, Pitalito, Huila, CtNF 
Raquel Hercado, 1995. Antioquia. 
Ana Cantillo, 1997. Hagadalena.CtNF, PHF. 
Herminda Araque, 1997. Antioquia. CDF. 
Cenelia Serna, 1997. Antioquia. CJNF, PHF. Président ANUC, Antioquia, 
ACA. 
Harcos Alteida, 1993. Président National ANUC-UR. 
Joaquin Zabaleta, 1997. Sucre. Conseil National, Actuel Président 
ANUC-UR. 
Uriel Vanegas, 1997. Sucre. 
Dtl'LACElfENfS COLLECfiFS 
300 paysan(ne)s de co~tunes de Sucre. 
280 fa.illes du Sud du Bolivar et du César, localisées à San Pablo. 
Sources: ANUC-UR: 1993, 1992, 1997; ANUC-UR, 
Secretaria de Derechos Humanos:1990:11-20; PMF: 
1993a, 1993b, 1992b, 1991, 1989b, 1989c; 
interviews dirigeants-es ANUC-UR et PMF 
Les PAYSANS-NES de l~ANUC-UR devant cette violence, exigent: 
EXIGENCES DES FmtfES PAYSANNEES DU RfF 
"La punition des militaires qui, au cours de leurs campagnes répressives, 
assassinent, font disparaître, harcèlent et violent les femmes de nos campagnes.· 
"L'indemnisation des femmes devenues veuves à cause de la guerre sale, la 
protection des orphelins et le retour des déplacés à leurs régions d'origine.· 
(PMF: 1993b, 1992, 1987) 
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CONTRE LE DEPLACEMENT DES PAYSANS: Une politique claire de prévention, de 
renforcement des organisations, de relocalisation ou de retour, en exigeant 
l'accès à la terre.·· 
LE DEMANTELEMENT DES GROUPES PARAMILITAIRES et des coopératives CONVIVIR, LA FIN 
DE L'IMPUNITE: 
HISSER LA ''BANNIERE DU RETOUR A LA CAMPAGNE'' AVEC NOTRE CONSIGNE ''DEBOUT POUR 
LA DEFENSE DE LA VIE ET DE LA CAMPAGNE'' (ANUC-UR: 1997a:2-3; 1997b: 2-4). 
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OONCWSIONS 
Cette étude nous a permis d'accéder au combat des femmes paysannes de 
1 'ANUC-UR et de découvrir 1 'originalité des stratégies utilisées, le 
coût humain à payer pour cette audace, les besoins, les vides à 
combler et l'importance de la solidarité concrète et efficace fournie 
par les autres secteurs du mouvement social de femmes. 
Un des objectifs de cette recherche est de contribuer à la révélation 
de ces processus silencieux, pratiquement "invisibles" jusque dans la 
littérature féministe, mais qui entraînent peu à peu une 
transformation concrète, subversive, en construisant le changement des 
relations de genre au sein même des organisations, profondément 
patriarcales et machistes. 
Tout d'abord, il faut préciser que cette recherche nous a sensibilisés 
sur les difficultés que posent les définitions des concepts de 
ruralité, de participation ou encore la manière de classifier les 
inactifs car ils introduisent des biais sur la valorisation de 
1 'ampleur réelle de la contribution à la création de richesse de la 
population rurale colombienne. Nous en avons conclu que la population 
paysanne est plus importante que ne le reconnaissent les chiffres 
officiels. Cette conclusion est également valable pour ce qui concerne 
la contribution des femmes à 1 'activité économique du pays si 1 'on 
tient compte des travaux agricoles dont elles se chargent en tant 
qu"'aides familiales". Leur contribution économique augmente encore 
davantage si l'on catégorise le travail domestique comme une activité 
économique. 
L'expérience du PMF montre diverses réalités vécues par les femmes des 
secteurs populaires ruraux en Amérique latine qui prennent part aux 
mouvements corporatifs/populaires et, simultanément, au combat contre 
la discrimination de genre dans et hors de leur organisation. 
Dès le début, le PMF a défendu prioritairement les intérêts 
stratégiques et non pas les intérêts pratiques des femmes membres du 
Programme, c'est-à-dire qu'il a cherché avant tout à leur faire 
prendre conscience de et à combattre la discrimination dont elles sont 
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victimes. Or les femmes ont précisément reproché au PMF de ne pas se 
préoccuper suffisamment de leurs besoins pratiques. 
Malgré ce choix stratégique, l~expérience a montré qu~il a été 
difficile pour les femmes du PMF de passer de la défense de leurs 
intérêts pratiques à celle de leurs intérêts stratégiques. En effet, 
la raison majeure qui pousse les paysans à intégrer l ~ ANUC-UR est 
l~intérêt pratique de l~acquisition de la terre. Or la participation 
des femmes au PMF n~augmentait pas leurs chances d~obtenir la terre, 
c~est pour cette raison que de nombreuses paysannes n~étaient pas 
intéressées par la participation au PMF. Cette situation fut à 
1 'origine de la suggestion par certaines femmes de "l ~obligation" de 
la présence aux réunions pour augmenter la participation au PMF et 
arriver à sensibiliser davantage à la discrimination de genre. 
Les femmes du PMF ont, entre autres, eu recours à deux stratégies: 
gagner du terrain dans les espaces mixtes et créer des espaces propres 
au sein de leur organisation populaire déjà structurée. Les CFs et le 
reste de la structure génerale de la "proposition" des femmes du PMF 
répresentent une des victoires qu'elles ont obtenu dans leur combat 
pour exercer un peu plus de pouvoir au sein de leur organisation, même 
si, pour en arriver là, elles ont dû affronter de nombreuses 
difficultés. 
Le fait d'avoir pu créé ces espaces propres aux femmes est une 
victoire parce-que ce sont des espaces qui facilitent la réflexion sur 
la discrimination, la dévalorisation, lJ oppression et lJ exploitation 
qu J elles subissent dans la vie quotidienne, au sein de leur 
organisation et dans la société grâce à l'utilisation de la parole qui 
a amorcé un processus qui permet aux femmes de dépasser le silence et 
de bénéficier du "pouvoir de dire". 
Mais les femmes du PMF se sont heurtées à la ré ali té sui vante: la 
lutte de classe continue à prévaloir sur la lutte de genre dans le 
discours et la pratique de leur organisation populaire. 
Cette recherche met en évidence 1 J actualité de la polémique sur la 
validité de la lutte de genre face à la lutte de classe qui, du point 
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de vue théorique semblerait résolue et dépassée, mais cette expérience 
dea femmes dJune organisation populaire semble indiquer que les 
concepts dont elles se sont appropriés pour défendre un discours de 
genre sont insuffisants face à lJexcluaivité, parfois dogmatique, des 
argumentations de classe de la plupart des dirigeants de lJANUC-UR. 
De plus, nous avons pu observé que les dirigeants adaptent leurs 
discours sur la participation des femmes en fonction de leurs 
intérêts: quand ils ont besoin du soutien massif dea femmes pour 
défendre des objectifs corporatifs ou politiques, ils ne tarissent pas 
dJélogea sur leur participation et leurs contributions, mais quand il 
aJagit de discuter de la répartition du pouvoir, ils remettent en 
question leurs "prétentions" en minimisant ou en méconnaissant la 
reconnaissance quJil leurs accordent à dJautrea moments. 
Noua noua sommes aussi rendus compte que 1 Jutiliaation de nouvelles 
expressions et la construction de nouveaux discours nJeat ni évidente, 
ni facile, car le remplacement dea anciennes expressions et dea 
anciens concepts se fait progressivement: cJest un processus de 
déconatruction lent. Par exemple, les femmes du PMF ont continué à 
parler de "problématique des femmes" en même temps que de "relations 
de genre". Parfois, la praxis évolue plus rapidement que le discours 
lui-même. 
Les femmes du PMF sont arrivées petit à petit à comprendre la 
nécessité dJune véritable intégration des hommes à leur "Proposition" 
à cause des limitations auxquelles elles se sont heurtées en 
travaillant seulement entre elles. Mais elles ont eu du mal à 
atteindre cet objectif en raison du manque dJéléments méthodologiques 
et ·théoriques du discours quJelles ont élaboré dans le but de 
convaincre les hommes de participer à leur proposition. 
Elles cherchent à prouver dans leur organisation que leur mouvement 
est plus large quJun combat de femmes pour dJautres femmes, quJelles 
souhaitent développer un mouvement dJinclusion et non dJexclusion. 
Comme les femmes du PMF aspirent à une transformation radicale de la 
société permettant à chaque individu de sJépanouir, elles considèrent 
' 
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que le mouvement des femmes doit rejoindre et se battre avec les 
autres mouvements sociaux pour une société non exclusive. 
En ce qui concerne la volonté d ~ouverture des mouvements sociaux, la 
"proposition" des femmes du PMF est un exemple: chaque jour, davantage 
de femmes prennent une part active et organisée au mouvement social 
des femmes. Elles font partie consciemment de la constrution d ~un 
féminisme latina-américain ou d~un Mouvement de Femmes avec une 
identité claire visant à combattre les inégalités qui trouvent leur 
origine dans les relations de genre, de classe, etc. Le PMF cherche à 
exercer un pouvoir de rassemblement, d~organisation, de mobilisation, 
pour arriver à la construction et à la transformation de ces 
inégalités dans une démocratie réelle. 
Telle est 1 ~une des raisons pour lesquelles est mise en relief, dans 
la proposition d~obtention du pouvoir qui est défendue par les femmes 
de ce que l~on appelle le tiers-monde, la nécessité de lutter à 
l~unisson contre toutes les formes de discrimination et 
d~exploitation. 
La participation des femmes de l~ANUC-UR au Mouvement Social des 
Femmes leur a fait vivre une eXPérience sociale dépassant les classes 
et leur a permis d ~élargir 1 ~horizon de leur identité en tant que 
femmes, tout affirmant, en même temps, leur identité en tant que 
femmes populaires. 
La participation des femmes du PMF à la "Campagne Continentale des 500 
ans de Résistance Indigène, Noire et Populaire" les a aidées à prendre 
conscience de 1 ~importance de 1 ~histoire pour comprendre 1 ~origine de 
la discrimination des femmes et a contribué à la construction de leur 
identité. 
La manière d ~aborder les problèmes personnels d ~ordre psycho-
affectifs, la peur, !~insécurité, l~agressivité, les relations 
personnelles conflictuelles a représenté l~une des plus grandes 
difficultés qu ~a rencontrée le PMF pour la transformation des 
attitudes des paysan(ne)s à cause de la carence d~outils théoriques, 
conceptuels et destinés à la gestion des relations humaines. Les 
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membres de 1 JEqN et de la CmNF sont ceux qui ont fait le plus de 
progrès dans ce domaine. 
LJabsence dJun programme systématique de formation, des méthodologies 
et des techniques appropriées et le non enregistrement des activités 
de formation destiné à être diffusé massivement pour servir dJappui à 
la "multiplication de la formation" a représenté une autre des 
difficultés rencontrées par le PMF. 
CJest une des raisons pour lesquelles la solidarité entre les 
différents secteurs du MSF est indispensable pour la transformation de 
1 Jinéquité des relations de genre dans la société, parce-quJune des 
formes par lesquelles peut se manifester cette solidarité est la 
participation à des équipes multidisciplinaires de professionnels 
sensibilisés par les problèmes de genre qui appuieraient les activités 
de formation et dJapprentissage afin de surmonter les difficultés 
énoncées précédemment ainsi que dJautres difficultés. 
Las femmes de 1 J ANUC-UR sont très cri tiques et méfiantes face aux 
politiques de 1 JEtat mais elles se méfient aussi de certains agents 
extérieurs comme les intelectuel(le)s, les autres organisations, etc. 
CJest une de leurs caractéristiques qui a été déterminée par 
1 Jhistoire même de leur organisation, mais, petit à petit, elles ont 
commençé à accepter plus facilement de sJouvrir vers lJextérieur. 
CJest à cause du courage dont font toujours preuve les paysan(ne)s 
que, malheureusement, la guerre continue a être un des contrôles 
priviligiés de lJEtat sur la population rurale. Cette guerre cherche à 
Jvider la campagne de ses pauvres et en particulier de tout germe 
d J organisation ou de protestation J. Cette répression étatique qui, 
entre autres, provoque les déplacements forcés, a touché 
lJorganisation des femmes du PMF et lJorganisation corporative ANUC-UR 
en affectant sérieusement les projets de lJorganisation, cJest 
pourquoi, lJANUC-UR et dJautres organisations rurales hissent la 
"Banderole du retour à la Campagne". 
Cette recherche a representé pour moi une experience humaine, 
politique et scientifique très riche. Le projet fut très ambitieux, ce 
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qui a requis un grand investissement en temps et moyens, jusqu~à la 
phase finale. Nous conservons de nombreuses informations très 
précieuses que nous avons recueillies et sur lesquelles nous 
continuons toujours à travailler. 
--.., 
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ANNEXE No.2 
ENQUF.TKS PAR QUESTIONNAIRE 
A. F-1: ENQUETE GKNERALK SUR LES FFltiES 
I. INFOIMA.TION SOCIG-Emt«lffQUE 
Date Commune Village 
1. Comment voua appelez-voua? 
2. Comment s'appelle votre époux ou votre compagnon? 
3. Où êtes-voua née 7 
4. Quel âge avez-voua? 
5. Etes-voua 1. Célibataire 2.Mariée. 3.En Union Libre 4.En couple 
mais ne vivant pas sous le même toit. 5.Séparée. 6.Veuve. 7.Autre 
6. Quel âge aviez-voua quand voua vous êtes mariée ou que voua avez 
vécu pour la première fois en couple 7 O. Pas d'expérience de vie 
en couple. 1.Moina de 15 ans. 2.De 15 à 24 ans 3. 25 ans ou plus 
7. Combien d'expériences de vie en couple avez-voua eu? 
8. Avez-voua des enfants? O.Non (passer à la 10) 1.0ui 
9. Combien d'enfanta avez-voua? 
10. Il y a-t-il d'autres personnes qui vivent dans votre foyer? O.Non 
l.Oui 
11. Qui sont-ils et ~uela liens de parenté ont-ils avec voua? 
12. Combien de familles il y a-t-il dana ce foyer? 
13. Savez-voua lire? 1.0ui O.Non Ecrire? 1.0ui O.Non 
14. Avez-voua été à l'école? O. Non 1.0ui Combien de temps? 
15. En dehors de l'école, avez-vous suivi q'autrea formations? l.Oui 
2.Non. Lesquelles? 
16. Etes-voua actuellement en train d'étudier ? 
l.Non .. 2.0ui.Qu'étudiez- voua? 
17. Le terrain sur lequel est contruite votre maison est-il : 1.Acheté 
2.Récupéré 3.Autre 
18. La maison dans laquelle voua vivez est l.A vous 2.Louée 
3.Prêtée 
4. Autre 
19. Si elle est à vous, comment l'avez-vous obtenue? 1.Achat 
2.Héritage 
3. Adjudication 4.Conatruite par voua-même 5.Autre 
20. Avez-voua le titre de propriété ? 1.0ui O.Non 3.En cours 
d'obtention 
Autre 
21. Au nom de qui est la propriété ? 1. Au vôtre 2. A celui de vôtre 
époux ou compagnon 3.Autre 
22. Comment êtes vous desservi en eau? 1.Par une entreprise de 
distribution d'eau 2.Par le fleuve 3.Par le puits 4.Par l'eau de 
pluie 
23. Bénéficiez-vous du service d'assainissement des eaux ? 1.0ui 2.Non 
3.D'une fosse sceptique 4.Autre 
24. Avec quoi vous éclairez-vous? 23. Bénéficiez-vous d'un service 
d'égout ? l.Oui 2.Non 3.Foase septique 4.Autre 
24. A quoi vous éclairez-vous? 1.Electricité 2.Kerosène 3.Pétrole 4. 
Essence 5.Bougie 6.Autre. c'est-à-dire: 
25. Travaillez-vous la terre? 1. Oui 2.Non 
26. Actuellement, travaillez-vous la terre? l.Oui 2. Non 
27. Votre partenaire travaille-t-il la terre? O. Non 1. Oui 
·• 
.; 
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28. Votre partenaire travaille-t-il la terre actuellement? O. Non 
l.Oui 
29. Les champa que voue cultivez sont-ils: 1.A vous 2.Loués 3.Adjugés 
par la R.A. 4 Récupérés 5.Autre. cJest-à-dire: 
30. Si la terre est à voue, au nom de qui est le titre de propriété? 
1. Au vôtre 2.A celui de votre époux ou de votre partenaire 3.A 
celui du couple 4.Autre. Au nom de qui? 
1 31. _Comment avez-vous obtenu 
1
; ce terrain? 1. Achat direct 2. Réforme 
agra1re 
3. Récupération 4.Héritage: 5.Autre. cJest-à-dire? 
32. A quelles activités par,ticipez-vous sur le lopin de terre? 
O.Aucune 1.Semence 2.Soine des ;cultures 3.Arrosage 4.Transport des 
produite 5.Vente dea produite 6.Soins du bétail ou des animaux 
?.Rangement 8.Autres. Lesquelles? 
33. Avez-voue sollicitez un ou dea crédite? O. Non 1.0ui 3.Combien de 
fois? 
34. Avez-vous obtenu ce ou ces crédite? l.Oui 2.Non 3.Combien, Quand? 
35. Avez-vous eu besoin du permis ou de lJautorisation de votre époux, 
partenaire, père ou frères? 1.0ui 2.Non De qui? 
B. F-1 FFHiES MEMBRES D~ AU tf)INS UNE ORGANISATIClf 
I ~ PARI'! CIPATIOO A IA rot1UNAlJTE 
Nous allons essayer de déterminer quelles organisations existent dans 
votre village ou votre communauté et de laquelle ou desquelles voua 
faites partie ainsi que les activités que voua réalisez dana leur 
cadre. 
Choisissez la (les) organisations à laquelle (auxquelles) vous 
participez le plus (2) 
Dans cette organisation participent : 1.Seulement des femmes 
2.Seulement des hommes 3.Des hommes et des femmes 
1. Depuis quand existe cette organisation? 
2. Depuis combien de temps en faites voua partie? 
3. Comment avez-voua appris son existence? 
4. QuelquJun vous a-t-il suggéré dJy participer? O.Non 1.0ui Qui? 
5. Votre époux ou votre partenaire en fait-il partie? O. Non 1. Oui 
6. Si lui y participe, vous, avez-vous droit à la parole et au vote? 
O. Non 1. Oui 
7. Pour quelles raisons êtes vous entrée dans cette organisation? 
8. Avez vous trouvé ce que voua y cherchiez? O. Non 1.0ui Pourquoi? 
PARTICIPATION aux activités réalisées: Propre. Des autres. 
9. Existent-ils des activités obligatoires au sein de l~organisation? 
O. Non 1. Oui Lesquelles? 
10. Comment leur réalisation effective est-elle contrôlée? 
11. Quel bénéfice vous apporte la participation à ces activités? 
12.Quels désavantages ou ·sanctions vous menacent ai vous nJy 
participez pas? 
13. Quelle est la participation dea femmes en comparaison de celle de 
hommes 
16 . Dans les réunions et lors de la répartition des tâches, 
exprimez-vous vos idées et vos opinions? O.Jamais 1.Parfois 
2.Toujours. Pourquoi? 
17. Pensez-vous que vos idées soient prisee en compte? O. Non 1.~1i 
2.Parfois 
• 
• 
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18. Qui prend les décisions dana l'organisation? 1.Toua 2.Certaina 
3.Lea dirigeants 
19. Le vote est-il utilisé pour prendre les décisions? O. Non 1.0ui 
2. Parfois 
20. Avez-voua occupé dea postes de direction? O. Jamais 1. Oui 
Lesquels? 
21. Etes-voua satisfaite de faire partie de l'organisation? 1.0ui 
2. Non 3. Sana plus Pourquoi? 
22. Combien de temps consacrez-voua régulièrement à l'organisation, 
par semaine ou par mois? 
23. Le fait de faire partie de l'organisation voua a-t-il obligé à 
réaliser dea changements dana votre foyer? O. Non 1. Oui Leaque~a? 
24. Votre affiliation à l'organisation voua a-t-il causé dea problèmes 
familiaux? O. Non 1.0ui Lesquels? 
25. Comment qualifieriez-voua les relations que voua entretenez avec 
vos camarades femmes du comité? O. Il n'y en a pas 1. Mauvaises 
2. Correctes 3. Bonnes. 
26. Comment qualifieriez-voua les relations que vous entretenez avec 
vos camarades hommes? O. Il n'y en a pas 1.Mauvaiaea 4. 
Correctes 3. Bonnes 
27. Vos camarades femmes aont-ellea solidaires en cas de besoin ou qe 
problèmes? O. Jamais 1. Parfois 2. Toujours 
28. Quelles failles ~cuvez-vous à l'organisation? 
29. Que proposez-voua pour en terminer avec ces failles? 
30. Croyez-voua que l'organisation atteint ses objectifs? O. Non 
1.Sana plus 2.0ui 3.Autre 
31 . Pensez-voua que votre affiliation à l'organisation a provoqué dea 
changements personnels chez voua? O.Non 1. Oui Lesquels? 
32. Votre participation à l'organisation a-t-elle provoqué dea 
changements de votre part par rapport à votre famille? O. Non 
Oui. quels changements? 
33. L'organisation voua a-t- elle aidé à prendre conscience de la 
discrimination que voua subissez en tant que femme? O.Non 1. Un 
peu 2.0ui 
34. Cette prise de conscience a-t-elle provoqué chez vous des 
changements d'attitude? O. Non 1.Un peu 2.0ui 
35. Quelles attitudes a-t-elle changé? 
36. Vos comportements et attitudes avec les femmes ont-ils changé? 
O.non 1. Oui Comment? 
37. Cette prise de conscience voua-a-t-elle conduit à dea changements 
d'attitude avec les hommes? O. Non l.Oui Comment? 
38. Votre attitude a-t-elle changé avec votre partenaire ou votre 
époux? 0. Non 1. Oui Comment? 
39. Si vous avez dea enfanta, avez-voua changé d'attitude avec eux? 
O. Non l.Oui Comment? 
40. Croyez-vous que la participation de vos camarades femmes est 
valorisée par: l.Toua 2.Les camarades hommes 3.Lea camarades femmes 
41. Votre partenaire est-il d'accord avec votre participation? O.Non 
1. Oui 2.parfois 3. Autre c'est-à-dire? 
42. S'il est d'accord, vous aide-t-il à la maison ou avec les enfanta 
quand vous avez des choses à faire dana le cadre de 
l'organisation? O. Jamais 1. Parfois 2. Presque toujours 
3. Touj ours 
43. Si votre partenaire part i cipe à des réunions auxquelles vous ne 
pouvez pas assistez, vous raconte-t-il ce qui ~·y est dit? O. 
Jamais 1. Parfois 2. Presque touj ours 3. Toujours 
44. S'intéresse- t - il à votre travail au sein de l'organisation? 
• 
• 
•• 
• 
O. Jamais !.Parfois 2.Preaque toujours 3.Toujoura 
44. Voua aide-t-il dana les activités que vous réalisez pour 
lJorganiaation? O. Jamais !.Parfois 2.Preaque toujours 
3.Toujoura 
45. Voua encourage-t-il à continuer vos activités avec lJorganieation? 
O. Jamais 1. Parfois 2.Preaque toujours 3. Toujours 
46. Voua considérez-voue comme ~e paysanne? O. Non 1.0ui 
47. Que signifie être paysanne? / 
48. Pensez-vous que voua êtes ma~traitée par votre partenaire? O.Non 
1. Parfois 2.Fréquemment 3 Autre 
49. Il voua maltraite en: 1. vour disant dea grossièretés 2.En vous 
insultant personnellement 
3. En voua menaçant de voua abandonner 4.De voua mettre dehors 5 . De 
vous frapper Autres CJeet-à-dire? 
50. Punissez-voua vos enfanta? O. Jamais 1. Parfois 2. Fréquemment 
Comment? 1. En les grondant 2. En leur disant des grossièretés 
3. En leur donnant des claques 4.En les fouettant 5.En leur 
imposant des interdictions 6. Autres, CJeat-à-dire? 
51. Avec quelle fréquence les punissez-voua? 
52. Punissez-voua différemment les garçons et les filles? O.Non l.Oui 
Quelle est la différence? 
53. Eduquez-voua différemment vos filles et vos fils? O.Non 1.0ui 
Quelle est la di1férence? 
54. Les filles doivent-elles se comporter différemment que les 
garçons? O. Non 1. Oui En quoi? 
55. Considérez-voua que les filles ont dea qualités spéciales 
différentes de celles des garçons? O.Non l.Oui Lesquelles? 
Filles Garçons 
56. Pensez-voua que lJorganiaation voue appartient? O. Non 1. Oui 
57. Aimez-vous montrer ou dire que voua en faites partie? O. Non l.Oui 
2.Sana plue 3.Autre 
58. Trouvez-voua que ce soit positif que les femmes fassent partie de 
groupes de femmes? O.Non l.Oui 2. Parfois. Pourquoi? 
59. Avez-voua participé à des Congrès, dea rencontres, dea marches 
organisés par lJorganieation? O.Non 1.0ui 
60. Pensez-vous que lJorganisation défend vos intérêts? De paysanne 
O.Non l.Oui 2.Sana plus Pourquoi? 
61. Invitez-voua dJautres payean(ne)s à rejoindre lJorganisation? 
O.Non 1.0ui 2.Parfoia 3.Comment? Pourquoi? 
C. F3. FmtiKS DE L#ANUC NK PARI'ICIPANT PAS AUX <XHITES DE FFltiKS 
1. Connaissez-vous les comités de femmes? O. Non 1. Oui 
2 . Que savez-voua de ce qui se fait dans les comités de femmes? 
3. Savez-voua pourquoi ces comités se réunissent? O. Non 1. Oui 
Pourquoi? 
4. Aimeriez-voua participer au comité de femmes? O. Non l. · Oui 
Pourquoi? 
5. Croyez-voua que la femme doive affronter dea problèmes spécifiques 
qui lJaffectent plue particulièrement? O. Non 1.0ui 2.Parfoie · 
Lesquels? 
6. Connaissez-vous les lois et les droits de la femme colombienne? 
O. Non l.Oui 2.Plus ou moins . Que connaissez-vous? . 
7. Croyez-vous quJil soit bon ou positif de faire partie de groupes de 
femmes? O. Non 1.0ui 2.Autre. Pourquoi? 
• 
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8. Avez voua parlé avec dea camarades femmes ou hommes dea comités de 
femmes? O. Non 1.0ui De quoi? 
9. Que pensez-voua dea femmes qui font partie dea comités de femmes? 
10. A votre avis, pourquoi pensez-voua que d ~autres femmes paysannes_ 
ne font pas partie de l~ANUC? 
11. Croyez-voua que le fait de a~organiaer peut contribuer à 
solutionner les problèmes spécifiques dea femmes? O. Non l.Ou~ 
Pourquoi? 
12. Pensez-voua que la femme est sur un pied d~égalité et a les mêmes 
droi ta que l~homme? Non. A peu près Oui. 
A la maison Au sein de la communauté A 1~ école 
Dana la paroisse Dana le pays 
13. Vous sentez-vous mise en valeur par: 0 Non. !.Correctement 2.0ui 
Votre époux Vos parents Vos fil(le)a 
14. Savez-voua en quoi consiste la discrimination de la femme? O. Non 
1. Oui. En quoi 
D. F 4. mt:ŒS NE PARTICIPANT A AuaJlŒ ORGANISATIŒ 
1. Connaissez-voua une ou plusieurs organisations de votre communauté? 
O. Non 1.0ui Lesquelles? 
Pourquoi croyez-voua que les gens soient membres d~organisatio~? 
Aimeriez-voua faire partie d~une ou plusieurs des organisations que 
vous connaissez? O.Non 1.0ui 2.Autre Pourquoi 
2. Avez-vous entendu parlé d~organiaationa ou de groupes de femmes? 
O. Non 1. Oui Lecfa)quel(a) 
3. Aimeriez-voua faire partie d~un Comité de femmes paysannes? 
O. Non 1. Oui 2. Autre Pourquoi. Dana quel but 
Connaissez-vous une ou plusieurs femme (a) qui fasse (nt) partie d ~une 
organisation? O. Non 1. Oui 
Que pensez-voua d~ellea? 
Avez-voua entendu parlé dea gens qui font partie d~organiaationa içi à 
... 0. Non 1. Oui Qu~avez-voua entendu 
Et en particulier des femmes? 
10. Quand il y a des activités communales dans votre pâté de maison, 
votre quartier ou votre hameau, participez-vous? Ou avez-voua 
participé? 0. Jamais 1. Parfois 2. Presque toujours 3. Toujours 
11. Quelles activités préférez-vous? 12. Pourquoi? 
13. A votre avis, pourquoi d~autres femmes paysannes ne participent 
pas? 
14. Pensez-voua que la femme connaisse dea difficultés ou dea problèmes 
spécifiques? O. Non 1. Oui 2. Autre Lesquels? 
Si vous avez répondu oui, pensez-voua que cela serve à quelque 
chose qu~ellea fassent partie d~organiaations? 
15. Quelqu"un de votre famille a-t-il fait partie ou fait-il partie 
d"une organisation ou d"un groupe? 
16. Pensez-voua que la femme est sur un pied d"égalité et a les mêmes 
droits que l"homme? Non. A peu près. Oui. 
A la maison; Au sein de la communauté; A l~école; Dans la paroisse 
Dana le pays 
17. Connaissez-vous les lois et les droits spécifiques des femmes? 
O. Non l.A peu près 2. Oui 
18. Vous sentez-vous mise en valeur par: 0. Non 1. Correctement 2. Oui 
Votre époux; Vos parents: Vos fil(le )s 
• 
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K. Hl ENQUETE GENERAL SUR LES lnt.iKS 
1. Comment voua appelez-voua? 
2. Lien avec la femme interrogée O.Aucun 1.Mari 2.Père 3.Fils 
4.~on 5. Autre 
3. Quel âge avez-voua? i 
18. Avez-voua eu besoin du pe~ia ou de 1 'autorisation de votre épouse 
ou de votre compagne? O. Non1. !Oui 
De 4 à 17 Celles mêmes dea fe~es 
i 
F. H 2 KNTRlNUE D'lntiKS FAISANT PARTIE n-ORGANISATIONS ET OONT LES 
<nfi>AGNES FONT PARTIK DES ŒlfiTKS DE FEJ::tŒS 
Votre compagne fait actuellement partie d'un Comité de femmes? 
Depuis combien de temps? 
1. Votre compagne fait partie de l'ANUC? O. Non 1. Oui 
2. Cela vous plaît-il que votre compagne fasse partie de l'ANUC? 
O. Non 1.Sans plus 2.0ui 3.Autre. C'est-à-dire? Pourquoi? 
3. Connaissez-voua les Comités de femmes? O. Non 1.0ui 
4. A votre avis, pourquoi ces comités existent-ils? 
5. Savez-vous quelque chose de ce que font les Comités de femmes? 
O. Non 1. A peu près 2.0ui Que savez-voua? 
6. Etes voua d'accord,avec l'existence des Comités de femmes? 
O. Non 1.A peu pres 2 .0ui 3.Autre . C'est-à-dire? Pourquoi? 
7. Etes voua d'accord avec le fait que votre compagne fasse partie du 
Comité de femmes? O.Non 1.A peu près 2.0ui 3 . Autre. C'est-à-
dire? Pourquoi? 
a.· Comment avez-vous réagi au fait qu'elle fasse partie de ces 
Comités, au début? 
9. Avez-voua changé votre emploi du temps et vos habitudes à la maison 
à cause de la participation de votre femme au Comité ANUC? 
O. Non 1.Un peu 2.0ui 
Au Comité de femmes? O. Non 1. Un peu 2. Oui 
10 Quels ont été ces changements? 
11. Pensez-voua que votre compagne a changé depuis qu'elle fait partie 
.du Comité de femmes? O. Non 1. Un peu 2. Oui 3. Autre 
12 . Quels ont été ces changements? Avec vous? Concernant elle-même? 
Avec aea enfants et sa famille? 
13. Que penaez-voua de ces changements? 
14. L'aidez-voua à la maison quand elle doit sortir pour des activités 
liées au Comité ou à l'ANUC O. Non 1. Parfois 2. Toujours 3. Autre 
Comment l'aidez-voua? 
15. Lui commentez-voua ce qui a été discuté dans les réunions de 
l'ANUC quand elle ne peut y assister? 
O. Non 1. Parfois 2. Toujours 3. Autre. C'est -à-dire 
Rappelez-vous de la dernière fois 
16. Quand elle participe à des activités du Comité, elle O. Ne vous 
prévient pas 1. Voua demande l ' autorisation 2. Elle voua prévient · 
3.Voua voua mettez d'accord 
17. Avez-vous éprouvé dea difficultés à cause de la participation de 
votre compagne au Comité? O. Non 1. Parfois 2.0ui 3. Autre 
Quelles difficultés 
18. Ce qu'elle fait dans l'organisation (le Comité ) vous intéresse-t-
il? O. Non 1.Parfois 2. Toujours. Pourquoi 
19. Votre compagne vous raconte-t-elle ce qui se dit dans les réunions 
du Comité? O. Non 1. Parfois 2. Toujours. Pourquoi 
• 
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20. Quand vous participez à dea activités de formation, lui racontez-
vous ce que vous avez appris? O. Jamais 1. Parfois 2. Toujours 
21. Parlez-vous de l'organisation à la maison? O. Jamais 1. Parfois 
2. Presque toujours 3. Toujours 
22. La consultez-vous pour les décisions que voua devez prendre dans 
le cadre de l'organisation? O. Jamais 1. Parfois 2. Presque 
toujours 3. Toujours 
23. Vous commente-t-elle les décisions qu'elle doit prendre dans le 
cadre du Comité de femmes? O. Jamais 1. Parfois 2. Presque toujours 
3. Toujours 
24. Que pensez-voua de la part icipati on dea femmes dans votre 
or ganisation en ce qui concerne : O. Mauvaisel. Normale 2. Bonne 
3. Excellente 
* Présence aux réunions 
* Intervention dana l es r éunions 
* Soumettre des idées 
* Occupation de terres 
* Postes de direction 
* Pugnacité dana les mobilisations 
* Activités de soutien 
• 25. Pensez-vous que la participation des femmes soit plus importante 
que la participation des hommes? 
26. Pensez-voua que votre compagne soit dana les conditions 
nécessaires pour assumer un poste de direction dana l'organisation? 
O. Non 1. Plus ou moins 2. Oui Pourquoi 
27. Que pensez-vous des camarades femmes qui font partie de 
l'Organisation? 
28. Que pensez-vous de vos camarades femmes qui participent aux 
Comités de femmes? 
29. Inviteriez-vous les épouses de vos camarades qui ne font pas 
partie de l'organisation à la rejoindre? O. Non 1. Oui Comment 
le feriez-vous? Que leur diriez-vous? Pourquoi ne le feriez-vous pas? 
30. Encourageriez-vous vos fil(le)s, vos parents à rejoindre l'ANUC? 
O. Non 1. Oui 2. Autre 
31. Encourageriez-vous vos filles, votre mère, vos soeurs à participer 
aux Comités de femmes? O. Non 1. Oui Pourquoi? 
32. Punissez-vous vos enfants? O. Jamais 1. Oui 
33. Comment? 1. Réprimandes 2. InJures 3. Claques 4. Fouet 
5 . Interdictions 6. Autres. C'est-à-dire? 
34. Avec quelle fréquence les punis sez-voua? 
35. Punissez-vous vos filles différemment? 
O. Non 1. Oui Quelle es t la différence? 
36. Eduquez-vous vos fi l les différemment que vos fils? O. Non 1. Oui 
Quelle est la différence 
37. Pensez-vous que l es filles doivent se comporter différemment que 
les garçons? O. Non 1. Oui En quoi ? 
38. Quelles sont les qualités que doivent avoir une fille - un garçon? 
Jeune fille jeune garçon 
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G. H 3 ENTREVUE D~H<HiKS OONT LES FFltŒS Fœ!' PARTIE DE L. ANUC 
MAIS PAS DES <XHITES DE fiHiES 
1. Cela voua plaît-il que votre compagne fasse partie de lJANUC? 
O. Non 1. Sans plus 2. Oui 3. Autre. CJeat-à-dire? Pourquoi? 
2. Savez-voua ·quJil existe dea comités de femmes ANUC? O. Non 1. 
Oui 
6. Aimeriez-voua qùe votre compagne fasse part1e du comité de 'femmes? 
O. Non 2. Oui 2. Autre. CJeat-à-dire? Pourquoi? 
8. Quels ont été ·ces changements? 
9. Croyez-vous que le fait de faire _partie de l J organisation a 
provoqué dea changements chez votre compagne? 
O. Non 1. Oui 2. Pas spécialement 
12. LJaidez-voua à la maison quand elle doit sortir .peur . des 'activités 
liées au Comité ou à l J ANÙC 0. Non 1. Parfois 2. TouJours . 
3.Autre Comment l#aidez-vous? 
1'4. Qui participe le plus fréquemment aux activités de l J ANUC, voué· ou 
elle? 1. Moi 2. Elle Les deux 
les questions 2 a 2·3 sont similaires a celles de H2, mais se réfèr·ent 
à la ,participation dana l J ANWè-UR. 
1. Faites-voua partie d June organisation? 0. Non 1. Oui 
2. Connaissez-vous une ou plusieurs organisations de votre communauté? 
O. Non 1. Oui Lesquelles? 
3. Pourquoi ou dans quel but, selon voua, les gens font parÜe 
dJorganisationa? . 
4. Aimeriez-vous faire partie de lJune de ces organisations? o~ Non 
Oui Laquelle ou lesquelles Pourquoi? 
5. Pourquoi ne faites-vous partie dJaucune organisation? 
6. Quand il y a des activités communales dans votre pâté de maison, 
votre quartier ou votre hameau, participez-vous? Ou avez-vous 
participé? 0. Jamais L Parfois 2. Presque toujours ; ToUjours . 
7. Quelles activités préférez-vous? 
8. Pourquoi? 
9. Pensez-voua que les femmes rencontrent dea problèmes s:Pécifiquéa? 
O. Non 1. Oui 2. Autres Lesquels? 
10. Trouvez-voua cela poai tif que les femmes appartiennent à des 
organisations? O. Non 1. Oui 2. Autre. CJest-.à-dire Pourquoi? 
.
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